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Présidence de P Assemblée législative* 147 .
Analyse* d’après le Moniteur, des séances de T Assemblée législative où faction modératrice ou disciplinaire du président a dû intervenir* t&td.
1 (1). 2 juin. — Constitution de L'Assemblée. — Président d'âge,— Bureau définitif,
%. 2 juin*— Installation du bureau definitif* —* Discours du président en prenant place au fauteuil * 148.
3, H juin. — Ledru-Roilin. — Appel aux armes. — On est à la veille de l'insurrection, — Premier rappel k Tordre prononcé à cette occasion T 149.
IS juin. —Prétendue violation de la Conslîluti on.—* Séance trèsyivCm — M. Gain bon rappelé à Tordre. — Allocution du président* ibid.
3. 27 juin. — Scène violente suscitée par les montagnards, lui.
<p. 6 juillet. — Discussion du projet tic reglement. — Autorité des lois, 152.
9 juillet. — M. Victor Hugo rappelé à Tordre pour avoir allégué sans preuve des propos de couloir blessants peur scs collègues * ibid,
%, 10 j aillet. — Vote de remerdinents à Tarinée expéditionnaire de Home. — Incidents divers * 153#
23 juillet, — M. Léo Laborde rappelé k Tordre > 154.
10, 28 juillet. — Projet de loi sur Tétai de siège. — Grossièreté d'un montagnard. — Expression houp! ibid *
11 6 août. — Affaires d'Iulîe * 155*
13. 8 août.— Obsèques du maréchal Molüor ans Invalides* ibid.
octobre.’—M. Pascal Duprat.—-Le duc d*Orléans* ibid
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©4. 20 novembre. — Les ministres des finances et M. flaspaîl, 1G2.
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©7, 27 novembre, — Charles Lagrange réclame à propos du procèsver liai de La séance de la veille , 167.
©S. 28 novembre, — Loi sur la naturalisation, — Le serment politique, itnâ.
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3 fi, 1[ décembre. — Impôt des boissons, — Extrême gauche insupportable même à ses voisins, 169.
3©. 14 décembre. —Tumulte de U gauche, *— Exemple du Spartiate qui donnait à son fils le spectacle d'un esclave dans l'ivresse s iliid.
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4§. 11 Février, — Loi Sur l'instruction publique. — M, Hippûlyte Pitssy et les jésuites devant la Chambre des Pairs. — Incidents divers. — Avis du conseil d'État nécessaire pour les dons et legs, 181,
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05 r 5 avril. -—■ Loi sur b déportation. — Victor Hugo, — liami — Belles paroles du president de la république, 192.
00. Même séance. — Épisode de Charles Lagrange, rappelé à l ordre et renvoyé à la fin de la séance pour ses explications, 193.
0 ? , 6 avril. — Silence dans les rangs! — Conversations, — Apologie des condamnés politiques, —Devoir des sténographes, ibid.
0 $. 9 avril. — Le président active les travaux, 194,
00 . 10 avril, — Police de la séance contre la droite et la gauche alternativement , 195,
70. 13 avril. — Impôt sur les chiens. — Réunions électorales et clubs. — Solidarité de U Montagne, qui Un approuve. — Violences inouïes à ce sujet. —* Opinion des journaux, 107. ft. 16 avril. — Secours aux condamnes politiques. — Efforts de b Opposition pour remettre en question un vote de la veille,-— Lutte avec le président, 199. ^
7 £, 18, 19 avril. -— Loi de déportation. — Enceinte fortifiée a Nouka-Hivo, SOt).
20 avril. — Suite. “ P. Leroux. — Femmes des déportés. —- Effet rétroactif j ibid.
74 . 22 avril. — Suite. — Silence réclamé de la droite. — P. Leroux et la Bible. — Lamartine mettant Napoléon à Saintc-Helène au rang des condamnés politiques. — Catastrophe du pont d’Angers,
24 avril.-—Budget.—Institut agronomique de Versailles.— Résistance du président aux dépenses proposées par amendement , 203,
76. 25 avril. — Allocution du président pour accélérer le vote du budget, ibid *
7ÿ. Meme séance. — Catastrophe du poux d’Angers, 204*
7 B. 27 avril, — Budget de la guerre. — Attaque de M, Charras contre le président de la république réprimée par le président, 205, 7®. Même séance, — Incident disciplinaire f 206.
80- 30 avril. — Budget de la guerre. — Discipline de l'armée. — Le général Lamorîcière. — Observations du Journal des Débats t 207,
87. 2 mai. — Expédition de Borne. —* Le général Oudinot et l opposition. — Banquet du nonce.— Toast aux puissances* -—Réponse du président Dupin , 208,
8 ®, 17 ruai. — Incident h l'occasion du dépôt des pétitions contre le projet de loi électorale. — Miot censuré, Îbîd.
8 ®. 19 mai. Mêmes pétitions. — Charles Lagrange, 209,
8 *. 21 mai. — Nouveau dépôt de pétitions. — Procession des montagnards, — M, de la Rochcjaquelein, ibid.
8 â. 22 mai. —M. Réchard, — Le général Cavaignac, — Le président rappelle que celui-ci a sauvé le pays en juin , 2[ô.
86 , 23 mai, — Loi électorale, — MM. Victor Hugo et de Montaientbert, ibid*
mai, — Le général Bedeau. — Baroche , ibid
88 - 24 mai. — Loi électorale. — Divers incidents, — MM* Jules Favre, Le général Lefio* Thiers, N, Bonaparte, 211,
S®. 27 mal, — Éloge de Robespierre et de Saint-J us* réprimé par le président, 213.
®B. 29 niai, — Amendement de M, Vexitti — Sa querelle avec la droite, ibid.
®t 30 in ai. — Paissance de la question préalable r 214,
®3. Même séance, — Puissance paternelle , 215.
®3, 31 mai, — Promulgation, — Délai, — Prérogative, ibid*
®4, 4 juin.—‘Question préalable n’a lieu sur les propositions du gouvernement, ibid ,
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95. fi juin.—Loi (les clubs.—Adhesion de la Montagne à leurs do(jinities. —Incidents violents, 215.
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90. Meme séance. — Autre incident. —Encore MM. Miot et \ âlentin, ibid*
10(1. 22 'juin. — Affaires de Grèce* —Le Rendrai Lahitte et lord Piilmeraton * 222, .
AOfl, 25 juin. — Crédits extraordinaires. — Dépenses de (Elysée.
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de Girardin , Charles Dam , ihid.
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103. 4 juillet. — Réélection du président. — Remarques sur la manière dont les partis divisaient leurs suffrages, 225.
104. 5 juillet. —Annonce de la mort de sir Robert Peel.— Allôctition du président, —— Réponse du fils aine de sir Robert Peel au président. —.Article du journal anglais le Times sur ce su-
105.ii juillet. — Loi sur la presse. — Révolution de février qualifiée de catastrophe par M. Boulier, ministre de la justice. Explosion de la Montagne , 227.
106, 9 juillet, — Une nouvelle tempête s'élève sur le meme sujet. Violences inouïes. — Séance modèle pour le scandale et le bruit, — CinéasJ 228. — Opinion des journaux sur ce vacarme, 231*
10?. Il juillet. — Eut de siège de la Guadeloupe. — SIM. Scliœlcher et Pierre Leroux. — Lot sur la presse, -— Silence réclamé pour M. Kératry, 232.
10 5. 13 juillet, — Cautionnement et timbre des journaux. — Incidents variés, — Dm: de Broglie! — Ré cri de !j± gauche sur celte qualification.—Discussion sur la dimension des feuilles d'impression. — Passage relatif à la guerre évite. — Réclame à eei égard par M. de la Kocliejaqueleiu, 233.
100. 18 juillet. — Procès du journal le Pouvoir, traduit à la barre pour offense envers l'Assemblée, 234.
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114, août, *—Énormité des dépensés, et leur excès sur les recettes signalé par le président, «« Question de dégrèvement et de péréquation proposée par amendement, 237.—demande du Scrutin secret t en réponse à la demande d’un scrutin public t et comme défense, 238,
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ne, 5 août. — Chemin de fer de Nantes,—. Miot censuré pour avoir insulté l'Assemblée, ibid.
Prorogation ,241*
117. 19 novembre, — Vérification de T élection du générai La bitte. — Élection que la gauche reconnaît régulière, et contre laquelle pourtant elle proteste au nom du sulTraga universel, ibid.
lié. 20 novembre, -—* Le président gourmande l'Assemblée de ne pas écouter les projets de loi sérieux, ibid,
119, 21 novembre, — Impôt sur les boissons,—- M. Castillon propose un impôt en faveur des i>ins t 242.
fl ISO, 22 novembre,—-Lavoirs publics, iùid-
131, Même séance. -—■ Prison du Mont-Saint. Michel, *— Consigne militaire. — M. Valeniin, 243*
1®®* 23 novembre, — M. Schcelclier, —Bonheur de vivre en république , 24-4*
fl33.* 4 décembre, —On ne doit pas, à la tribune, instiller les puissances étrangères, ibid,
134. 10 décembre, — Grand rapport de la proposition de M. d'Olivier relative au chômage des dimanches et fêtes, — Ancien rapport de Portalis, ministre des cultes, allégué,*— Réponse de Napoléon en 1807, datée d'Ûsterode, 24iï.
1®4. 11 décembre. *— Loi sur les hypothèques*— Exhortation à l'attention dans une matière aussi difficile, 247.
139. 18 décembre, — Anniversaire de P élection de président de la république. —Banquet à la présidence, 248.
137. 21 décembre, — Loterie des lingots dVr. — M. Émile de Girardin se fait rappeler :ï Perdre, ibid*
138, 27 décembre, — M, Baroche et M, Pascal Duprat, ibid,
139* 28 décembre,*—Arrestation de M. Maugtiiu. — Prérogative
parlementaire. *—Ordre du jour motivé qui ordonne l'élargis* sèment immédiat, — Efforts du président pour empêcher la précipitation , 249*
ISO, 28 décembre. —* Le questeur M* Baise fait exécuter l'ordre de l'Assemblée (voyez n° 141), 252.
131* 80 décembre. — L’Assemblée n’a pas le droit de corriger un traité de paix on de commerce par amendement, ibid „
133, 31 décembre, —Réception du jour de Tan.—Versions diverses. — Renvoi au journal qui a rétabli la véritable, ibid,
133. 3 janvier. — Interpellations de Napoléon Bonaparte an sujet
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des instructions et ordres du jour du général Changarnier comme commandant dé F armée de Paris, 252.
134 0 janvier, — Crise ministérielle préoccupe rassemblée, 253, flJS5, 9 janvier, — Proposition relative à l'inviolabilité des députés et à la contrainte par corps (voyez n° 141), (frit/*
13(î 1Û janvier* — Destitution du général Changarnier. — Préposition île mus at, — Demande dé communication des procès-verbaux de la commission de permanence, 254, — Résumé des opérations de cette commission (voyez ci-a près, n D 139), 255*
13 janvier*-—Colonage partiaire* — Gens sans terre [1 Assemblée entend Jean sans Terre!)* 257.
14 janvier. —Jury, — Récusation,— Colfavru. — Robespierre T ibid. L — _ —
439. n janvier. — Proposition Remisât, — Discussion. — M. Raroche, — Claremont, 259- — Les trois restaurations, —M, lo général Changarnier, 200, — M. Tbîers* — Ckrcmont, 26 Sensation que produit le mot V empire est fait! 262, f 40. 18 janvier, — Vote de non-CO»hancc à la suite de la proposition Rémusat, ibid.
144. 20 janvier. — Contrai tue par corps contre les représentants poursuivis pour dettes, ibid, —'Suite de FâfFaire Mauguin. ■
M. Bazc rend compte de sa mission (voyez 129 et 130), 263. 44!$. 31 janvier. —Enquête sar le travail agricole et industriel. — Menace au nom des ouvriers , îW. — Louis Reybaud et FAcademie , 2G5, — Le capital et les capitalistes, 26G.
445, 3 Février* — Procès-verbal. — M. Valentin rappelé au règlement prétendu violé dans une précédente séance, ibid.
444, 8 février. — Proposition Tinguy, — M. Baudin* — Supplice des Girondins, et rires de Restreins gauche, 267.
444. 3 0 février. — Frais de représentation du président de h république, ibid.
février* — MM, Sautayra et Léon Faucher
14î» Meme séance. — Loi des hypothèques.— Mo! étrange de réalisation introduit dans la loi, ibid,
44ft. 21 février. —« La magistrature* — Attaque de la gauche* — Admonestation du président* — Article rétrospectïl du Journal des Débats sur ce sujet, 270.
449. 10 mars, — Engagements de l'État sont inviolables, — Question préalable; son effet, 271,
450. 15 mars, — Paroles irrévérencieuses d’une jeune député envers une Commission relevées par le président, 272.
4 5 fl , 24 mars. — Garde nationale* — Ne doit marcher qu’au tant qu elle est requise * ibid,
fl5®, 27 mars. — 3tf. Nadaud et ses prud'hommes ruraux, 274, — Professeurs révoqués. -—Prud’hommes du college de t rance,— Impiétés hautement approuvées par l'extrême gauche, 2701 fl 5 3. Même séance. — Incident de M. Arnaud (de FAriége), ibid. fl 54. 28 mars*-—Suite de cet incident, 277*
ŒS* Le maréchal Narvacz assistait à cette séance.
mai. — M. Schudcher cite son cher ami Barbes
ISÏ. 21 mai.*— Pétitions en forme de délibération sont repoussées par le président, 281, _ ...
22 mai, — Proposition sur les formes à suivre pour la révision de la Constitution, ibid.
156* Mémo séance. — Reproche à l'Assemblée de son inattention quand il y a des séances sérieuses, ibid.
|i 23 mai. —- Pétitions. — AI, ïîouliicr de 1 Ecluse et te réglé-
ittt
ment ,282+ ...
27 m ai.—Garde nationale. — M. Schœlcher revendique pour eïlc le droit de se lever spontanément , 283, — Le président Int répond que la force armée ne peut marcher que sur les réquisitions de T autorité compétente „ 284,
16®. 30 mai, — M* Bouhier de l'Ecluse, le procès-verbal et le reniement, 285+ „
É63, l* r juin. — Discours du président de la république a Dijon (voyez ïi° lti5)j tbid,
3 juin.-—Proposition en faveur des soldats massacres par Ja populace au Château-d'Eau, 28G.
A65+ Mémc séance, — Interpeïlation sur le discours de Dîj oa. (voyez
V l4SÎ,iWd. , n . . t
166. 12 juin, — Garde nationale,—Principe de l obéissance de la force armée, 287, .
tfiî' 13 juin. — M, Bac : Quand on se distingue dans le désordre, on est offider, et Bon paye pourTes autres , 289.
Même séance. — Incident Nadaud, — La Rochejaquelem, itrid, 18 juin, — L'Assemblée rappelée à fauentid'tt, 290,
Même séance, — Agglomération lyonnaise, — Tumulte de la gauche en masse, — Démon qui s'appelle Légion, ibid, 171.3 juillet, — La marine. — Le prince de Joinville et M. Gree-
kn, 291, ,
iïl. 4 juillet.—Montagnards qui se cachent dans leurs barbes pour Faire du bruit, 292+
17». S juillet. — Pétition pour la prorogation des pouvoirs du president delà république, 293.
114, 14 juillet, — Révision de la Constitution. — Allocution pn liminaire du président » ibid*
115, Même séance, — Le général Cavaignac et les intérêts dynastiques, 294+ , .
116, IG juillet» -—Election régulière contre laquelle néanmoins 1 estrême gauche proteste , 295.
111, Même séance, — Révision de la Constitution. — Droit divin et national['+- M. de la Rochejaquelein , iW.—M. Coquorel et l'Évangile, 295+ — Les exilés, 297+
11S+ Même séance, — Révision.— Michel de Bourges cite le testament du due d’Orléans> ibid.
lli juillet. —- Éloge de Ikiryer
x TABLE GÉNÉRALE,
fl SO* 17 juillet. — Révision. — Victor Hugo. — Excentricités. — Le maffichai Ncy et la Chambre des Pairs.—■ M. de Fallu ux. “ Les Cosaques et les jésuites (voyez 1a séance suiv., u 6 181), 3EX)* -f $ fl. 18 juillet, — La Moskowa répond à Victor Hugo. — Lettres de MM. Dupin, Excelmans, Ûdilon Barrot. ibfd* fl$®. 19 juillet.—Raspail censuré , 303, j _
fl ®3. 23 juillet-.—- Erreur, bien que légère» dans L'impression dtrne loi, n'est rectifiée que du consentement de L'Assemblée, ibid. fl §4. 30 juillet. — Censure théâtrale. — Rarbc de capucin , ibid. fl S». I er août- — Pouvoirs du bureau sont prorogés de droit jusqu'au jour de son renouvellement effectif, ibid. fl SB, 4 août. — Élection reconnue régulière par un rapporteur qui, cependant, conclut à l'annulation, 304.
fl &7 . 5 août. ;— Choix des aumôniers, — Concours du gouvernement, 305.
*sa. 7 août._Expédition de Rome*—* Aventuriers étrangers mêles
aux Romains, ibid.
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PREMIÈRE PARTIE
„ ' MlMii
INTHODUC: ^
M. le professeur Ortolan a publié en 1840 une Biographie de M. Dupin, qu'il a considéré successivement, — comme Avocat plaidant; — comme Jurisconsulte auteur d'ouvrages de droit ; — comme Procureur général, à l'audience et dans ses réquisitoires ; — enfin comme homme politique, ayant été successivement Député, Ministre, Président de la Chambre des Députés, Administrateur*** etc*, etc*
Nous avons pris un cadre plus restreint, en considérant seulement M. Dupin comme Député, en présence de ses Électeurs s et comme Président de l'ancienne Chambre* — C'est à cet unique point de vue que nous avons voulu réunir :
1° Les Discours de M. Dupin à ses électeurs ;
S D Ses Discours à la Chambre en prenant place au fauteuil de la Présidence;
3° Ses Discours au Xtoî, à ia tête des grandes Députations de F Assemblée dans les jours de solennité.
M# Dupin, au moment de sa retraite (en 1852), comptait 25 années de législature.
Il a été élu Député treize fois.
La première dans la Nièvre, à Château-Chinon, eu 1815 pendant les Cent jours* (Il avait alors 32 ans.)
La deuxième dans la Sarthe, à Mamers, en 1827.
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La troisième dans la Sarthe encore , ainsi que dans les quatre arrondissements de La Nièvre, divisés eu deux collèges a la lia de cette même année 1827,
Une quatrième fois en juin 1830 dans les arrondissements de Cosne et de Clamecy réunis.
Une cinquième fois par ces mêmes arrondissements convoqués en octobre 1830.
Une sixième fois à Clamecy le 6 juillet 1831.
Pour la septième fois en juin 1834 pendant sou voyage en Angleterre.
Pour la huitième fois en novembre 1837,
Et une neuvième fois en mars 1839. ■
Pour ia dixième fois à Clamecy le 10 juillet 1842.
Onzième élection 4 Clamecy le 2 août 1846.
Douzième élection le 23 avril 1848 par le suffrage universel (Assemblée constituante).
Treizième élection le 27 mars 1849 par le suffrage universel (Assemblée législative),
La Chambre des Députés Pa nommé trois fois sou viceprésident :
Une l re fois en 1830;
Une 2 e fois en novembre de la même année ;
Une 3 e fois en 1831.
La Chambre des Députés, après avoir ainsi éprouvé son aptitude pour cette fonction, a élu M, Dupin pour son Président pendant huit sessions consécutives :
F* fois le 21 novembre 1832.
IF — le 25 avril 1833.
III e ~ le 24 décembre de la même année- IV* — le 7 août 1834.
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es 'V e — ïe 30 décembre 1835,
VI e — le 27 décembre 1836.
VII" — le 26 décembre 1837.
e- VIII e — le 19 décembre 1838.
La Chambre ayant été dissoute le 2 février 1839, elle lts se réunit le 4 avril; un ministère intérimaire remplaça le ministère Molé; et le 16 avril M. Passy fut élu Président de T Assemblée à la majorité de sept voix, et bientôt après a e remplacé par M* Sauzet qui siégeait encore le 24 février 1848.
Comme Député, jusqu'en 1848, M. Dupin n’a point fait de circulaire électorale ; il n’a parlé à ses électeurs qu’après l'élection; soit qu’il voulût avec plus de liberté leur exposer la ligne de conduite qu’ü entendait ll “ suivre, soit qu’à titre de compte rendu il aimât mieux leur raconter ce qu’il avait fait pour !’accomplissement do IH sou mandat
A ce dernier point de vue tous ses discours sont comme des résumés historiques de chaque législature; iis peignent ordinairement la situation politique telle qu’elle s'annonce au moment ou Téïu adresse ses remercîments à ms concitoyens.
Comme Président de la Chambre des Dépurés, Mi Dupin on a prononcé des Discours adressés tantôt h l'Assemblée en ré ' prenant place au fauteuil, tantôt au Roi, à la tête des grandes Députations.
On était alors en Monarchie! Et toutefois M. Dupin attachait tant de prix aux suffrages obtenus dans des éleclions libres, que la première fois qu’il monta au fauteuil (le 23 novembre 1833), après s’être glorifié quelques
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jours auparavant, lors de sa réception â l'Académie fran- -
çaise (séance du 30 août même année), «d’avoir dui )
» trois élections les trois titres dont il était le plus fier, u celui de Bâtonnier de Fûrdre des Avocats, celui de » membre de Finstitut, celui de Député; » il s'exprimait en ces termes, qui montrent à quelle hauteur il plaçait la Présidence de la Chambre élective : « C'est à mes yeux,
» disait-il, la première Dignité de l'État (1) ; on ne peut » que déchoir quand on y est parvenu* »
Pendant tout ce temps le Roi Louis-Philippe n*a pas eu de conseiller plus sincère, de serviteur plus respectueux, d'ami plus fidèle.
Chacun des discours du Président, durant toute cette période, a un cachet particulier , et devient quelquefois le programme énergique des actes qui devront caractériser la session*
Maïs c'est surtout dans ses Discours au Roi que M* Dupin, au milieu des expressions les mieux senties du respect , de Faffectiou et du dévouement, parle avec la dignité, l'indépendance et la fierté qui conviennent à FÉlu des élus, à F organe éminemment populaire de la Représentation nationale.
M* Mérilhou, Pair de France et ancien garde des sceaux, parlant incidemment de ces Discours du Président â la Chambre des Députés, dans un article consacré à l'examen des Réquisitoires du procureur général à la cour de cassation ( Courrier français , du 25 janvier ----—- —. —-
(l) C'est ainsi que le cardinal de Bouillon lisait de la dignité itu cardinalat, — * qu'elle dtp[t'la première du monde après la suprême, i
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1837)t tes a ainsi caractérisés: « Les Discours du Présîa dent au Roi, dit-il, sont presque la création d’une a branche nouvelle d’éloquence politique. Dans ces occa- $ sions, qui n’avaient presque toujours offert qu’un cadre » à des fadeurs obséquieuses et serviles, M, Dupin a su se » faire une sorte de tribune indépendante du haut de la- » quelle il fait entendre des vérités utiles et courageuses. » La forme de ces allocutions rapides et concises est moins » directe que celle des discours de tribune. L'expression » des éloges et des sentiments affectueux sert de passe-port je à des avis qui n’auraient pu être accueillis dans leur ouje dilé : mais la vérité s’y montre transparente à tous les » yeux, et des réticences habilement calculées y ont sou- » vent plus d’énergie que les paroles les plus vives et les » plus directes. Il y a eu telle circonstance où une allocu- » tion du premier jour de fan, adressée par M- Dupin au » Roi, a été un événement politique.o Mais il faut le dire aussi, les Réponses du Roi a ces Discours ne sont pas moins remarquables. Quoique fort habitué h l'improvisation, M, Dupin a toujours mis par écrit et lu ses discours au roi. JEn présence d’une majorité chatouilleuse et d’une opposition mal disposée, il ne voulait pas qu’une seule de ses expressions pût paraître hasardée ou qu’elle pût être travestie par îa diversité des rapports. Le Roi au contraire n’a jamais demandé communication préalable d’aucun Discours; scs Réponses ont toujours été improvisées : et ce n’est pas un des moindres mérites de ce Prince, auquel la postérité rendra plus de justice que ses contemporains, d’avoir su adresser tant de répliques diverses aux discours les plus inattendus et les
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plus variés, avec une habileté, un à-propos et souvent une chaleur d’ùme qui le mettaient fort au-dessus des harangueurs auxquels il ripostait.
Mi Dupin u'avait jamais eu ridée de réunir tous ces dis* cours ; mais quand nous lui avons proposé d’en faire un recueil spécial, et de les publier séparément, il a approuvé notre dessein. C'est ainsi que nous avons rassemblé en uu seul volume ces Discours dont les uns sont des actes de reconnaissance envers ses concitoyens ou ses collègues , et les autres présentent une suite d'hommages rendus au chef royal d’une auguste famille à laquelle, même en dehors de la politique, il avait voué un attachement personnel, sincère et profond, qui s’est continué dans le malheur comme dans la prospérité, t
Cette première partie sera divisée en trois sections : i° Discours de M. Dupin, député, à ses électeurs \
2° Discours de M. Dupin, président de la Chambre, m [; prenant place au fauteuil; p
3“ Discours du Président an Roi à la tete des grandes Députations, et réponses de Sa Majesté.
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DISCOURS DE M* DUPIN A SES ÉLECTEURS
En 181 * 1 * pendant les Cent jours, U. Dupin, alors âgé de trente-deux ans, fut élu à la Chambre des représentants par le collège de Château-Ghinon.
11 ne Jetait point porté candidat, et votait dans l'arrondissement de Clamecy lorsqu’il apprit son élection par un message. y
1 ^ Apres les Cent jours, la Charte de 1814 exigeait pour être eligiblé comme député l’âge de quarante ans; M. Dupin rentra dans la vie privée, et se consacra tout entier a sa profession d’avocat.
En 1827 il avait la majorité légale, il payait le cens et se trouvait digible. Mais il ne s’était porté candidat nulle part. H sortait du conseil de guerre où il venait de faire acquitter un artilleur de I ex-garde impériale , lorsqiren rentrant chez Im il trouva une députation des électeurs de Mamers parthe), qui venaient lui annoncer son élection dans cet arrondissement. M, Dupin ne connaissait personne de Mamers, et cette élection fut uniquement le résultat du mouvement a opinion constitutionnelle qui se produisit alors îM 0 , 1 à la même époque sur la
lê e de M. Rojçer-Collard. - M. Dupin accepta eu disant : « ■ e n en continuerai pas moins ma profession d avocat *
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» seulement t’aurai une cause tîe plus à défendre, celle de
» mon pays. ». .. , .
Le nouvel élu n’adressa aucun discours aux électeurs de Mamers: mais cette élection donna lieu à divers articles de journaux, qui peuvent faire apprécier le caractère de cette élection
Le Journal'des Débats du 20 mai 1827 avait parlé en ce* termes de la candidature de M. Dupin :
« On apprend que le ministère a eu recours, dans la tormalien du college électoral de Mamers, à tous les artifices et toutes les violences cachées dont s'est composée jusqu a ce jour sa vie constitutionnelle. Nous saisirons cette occa* sion de rappeler aux Français des départements toute \ ètendue de leurs droits, en mettant sous leurs yeux des extraits des procès-verbaux de la Chambre des Pairs , qui constatent, par des déclarations officielles, l'illégalité d une foule d'actes et d'entreprises contraires à la légitime prérogative des citoyens. Ces observations seraient maintenant inutiles en ce qui touche les élections de Mamers* Bornonsnous donc, pour ce collège, à rappeler aux royalistes qui en font partie qu'il s’agit aujourd'hui du salut du trône même, déplorable ment compromis par la conspiration flagrante du ministère contre les libertés, la gloire, la prospérité et la paix publiques, M. Dupin est précisément de ces hommes à qui les amis de la royauté peuvent donner leurs suffrages, sans sollicitudes. Sa loyale et courageuse modération dit assez que le grand talent qu’il a consacre tant de fois à la défense de nos institutions servirait aussi, au besoin, les intérêts de Fordre et ceux du trône. Cette portion éclairée, consciencieuse, sage de l’opinion, qui ™ accepter des révolutions des mains d*aucun parti, qui vont que tous les serments soient tenus, et que la paix de la France repose à l'ombre de toutes les promesses de la Restauration, ne saurait avoir de plus habile ni de plus sincère représentant, M* Dupin, on le sait, fait hautement sa profession de foi catholique devant le même tribunal auquel il dénonce une congrégation perturbatrice; les intérêts à Fémîgration l’ont eu pour avocat dans les questions à | propriété, comme les principes de la Charte, la liberté Je la presse, la liberté individuelle. Cette voix éloquente quia poursuivi les meurtriers de Brune, a imprimé le nom d as- j sassins aux prétendus juges du dernier des Coudé. Il siège dans les conseils de l’un de nos princes. La loyauté pcitï ' et doit voter pour lut. Aussi avons-nous plein espoir,»
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Visite de XL Dupin dans Varrondissement de Mamers (Sarthe) après son élection , en décembre i 857.
(Elirait (Eu Constitutionnel tlu ^1 décembre.)
<( M. Dupin, député de Mamers, a été accueilli avec un véritable enthousiasme dans les divers cantons de cet arrondissement. qu'il a visités. On lui a su gré d'avoir entrepris ce voyage dans une saison rigoureuse, et d'avoir été s’assurer par lui-même de F esprit qui anime ses commettants, avant l'époque où doit s'ouvrir la prochaine session. Les électeurs et te député se sont trouvés parfaitement d'accord; la sympathie qui s'était déclarée de loin n'a fait que prendre de nouvelles forces au sein des communications plus intimes qui se sont établies entre eux. Dans les divers banquets qui se sont succédé à la Fer té-Bernard , à Beaumont, à Fresnay, à Mamers, la santé du roi a été portée la première et accueillie par des vivat; ensuite celle du député, par un électeur; enfin celle des électeurs et des habitants de la Sarthe, par l’honorable député chargé de les représenter. Dans les diverses allocutions que cet orateur constitutionnel a adressées à ceux qui fêtaient sa présence , on a remarqué la profession la plus ouverte et la plus cordiale des sentiments de reconnaissance et d'affection qu'il porte à ses commettants, de son empressement à défendre leurs intérêts publics et privés, et de sa résolution inébranlable de remplir dans toute son étendue le devoir d un bon et loyal député, également fidèle au roi et ù la Charte.
» A Beaumont, la santé des électeurs fut portée par M. Dupin en ces termes : « A l'union des électeurs avec a leurs députés, pour assurer le triomphe de la monarchie * constitutionnelle par tous les moyens légaux, » — C'est bien cela, reprit un électeur, car enfin nous ne voulons que ce qu'on nous a fait jurer .
J) A f arrivée et au départ, le peuple bordait les rues et les chemins. Un habitant, place sur son escalier, à la tête de sa famille, cria dans son langage expressif: Vive la sauve té du peuple l
* à Fresnay surtout que les transports ont éclaté de la manière la plus vive et la plus unanime. Fresnay est une petite ville manufacturière, qui compte environ $000 habitants. La population entière a pris part h la fête dont le député a été l'objet. On savait qu'il était a Beau-
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mont, et il ne pouvait arriver que dans la soirée. À 1 instant i
même', une illumination générale fut résolue et mise en i
pratique d’une manière aussi neuve que brillante, À peine ]
les premiers cavaliers de l’escorte d honneur entrèrent à i
Fresnay, que tous les habitants, hommes, femmes, et jus* qu’aux petits enfants, sortirent tous de leurs maisons, tenant à la main, et souvent des deux à la fois, des moyens ;
d’illumination. V aspect de cette longue suite de girandoles J
vivantes, au milieu des cris mille fois répétés de Vive le roi! vive notre député! vive notre défenseur! offrait le spectacle 1 le pins touchant, le plus anime.
» Un banquet de quarante électeurs était préparé chez un d’entre eux. Une députation vint annoncer qu’un autre banquet de soixante habitants et fabricants les plus notables, dont plusieurs étaient fils d’électeurs, dérirait qu on ; vint se réunir à eux au moment du dessert. On sV rendit à dix heures, au milieu d’un immense concours : la marche . était éclairée par de nombreuses illuminations, et la rue principale traversée par des guirlamies et des devises dont l une portait . Au défenseur du droit de tous! La table étant dressée sous la halle aux toiles, le local permit d’y laisser entrer plus de mille personnes. La santé du roi y fut portée 1
et accueillie aux cris unanimes de Vive h roi ! Ensuite) e
M. Dupin porta la santé des habitants en ces termes; c
« Messieurs, permettez-moi de me féliciter du brillant accueil que je reçois au milieu de vous. Ce qui uf a le plus ^
frappé, en entrant dans votre cité, ce qui me touche encore a
le plus en ce moment, c'est de voir toutes les classes de s
citoyens animées du même esprit > et tous les habitants s'associer à cette fête de famille. il
m La population entière ratifie le choix des électeurs, qui s reçoivent ainsi la récompense due à l’indépendance et à la fermeté de leurs voles. . ' , ^
» Messieurs, comme avocat, j T ai défendu les intérêts pri- v vés, les malheurs individuels, les gloires nationales ; comme député, vous me verrez défendre les droits du peuple et e les intérêts de tous. o
» Habitants de Fresnay 1 aimez le gouvernement constitutionnel! il honore l’homme, il fait le citoyen, il améliore g l'espèce humaine en relevant sa dignité ; il est opposé au h privilège ; il consacre l’égalité devant la loi ; il favorise vi tous les développements de notre intelligence ; nul n assure une protection plus efficace au progrès du travail et de findustrie. Conservez profondément le sentiment de
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vos droits, comme hommes et comme citoyens; de vos droits, pour y rester fermes; du droit d’autrui, pour savoir le respecter. Soutcnez-nous de tout le poids de votre opinion. — Je Lois à votre prospérité. »
La Gazette des Tribunaux du 28 décembre ajoute : a Pendant le séjour que M. Dupin vient de faire à Mamers, MM. les avocats et avoués sont venus en députation près de l'honorable député de leur arrondissement, pour le féliciter de sa nomination. » M. Dupin a répondu au bâtonnier : « Qu’entre tous les témoignages de sympathie qu’il pouvait » recevoir, ceux du barreau, comme venant de ses contreres, lui seraient toujours les plus agréables. »
W* M. Dupin * dans ce voyage, clait accompagne de M. Boudct aujourd'hui conseiller d’Etat.
Discours de M . Dupin au collège électoral du ^ arrondissement de ta Nièvre [à la Charüé-sur-Lom) le 18 novembre 1827.
Messieurs et chers compatriotes, je ressens vivement I honneur que je viens de recevoir de vous, et dont Féclat est encore rehaussé par le mérite et les titres du noble candidat qui m’était opposé (1).
Messieurs, j’appartiens à la Nièvre, j’y suis né; j’y ai mes parents, mes amis, mes clients, tontes mes propriétés; j’y ai concentré mes intérêts et mes affections; en me choisissant pour votre député, vous avez nommé un enfant du pays.
Mon pere , a une époque déjà loin de nous, a été aussi députe de la Nièvre, élu deux fuis par le libre suffrage de ses concitoyens (2), n
Puissent ses trois fils hériter de toutes ses vertus, comme ils berneront de son amour pour son pays et de son dévouement pour ses concitoyens !
Messieurs, vous rouvrez devant moi la carrière législative; et plusieurs des anciens électeurs qui ont voté pour le père ont pu voter aujourd’hui pour ie fils.
La voila donc enfin qui entre en ligne cette nouvelle gem- ration a 1 avant-garde de laquelle ceux de mon âge sc iornent places! celte génération qui n’a point connu le vieux régime, qm n a retenu de la révolution que le bien
(t) M. le baron Hydo de Neuville.
(Ü) A r%mbUe Ijj^BhUive de 1701 et au CouîclI des Ancien*.
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que la Providence en a fait sortir, et n’a conserve de \ Empire, que le souvenir de la gloire dont il fut environne .
Egalement désabusée du despotisme et de 1 anarchie, celte génération veut la liberté ; elle F obtiendra ï Non cette liberté tumultueuse qui renverse les fortunes et les existences ; mais une liberté sage telle que nous ta concevons bien aujourd'hui f une liberté fondée sur les lois T amie de la paix et de l’ordre public, appuyée sur des institutions en harmonie avec les progrès de la civilisation et le besoin actuel des sociétés ; cette liberté qu’un de nos compatriotes, le célèbre Guy Coquille * avocat à Nevers, et député du fiers état du Nivernais aux états généraux d’Orléans et de Blois appelait l'ancienne et honnête liberté du peuple fra nçais. Ainsi, nous ne cesserons de vouloir la sûreté des propriétés la liberté du commerce et de V industrie, la liberté individuelle, la tolérance religieuse, l’indépendance des opinions et de la pensée, l’égalité devant la loi et cette sauvegarde de tous les autres droits* la liberté de la presse, qui défend les peuples et avertit les rois ! en un mot, toute la liberté que comporte le gouvernement représentatif, tel qu’il nous est acquis par la Charte constitutionnelle, cette loi fondamentale, ce pacte d’alliance entre la dynastie des Bourbons et la nation française, entre le roi et le peuple; la Charte jurée et sacrée, qui nous impose des devoirs, nous le savons, et nous serons soigneux de les remplir; mais aussi qui nous donne des droits dont le sentiment ne s’effacera jamais de nos cœurs ; car si le roi est en posscs ; sion de nos serments, nous avons aussi les siens, et sa piété éclatera surtout dans sa religieuse fidélité a les remplir.
Voilà, messieurs, le genre de liberté et d’institutions que nous ne cesserons d’exiger d’un ministère , quel qu’il soit; sans inimitié contre les personnes, mais en poursuivant Ici chose meme, avec une constance inébranlable, jusqu’à ce que nous l'ayons obtenue.
C’est avec ces résolutions, qui n’ont jamais varié, que j entrerai à la Chambre des Députés* et que vous verrez remplir dans toute son étendue mon serment de fidélité m roi et à ta Charte.
Messieurs , trouvez bon que j’offre ici le tribut dC ma vive reconnaissance pour ces bons citoyens de Mamers, dont la nomination est devenue mon plus beau titre à une nouvelle candidature*
J’y joindrai Vexpression sincère de mes sentiments ailéetueux pour ccs excellents amis, qui, dans le premier arron-
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disse nient de la Mièvre, nie donnent* en ee moment même, avec une persévérance à toute épreuve s un témoignage éclatant de ta plus honorable confiance*
Je remercie monsieur le président de ce collège du soin religieux avec lequel il a dirige nos opérations, et main tenu la liberté des votes*
H me reste à assurer tous mes concitoyens réunis que , dès à présent, je ne distingue plus ceux qui ont voté pour moi de ceux qui ont dirigé leurs voix d’un autre côté.
Je suis député de la Nièvre : je vous appartiens tout à tous; et quelles que soient des opinions que je respecte, alors même que je ne les partage pas, comptez que vous trouverez toujours en moi un concitoyen, et, s’il vous plaît, un ami.
Nota. En même temps que M. thiptn venait d'ètrc élu par les arrondissements de Cos ne et de Clamecy convoqués à Ja Cbarïte-Stfr-Loire* il était aussi élu par les arrondissements de GMtean-Chtnon et de Nevers réiiitb dans cette dernière vilJe; enfin, il apprit, quelques jours après, c]u'il avait aussi été réélu une seconde Fois h Mamers, 11 dut opter, et ïf donna les motifs de son option dans lès deux lettres qu’il adressa aux électeurs de la Sartlie et de la Nièvre.
Lettre d'option à MM, tes électeurs de l'arrondissement de Mamers (, Sarthe )*
Messieurs, l'honneur d’une triple élection est devenu pour moi la source d’un véritable embarras, par la nécessité qui m’est imposée de déclarer mon option. Je ne puis contenter tous mes amis, et pourtant je ne voudrais point leur déplaire : je dois donc entrer en explication avec eux*
Ils ont des droits égaux à ma reconnaissance; mes services leur sont également acquis; tous peuvent compter sur moi : une déclaration nominale que j opte pour tel arrondissement ne change rien à mes sentiments ni à mes devoirs envers tous*
Mamers m'avait nommé une première fois en juin 1827 ; et cette élection, si honorable pour moi, fut le résultat spontané du mouvement constitutionnel qui commençait a se produire contre un ministère ennemi de notre gloire et de nos libertés* Mais la Nièvre aussi m’avait nommé députe en 1813, quand la nation, abandonnée à elle-même, était plus que jamais obligée tle veiller à son propre salut : — La Nièvre aussi (j'avais alors 52 ans) m'avait nommé candidat a T époque anticonstitutionnelle où les collèges
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électoraux, dépouillés du Vote direct, ne pouvaient que déférer une candidature inerte au choix définitif des colleges de département : la Nièvre enfin, a des époques plus reculées, avait deux fois choisi mon père pour son député. — ^ J'étais enfant de la Nièvre , pouvais-je repousser son voeu?
Le pouvais-je, quand je me voyais Félu, non pas d'un seul au arrondissement, mais de tous; tellement, que si j'optais pour Mamers, les quatre collèges de la Nièvre resteraient ™ momentanément sans député? Én
La Sarthe au contraire, Indépendamment de ses dépu- u 5 tés du grand collège, conserve encore, malgré mon oj> j. u tion, plusieurs députés d’arrondissement.
Enfin, Mamers m'ayant choisi au loin, sans se détermi- f 1 ner autrement que par la sympathie de mes opinions cou- €
s ti tu tï onn elles, j’ai pensé que le même esprit vous guidant >
encore, et la France entière vous offrant carrière pour m !r nouveau choix, vous trouveriez à me remplacer bien plus a facilement que ne pourraient le faire ceux qui ne veulent, pour les représenter, que des gens du pays. ra
J’ai donc opté pour la Nièvre : mais je n'en reste pas moins l’élu de Mamers, F homme dévoué, en toute circoii- 0 sla pce , à vos intérêts publics et privés.
Electeurs de Mamers, vous me direz si j’ai bien compris ! ? votre mandat, lorsque, parlant pour la première fois, du liant de cette tribune où ma voix a dii retentir jusqu'à vous, 0 j’ai dit que c’était : « Un mandat de moralité, de bonne V, » foi, de loyauté, d’honneur français qu'il était temps enfio 11 » de ramener dans les affaires publiques ! »
Votre majorité constitutionnelle s’est ralliée à moi : le- j t: nez-vous fermes : ne vous divisez point par intérêt persorr jî’ nel, par jalousie, par passion : sachez résister aux intrigue: jy des coteries, aux influences illégales, aux menaces même ^ si l’on osait encore les employer 1 Votez en votre âme tt 4 j; conscience pour le plus honnête homme , pour le meilleur cr ^ toyen; pour un candidat également fidèle au roi età'k 1 . Charte , et qui, selon l’heureuse expression de l’un de vous, ® veuille avec fermeté tout ce qu'on nous a fait jurer . — Alor^, j loin de vous affliger de mon option, vous me saurez gré de vous avoir procuré le moyen d’avoir deux députés au ; lieu d’un. L
Comptez sur mon dévouement inaltérable, comme je compte sur votre constante estime et votre bonne amitié, ^
Dupin,
Paris, ce février 1828 ,
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ts
Lettre (Voption à MM. les électeurs de la Nièvre.
Messieurs et chers compatriotes, en optant pour la Nièvre, je n’ai qu’à moitié fait ; il me faut opter encore entre deux arrondissements qui m’ont fait un égal honneur, et auxquels je dois également reconnaissance et dévouement.
Dans celle délibération, plus délicate encore que la première, je n'ai pas dû m'en rapporter à moi seul. J ai été trouver cet honorable collègue que la France révère comme un sage, et dont la raison élevée plane avec tant de supériorité sur nos discussions politiques (M. Royer-Collard). 11 a d’autant mieux compris ma situation , qu elle se rapprochait davantage de la sienne; et sa réponse a été : « J’opterai et je pense que vous devez opter pour le pays natal!»
Mon père, que j’ai toujours été heureux de consulter dans les circonstances les plus importantes de ma vie , m’a fait la même réponse.
h suis donc suffisamment autorisé à vous la transmettre.
Electeurs de la Nièvre, mes concitoyens f ne suis-je pas toujours et de fait et de droit, député de la Nièvre; ég* lèvent tout à tous , comme je me suis plu à le dire, au moment même de mon élection à la Charité, dans un remerciaient dont l'effusion soudaine, acceptée et partagée par tous ceux dont la confiance venait de remplir mon cœur, a pu être prise par eux pour une acceptation immédiate du mandat qu'ils venaient de me déférer I
Je n'ai pas à vous déduire-des motifs d'option; je suis dispensé de choisir, la nature a choisi pour moi; cest elle P me fixe aux lieux qui m’ont vu naître ; dans un arrondissement où mon père remplit d'honorables fonctions et fait le bien depuis plus de 40 années; sur une terre qui (■ouvre la cendre de ma mère, et a qui j’ai confié la garde de son tombeau; ma mère que j’ai perdue le lendemain des élections, comme si la Providence, en me faisant passer si rapidement de la joie au deuil, eût voulu m'avertir m en ce monde tout est vanité hors l'accomplissement des devoirs 1
Electeurs de la Nièvre, je comprends toute l’étendue de (eux que vous m'avez délégués; je n’ai point reculé devant, les travaux et jes sacrifices qu’ils m’imposent; je renouvelle jjnvers vous rengagement de les remplir : puissent mes lorees et le succès répondre à mes bonnes intentions!
De votre cùté, électeurs du premier arrondissement,
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parmi lesquels j'ai trouvé un si grand nombre d'hommes bienveillants ; électeurs de CMteau-Chînon, que je ne puis in empêcher de nommer avec prédilection ; bons et fidèles amis, achevez voire ouvrage en me donnant pour collègue un homme d’un caractère franc, loyal et généreux, qui aime le bien public, et se constitue hardiment le défenseur du droit de tous *
Puisqu'une immense majorité (les deux tiers des voix) s'est fixée sur ma tète, elle doit se prononcer encore pour tout autre citoyen qui vous offrira des garanties de son amour pour la France, et de sa fidélité au rai et à la Charte 5 à la Charte loyalement entendue et franchement exécutée*
Votre affectionné et dévoué compatriote, Dupin*
Paris, ce 1 er février 1828.
tiHF* Les amis de Aï r Dupin ont, suivant son avis, reporté leurs voi\ sur M, Poignes de Fourcha mb a uU, qui a éic élu.
Discours de M . Dupin au collège électoral de Cosne après l'élection du juin 1850.
Messieurs, en 1827, lorsque vous me fîtes l'honneur de tue choisir pour votre député, je vous promis : a de rem- * plir, dans toute son étendue mon serment de fidelité au a roi et à la Charte, »
Interrogé par moi, ma conscience me répond qu’en effet j’ai rempli mes devoirs et tenu mon serment* 11 n'est pas un de mes votes dont j’aie à me repentir ; pas un dont je ne sois prêt à rendre compte à mon pays. Et, pour ne rappeler ici que les circonstances principales qui ont marque^ ma conduite parlementaire, je m’applaudis également :
i° D'avoir proposé l’abolition de la censure, et voté la loi qui a rétabli la liberté constitutionnelle de la presse;
2° D'avoir contribué â la confection de la loi électorale ^ qui a flétri les fraudes du passé, en vue de rendre impossibles les fraudes de l’avenir ;
3° D'avoir, dans la Chambre comme au sein de la commission ecclésiastique, réclamé la juste et sincère exécution des lois, contre une secte turbulente dont la principale mission fut toujours de courber l’ordre civil sous la domination de l'ordre religieux;
4° Te remercie mes anciens collègues, de m'avoir pro-
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curé Fhonneur d’être le rapporteur, de la loi des commune : cette loi populaire, la plus nécessaire de toutes, car elle est la plus propre à fixer la liberté sur tous les points du territoire, en assurant à chaque citoyen la protection et la paix du foyer domestique. Ce n’est point ma faute si cette loi n'a pas été discutée et acceptée en 1829
5° Enfin, fai voté l'adresse : cette adresse tant calomniée î a que la Chambre de 1827 confie h vos souvenirs et à ceux rie la postérité, comme un double témoignage de sa fidélité pour le prince auquel elle a dit la vérité, et pour le pays dont elle a noblement invoqué les droits.
Electeurs de tous les rangs et de toutes les professi ons, dites si, pendant les deux années qu’a duré cette Cbam+TOla tranquillité publique a été un seul instant troi\bJee^ii^^/% si T inquiétude de F avenir tourmentait les exh^ncét, agî-V ' / tait 1rs esprits ; dites si F agriculture et le eoihiuerce île prospéraient pas alors plus qu’ils ne font aniqBM’hui?.,.
Cependant, messieurs, vos députés ont été calomniés!
Iis font été auprès du trône, ils Font été auprès de fa nation.—ils ont, dit-on, refusé leur concours au ror/ Allégation réfutée par la lecture môme de l’adresse, qui retire IV mour le plus pur pour le prince ; le respect le pllïs profond* pour son auguste personne; et dans laquelle, chaque paragraphe du discours du trône, la Chambre promet d'examiner avec empressement et sollicitude les propositions annoncées par la couronne. En particulier sur F affaire d’Alger, qui intéressait l’honneur de notre pavillon , n 1 avons-nous pas dit au roi : « Sire, toutes les Lois qu'il » s’agira de la dignité de votre couronne et de protéger » le commerce français, vous pouvez compter sur l’appui » de votre peuple, autant que sur son courage. » —Je vous le demande, messieurs, est-ce là refuser de concourir? On le sait bien, nous eussions aecordé tout ce qui eût été juste et utile, et refusé seulement (comme nous en avions Certainement le droit) ce qui nous eût paru dangereux, équivoque, ou aventuré,,,.
En accordant F argent nécessaire, nous eussions seulement recommandé F économie et le bon emploi..,; je le répète, est-re là refuser de concourir?
Disons-le donc, le ministère seul, dont les vues pofc'tiques ne concouraient pas [avec les vorux et les intérêts du pays, le ministère seul a refusé de concourir avec la Chambre ; il s'est irrité contre elle; il a conseillé sa dissolution.
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A ee mot, la Chambre s'est séparée t pleine Je respect et m d'obéissance pour la prérogative royale, et de confiance pa dans l'avenir : elle savait que la question vous était dévolue.
Par la dissolution, en effet, la conduite des députés à lui été renvoyée au jugement du pays. Ce n’était plus noire affaire, mais la vôtre; vous alliez nous juger, m
Dans cette position, je le déclare, j’aurais regardé comme le
une sorte de prévarication d user de sollicitation envers aucun électeur* Vous étiez juges, constitués en grand jury au politique, ii fallait vous laisser juger librement en votre Ac âme et conscience. qn
D’autre part, cependant, que n’a-t-on pas fait pour tà- il
cher de rendre les députés odieux ! Tantôt en nous app*. en
lant insolente, quand nous n’avions été que sincères; /ac- j
lieux, parce que nous avons risqué de déplaire pour mieux cri
demeurer fidèles ; inéligibles ( au mépris du droit que vous Ch
avez de choisir), parce que nous n’avons pas été serviles- dé
ennemis du pays enfin, parce que, chargés de le repré- bie
senier auprès du trône, nous avons franchement dépeint ne
sa situation* Ainsi l’invective est devenue notre salaire; les tisi
véritables factieux ont prodigué l’injure aux députés de la m
France; et des hommes qui vivent aux dépens du budget elli
ont insulté ceux qui font gratuitement vos affaires ! a f
Enfin, Messieurs, vous avez prononcé et j'ai droit de dire En
que mon élection est, cette fois, plus glorieuse que la pré- trè
nnere* En 1827, c’était une faveur; aujourd'hui, c'est un 001
arrêt : un arrêt dont, je l’espère, vous n'aurez point a vous fér
npenttr, et qui ne saurait vous exposer au reproche d’oùs- le j
linaiton fl)*,* ; un arrêt prononcé par vous en pleine cou- ma
naissance de cause, en dépit de tous les modes d'influence k et de suggestion; avec une réflexion, une maturité, un m
calme, que rien n’a dû troubler dans cette ville hospita* Fav
nere, et qui ne laissent aucun prétexte à la calomnie pour et > dénigrer vos opérations : et toutefois, je dois le remarquer fai
encore, vous avez prononcé à une majorité plus forte qu’eu I
182y, et qui atteste par conséquent non seulement que mes dés
anciens amis me sont restes fidèles, mais que plusieurs de m
ceux qui ne m avaient point encore honoré de leur con- dra
fiance, me 1 accordent à présent, rendant ainsi justice à la tan
franchise et à la loyauté de mes opinions* Puisse, messieurs, me:
ce rapprochement des suffrages qui atteste le rapproche- pra
plu m éê
(1) Allusion au dîsrours de M, le président dti college électoral
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meut des esprits, éclairer le gouvernement, et laisser parmi vous des semences durables de paix et d union S
Quant à moi, mes dispositions, cette fois, restent absolument les mêmes que la première ; la fermeté unie à la Modération . La fermeté, qui tient à la conscience du droit qu on exerce ou qu'on défend ; la modération, sans laquelle le meilleur droit peut se trouver compromis.
INotre mandat n’est point limité : il n’y a point, comme autrefois, des cahiers qui bornent la mission des députés. Accorder ce qui est bon, rejeter ce qui est mauvais; ne voir que J 1 intérêt de la France et Fhonnenr de la patrie : tout est écrit et renfermé dans notre serment, de se conduire en bon et loyal député , d’être fidèle au roi et à la Charte.
Fidèle au roi; car, hors delà, il n 7 y a que troubles à craindre, guerre civile ou étrangère à redouter. Fidèle à la Charte t car, hors la Charte (je prie les vieux amis du trône d'en être bien convaincus}, la dynastie elle-même pourrait bientôt manquer de son plus solide appui, Non, la France uest point une terre qui puisse s’accommoder du despotisme j- elle veut la liberté fondée sur la loi. Elle en jouit sous le gouvernement constitutionnel établi par LouisX'VIII; fille entend le conserver. C’est la couronne elle-même qui a fait sa condition en même temps quelle a fixé la nôtre, tin publiant la Charte (octroyée, soit; mais par conséquent très-librement consentie parla royauté); en la jurant, en mus la faisant jurer, en l’érigeant ainsi en pacte social, en véritable contrat, on nous a donné le droit de compter que le gouvernement représentatif ne serait pas un vain mot, mais une sérieuse réalité; qu’on gouvernerait dans l'intérêt k tous, et non pas seulement pour la satisfaction de quelambitieux... Ou nous doit la garantie que le présent et l'avenir ne seront pas à chaque instant remis en question, et qu’eutin, une bonne fois, en France on saura sur quoi i arrêter.
Heureuse disposition d’un grand peuple, qui, loin de désirer des révolutions, les redoute à Légal des plus grands Biaux! Ce n’est pas seulement le roi qui dit : Je maintiendrai la Charte ; c'est la France, lasse d'agitation et soupirant après le repos; la France vouée au'travail, au commerce et à l’industrie, toutes choses qui ne peuvent pas prospérer avec le désordre, mais qui ne peuvent pas non plus prospérer au milieu d’une inquiétude sans cesse renaissante et d une perpétuelle hésitation ; c est la France obéissante aux J ois* sou mise aux magistrats, satisfaite de sa
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constitution et fidèle à son roi dont elle adjure aussi les serments, car dans les serments des rois doivent se trouver leurs immuables résolutions... ; c’est la France entière qui s'écrie par la voie de ses électeurs el: de ses députes : Nom maint tendrons c e qui est. Fïue Ig roi! vive la Charte, *
Les électeurs ont voté par acclamation 1 impression du discours.
Kn faisant distribuer le discours qui précède et pour montrer ;l ceux qu'on appelait alors les lowmejëUrs dn passé f que !a liberté parle iu eu ta ire n T éiait pas inconnue sons Tancienne nionarelue, M- Dupin fit imprimer, connue annexe de son discours, 1 écrit qu ou va ure, avec ce titre ;
A ceux qui ïrotroerai trop forte fadr^sse des %%\ ■
Extrait de la Harangue prononcée devant le roi séant eu ses Estait Généraux tenus à Blois le lundi Ui 0 jour de janvier 1589, par orateur du tiers estât, et h laquelle a coopéré Guy Coquille, avocat, député du Nivernais uuxdïLs Estais et Uni des commissaires nommes pour lu rédaction dn Cahier du Tiers (1).
Sire, vos très-bumblcs et très-obéissants sujets du tien estai de vostré royaume assemblez par vos commandements, louent Dieu et vous rendent grâces, tous d une même voix, esprit et volonté,*.
Ils ont aussi occasion de se consoler , et bien esperer plus que jamais de voir le jour tant souhaité, auquel V. M, esl disposée d'ouïr leurs plaintes, entendre leurs remon$tra?we$ t prendre leurs a dv *s, et recevoir leurs humbles supphcab'ons.
Leurs remontrances, sire, pour estre au bien de voslre service, salutaires et profitables au public, ne seront par eu# fardés ou déguisés de quelque langage affecté.
Ils les veulent et entendent faire, simples , libres , j'usles et véritables ; sçachants que les anciens avoyent accoustumé de peindre la vérité toute nüe, pour monstrer qu'elle voulait estre ouïe, veüe et connue à descouvert, sans voile, fard, ni ornements quelconques : principalement, quand i’ojj s'adresse aux rois, que c'est tout un peuple qui parle > et qu ii y va du salut commun.
. . , . Il ne faut jamais venir à la cour des rois et mnarques , que pour leur dire ta mérité ; parce qu’il advient
(ïl Extrait d'un vieil in-i a intitule : ficcffiîi/ ét’j Estais tciîux fff France, Ravis, ]7jf.
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peu souvent, que Ton puisse dire chose profitable et agréa hle , lotit ensemble ,
Nous sommes à cela invitez et eontrainets, d’ailleurs, parla franchise des Estais , par la liberté donnée , par la seuretê promise (1), nécessité de nos charges publiques, et obligelions particulières de nos serments.
Que quand nous n’aurions vas assurances et promesses que nous tenons-sacrées et inviolables, une seule raison nous pousserait aux libres discours de nos plaintes et doléances ; c’est, Sire, qu’ayant le principal inlérest à la conservation êtres- Luira lion de vostre Estât, vous seul avez jeté la veüe, et dressé vos prudents conseils, pour la convocation des trois Ordm de vostre peuple; vray, ancien et ordinaire remede, pour deffendre, sauver et garantir le royaume de sa ruine décadence, et péril d’un prochain naufrage.
■ ■ • * Cette pauvre France! y avait-il meilleur moyen delà remettre en sa première santé, force et convalescence, . . . . que de nous promettre Ventière exécution de votre saine t esdit d’union (2),
Maiâqu ay- je dit promettre ; vous l’avez solenkelleIiewt juré , et par radvis de vos estais estably, pour loy fondamentale de vostre royaume (3), avec un si grand contentement et allégresse publique de vos bons sujets, que la France ne s’est jamais vue un jour si prospère et si heureux !
(Suit le détail des abus les plus saillants de cette époque, principalement en ce qui concerne la religion, la lèprespiritmlle de simonie, ... plusieurs ne se faisant point de conscience de prendre sur Vautel,„.)
Au torrent de tels abus, nous avons trouvé et opposé deux certains remèdes : savoir, Félection requise à la forme de nos caycrs, et la prohibition de la pluralité des bénéfices (cumul).
Les remèdes en sont bons et propres; maïs la pratique et t exécution y est plus nécessaire que le conseil.
(Après les griefs contre le clergé viennent ceux contre les gentilshommes qui se partagent le gouvernement des villes,
(l) Ues ce temps-là on voit que les députés sont inviolables : din$ leurs personnes, pendant la durée des sessions ; et pour leurs opinions. toujours.
($) Union et oubli.
(3) Ce qui est dit ici de l'édit de Henri tll peut s'appliquer à pins TûHe raison a la Charte, comme loi fondamentale du royaume.
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places et chaste aux, et les mettent m commerce à beauœ deniers comptants .,.. ) 4 ,
Par ainsi, vostre tiers estât vous supplie que cy-apres il y soit autre meut pourveu ; et que les seuls mérites , la génère süê, la vertu f la fidélité, fassent les bons gouverneurs et capitaines .
, . . , Ce qui opprime tous vos autres sujets, c est la multitude eflfrenée et monstrueuse de tant de fonclionnaires inutiles, la vénalité et nondination des charges, où la corruptèle a été si grande que l'ambition des plus riches ignorants de voire royaume, leur a fait trouver place aux premières dignitéz.
, , . . Les hommes plutôt reconnus à la dorure de leurs esfats, que par leur vertu, savoir ert preudhomniie.
. , . , La vertu bannie, le vice en authorité , la rapine marchant par vostre royaume à enseigne déployée.»..
Il est impossible qu’un office enrichisse et honore les hommes tout d'un Coup.
Nous nous plaignons justement de l'insolence de vostre gendarmerie et violence des soldats, lesquels, comme furieux et vrais parricides, ont pillée, déchirée, meurtrie, violée et saccagée cette France, nostre mère commune, ont égorgé les villageois, etc., etc.
. , . Tout cela ne se peut rapporter que la larme a l’œil, le soupir à la bouche, les plaintes et clameurs jusqu'au ciel.
Autres ennemis de vostre peuple : ce sont ceux qui par importunité, immensité de dons, et subtile invention du comptant (1), ont épuisé vos finances, et nous ont mis h la besace .. Puis les inventeurs de subsides et édits nouveaux, les (prêteurs d’argent) et les exécuteurs des commissions extraordinaires.
ils marchaient orgueilleux et en crédit, le sergent en croupe pour exécuter à leur mot vos sujets, les évocations en main pour nous distraire de nos juges naturels, et faire venir plaider à un Conseil des parties (2), ainsi proprement appelé t parce que Ion disait que guclçues-uns de nos jtlffij étaient nos parties mêmes ...
Plusieurs esdits ont été vérifiez et enregistrez avec ces mots : par commandemens , plusieurs fois réitérez. — Aux édits justes et bons, les commandemens du prince souverain ne seront jamais nécessaires.
(1) Bobs du roi, payables au porteur, femme ou courtisan. (Ti Srriion dp l'ancien conseil d'Etat t tribunal administrai'ir.
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(Ec détail des griefs continue : ) Cependant estait chose étrange que telles inventions se souffraient au profit de quelques particuliers, qui, au milieu de leur luxe et jeux se riaient de nos pleurs, se réjouissaient de nos miseres*
et triomphaient de nos dépouilles.
Et néanmoins Ton projetait encor faire accrüe de nouveaux subsides et levées de deniers; sur qui? Sire, sur un pauvre passant, destroussé nud, et mis en chemise ■ ainsi îauNl parler de vostre peuple !
u iiopÉRATiON apportera du contentement; le con~ te n terne rit, de 1 amour et réconciliation; l’amour de Vnbeissance. 1
L’amour du peuple est le fondement du royaume et la surete de vostre sceptre* —Les bonnes volontéz de vos sujets, ce sont ch as t eaux de frontières, places fortes et ciétrangers m ^ iena ^' eâ contre tous ennemis, domestiques et
Voilà, Sîre, comme les sujets bien affectionnés doivent varier a Imr prince; comme des Estât s, libres et bien composés doivent donner adms sans aucune prévarication de la cause
ffien oflK. re8peet Votre Ma -Î este ' n ’ en
J? na . dvie ‘ 1 ” e que nous soyons si méconnaissons, insenï™ es et oublieux de nos devoirs, de croire, voire même
part|ï) Ser ’ ^ Ue ^ autes P asHees proviennent de votre
Nous reconnaissons et publions haut et clair que le ciel et la nature vous ont libéralement enrichi de ce qui est nécessaire pour nous bien régir et gouverner [2).
“J* ? es K f l lie lumière de vos vertus a esté et . n a pu jeter ses rayons, par l’artifice et pratiqiu j de quelques mauvais conseillers (5J r 1
Ce que nous disons, Sire, c’est après vous, qui. le pre-
ïï DP PLO R A m *f fv mauva!s mesnage désordre et confnm ülplüRABLE (4), avez consenti d y mettre ordre par
(1) Inviolabilité du roi,
(a) Le roi personnellement ire veut que le bien cl nepeut faire te mal.
mi, no arrli°A Sai)ili ‘f dC - n,inIs,les ' Aui premiers Claude Blois on avait
tel2^ivi q “V«s 01 *?*'£&* L ! U l,ai " Br la lis,B des «nscillers « conseil prive. » (Séance du 10 décembre 1576*)
L ïwiimp^lVpmnTiï (f CûnT ? E,iaSen T t Vüs bienfaits; ils n’accusent que
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changement de conseil (1), par une révocation Prieurs pernicieux édiLs (S) , par la tenue de vos Estats a justes mtentions d'établir de bonnes lois (o).
Le seul moyen de bien régner et de se maintenir est cl avoir des conseillers fidèles, plus amateurs du peuple que de leur profit,,.- ayant plus de .souci de conserver un bon renom que de conserver leur dignités, , x #ll .
(Exemples d'empereurs et de rois qui ont appelé u eux de sages conseillers : Marc Antomn, Alexandre bévere, Charles X et Charles XII. )
testaient vraiment des conseillers nez et disposez au service de leur roy* à F amour et repos du peuple , et non à ravarice ny à la grandeur de Leurs maisons ; des hommes tels qu'il les faut à jirêsent , et que Votre Majesté tes sçaura
b ÏG71 C 11 O J S î ?’.
jtuant aux lois et ordonnances r il n'est pas beaucoup de besoin (Ven faire de nouvelles; il faudrait seulement que celles jà faites fussent religieusement exécutées et mviola-
blement gardées (4). . lt - ir t
Les étrangers louent les Français d établir et conclure les plus belles loix du monde ; mais ils se rient de ce quelles sont seulement imprimées et m se gardent point.
Que profiteront tant de lois et ordonnances? que deviendront les advïs de vos Estats? que serviront nos labeurs et voyages contre les surprises ordinaires des courtisans si par leur importunité et conjuration nostre repos est ci-après trouble, le désordre remis, et vos Chartes enfreintes et violées?...
C’est pourquoi, Sire, nous vous supplions humblement (rue F œil de vostre prudence soit toujours ouvert a la défense de vostre pauvre peuple, décharge et soulagement d’icelui, et que vos salutaires résolutions ne soient e^ien
changées et altérées. . ..
... Cela dépend en partie du chef de vostre justice et garde de vos sceaux, lequel, étant choisi pour ses mentes et au bruit certain de son intégrité, ne permettra pas que les lois soient impunément violées,.-..
(L) Renvoi du miaîstÉüe déplorable,
p2) Révocation de la censure- ,
(3) Lois sur la liberté de la presse. —Contre les fraudes électoralcii —Projets de loi des conftnunes, etc.
(A) Par exemple, les ordonnances du IR juin 1828 et les lois q m 5 J rattachent.
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(La harangue se termine par une protestation au roi, d'aimer en toute fidchlë , honorer et obëyr à Sa Majesté : ) et parce que la saison se présente où nous pouvons faire preuve des effets de nos lionnes volontés, et Epie d'ailleurs le défaut de moyens commande à plusieurs de nous un bref départ; j’ay charge expresse de vous supplier de nous donner congé, afin que, retirez en nos provinces, les uns soient porteurs de vos saintes et louables inspirations, les autres autorisés du magistrat qu’ils portent (c’est-à-dire des fonctions publiques dont ils sont revêtus), vous y fassent obéyr ; et que tous ensemblement courans même fortune nous nous tirions d’im péril commun : et vous rendons certain témoignage , que nous sommes et demeurons trèsfidèles, très-humbles et très-obéissants sujets, jusqu'au dernier soupir de nos vies.
Nota. L'office des députes était gratuit; et toutefois lou voit dans !c Journal des premiers Estais de Blois, tenu par Dudiu, qu i] s'éleva à ce sujet IWidcnl que voici. A la séance du 3 janvier 1577 : « Et d autant que les deux autres Estais vouloyent aussi faire payer au Tiers Kitni kurs vacations pour entre venus aux Eclats; il fut arrête que chacun desditsMstats payerait ses Députés ; et que s il y avait eominissi<m au contraire, on y formerait opposition, n
Et de fait, à la séance du 16 lévrier, « B Assemblée du Tiers arrêta qae le roi serait supplié de révoquer les commissions qu f il avait jà fait expédier pour la taxe des Députes de la Noblesse qui voulaient payer sur k Tiers Estât . + . „ et que les commissions seraient délivrées aux Députés gratuitement, i»
Discours de il/. Dupin , élu député de la Nièvre , au collège * électoral de Cüsne } le u l% octobre 1850*
Messieurs et chers compatriotes, je vous dois un nouveau corn [i Le de ma c on d ui te p a ri emen ta î re.
Au mois de juin dernier, j 1 avais pris devant vous rengagement solennel de soutenir les droits de la nation et de défendre le gouvernement constitutionnel contre les atta- Ties dont il était menacé par le ministère du 8 août* bans mon discours, dont vous avez voté F impression, ,| avais prédît que toute attaque à la Charte serait fatale à la dynastie ; j T y disais qu’à tout prix nous voulions la liberté fumée sur la loi.„ m . et j’ajoutais : «On nous a donné le » droit de compter que le gouvernement représentatif ne n sera plus un vain mot, mais une réalité , »
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Charles X a méprisé tous les avertissements; il s est parjuré! En violant le premier le serment qu'il avait prélé à la Charte > il nous a déliés de celui que nous ne lui avions prête que par réciprocité; en attaquant ses sujets à main armée, il leur a donné le droit de se défendre, il leur a fourni l'occasion de triompher.
À la suite de celte victoire héroïque, le trône s'est trouve vacant, un nouveau gouvernement a été fondé; non plus sur Fallégatïon futile d'un droit prétendu divin; mais sur le principe plus réel d'une vocation libre, de la part d'un peuple à qui la Providence a donné de vaincre, et qui a ressaisi le droit de disposer de la couronne le jour ou on Fa mis en position de Fêter.
Quelques voix ont contesté nos pouvoirs comme représentants de la France et comme organes légitimes du vœu ; national; et les ennemis de toute liberté se sont bien vite accordés avec les puritains du libéralisme , pour en appeler au suffrage universel t qui eût offert un excellent moyen de tout compromettre en tout ajournant. Mais vos dé¬
putés ont mesuré 1-étendue du danger : nous avons considéré que notre mandat n'était pas limité, comme autrefois, par des instructions écrites dont il était défendu de s'écarter ; et il nous a paru que le serment fait par chacun de nous de se conduire en tout comme im bon et loyal député t comportait le droit et imposait le devoir d'accomplir, à l’instant même, tout ce que F intérêt de la France exîgeEiît dans les circonstances d'urgence au milieu desquelles b nécessité nous avait placés,
La dynastie vaincue avait violé les lois ; notre premier ç soin a été de les rétablir avec les précautions nécessaires s pour les préserver d'un nouveau renversement. En maintenant cette Charte, dont le nom invoqué pendant le com- i
bat l’était encore après la victoire , nous y avons fait de a
suite les changements indiqués par l'opinion publique « éclairée par une expérience de quinze ans, et nous avons j renvoyé a des lois complémentaires les améliorations qui y exigeaient de plus longues méditations. 1
Nous avons ensuite appelé à la tête de nos intérêts poli- e tiques un Prince qui depuis longtemps offrait à la France la triple garantie d'un caractère loyal , d'une bravoure éprouvée, d'un patriotisme reconnu. 11 n'est monté a , sur le trône avec le titre de roi des Français qu'a près avoir accepté nos conditions et juré de les accomplir. Dès ce mo
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ment nous avons dû croire que désormais la Charte serait me vérité * v
En cet e r tat , messieurs, la France avait assurément le droit de nous désavouer , si elle pensait que nous nous étions mépris sur ses véritables intérêts; mais elle avait également le droit incontestable d’approuver notre conduite et de ratifier nos actes, et toute la France les a en effet approuvés et raLi/iés en reprenant avec nous les couleurs nationales, et en envoyant à .Loués - Philippe ! er , comme roi des Français, des félicitations et des adresses <|ui toutes ont exprimé 1 adhésion (1) la plus complète aux actes législatifs qui ont fondé le royal établissement de la nouvelle dynastie, (Mouvement général d’adhésion.)
En ce qui me louche, messieurs, assuré déjà de votre approbation par le témoignage des députations de vos villes et de vos gardes nationales, et par les acclamations qui m ont accompagné partout où je me suis présenté dans la Nièvre, je le suis surtout en ce moment par cette honorable réélection à laquelle, pour être unanime } il n’a manque que trois voix (2),
Fen ressens une vive reconnaissance : c’esl la plus douce satisfaction qui put entrer dans mon Ame; car, cette fois, messieurs et chers concitoyens, ma réélection n est pas seulement de votre part une nouvelle marque tfe haute con-uaiice, c est aussi (et dans tous vos discours vous avez eu la délicate attention de me le dire), c’est la plus éclatante réparation des indignes attaques dont je me suis vu Fobjet, Oui, messieurs, je le dis dans l’effusion de mon coeur, je remercie les calomniateurs, je remercie les ingrats, puisqu ils m ont valu près de vous une si belle vengeance la seule a vrai dire que j’aie désirée L,. (Vifs applaudissements).
Parla aussi, je le sens, mes engagements, toujours les mêmes, deviennent encore plus étroits. Vous me verrez anime du même patriotisme, tenir la même ligne de conduite combattre toujours pour la même cause, mais aujourd lmi du moins avec plus d’espoir de succès. Vous me verrez unir une modération constante à une fermeté qui, je l aspere, ne se démentira point en présence des difficultés et je préférerai toujours la gloire durable de défendre
(1) Nam quid imerest, siÿfjfaagiQ Populus volumaiem s nam declaie!. m rébus ysig etfiotis ? Loi U2, au Digeste, du LegiOus.
(2) Virnms, 2ÜG, Majorité pour. Dtipfn, 20 ï.
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Vtitat contre les factions, au rôle précaire et odieux d'effrayer mon pays comme chef de parti... (Acclamations et
__ 1 _ 1* - „__ L. _T. \ ItminnllV CT 't il PC CflT'UlAdC
mérité.
Messieurs, Dieu m’est témoin que j’aurais voulu rester toute ma vie avocat, avec mes livres, entouré de mes clients, et député au miîieu de mes collègues, qui mont si souvent soutenu de leur approbation et parmi lesquels j’aime à distinguer, en les nommant parmi vous, mesbonorâbles amis, MM. Boigues et Hector d’Aunay, qui dans ces derniers événements ont toujours voté avec moi; mais, de puis longtemps déjà (1), conseiller privé du duc d’Orléans dans les affaires de sa maison , ami sincère et dévoué de sa personne, admirateur de ses vertus civiques et de famille, pouvais-je refusera ce prince généreux, devenu roi des Français et qui se dévouait au salut de la patrie, l'abdication de mon état, quand lui-même abdiquait le bonheur de sa vie privée? (Sensation.) Pou vais-je lui refuser mon entière coopération et mes services personnels, quand il ma fait l’honneur de les réclamer, et de m’associer à son gouvernement? • ' . t „
.Te m’en excuse , messieurs, ou plutôt je m en explique devant vous, car, si j’avais agi par ambition, vous pourriez me reprocher de vous avoir arraché à vos foyers et a vos travaux pour venir ici vaquer à ma réélection dans un intérêt qui ne serait que le mien.
.Te puis, au reste, me rendre ce témoignage, que, dans ces premiers temps si difficiles, si pénibles, mêles de tant d'amertume et qui ont exigé tant de veilles et de travail, je n’ai rien conseillé au roi en particulier que je n’eusse voulu répéter à la tribune et accomplir à la face de la natioa.
Messieurs, je pense qu’un gouvernement fort est nécessaire à la France, en tout temps et surtout dans les circonstances ou nous sommes places. H ne suffit pas d’aimer b bien , il faut le faire; il ne sullit pas de ne plus violer les lois, il faut savoir obliger tout le monde à s y conformer, (Vif mouvement d'adhésion.) Peu importerait la sagesse du conseil, si une exécution ferme et immédiate ne répondait pas à ce qui a été résolu.
(1) c’est en 1817, :i l'occasion de Vaffniir^ du tliéâtre-Français, qjie M. Dupin a vu M. le duc d'Orléans pour la première foi*<
A SES ÉLECTEURS
ef- S'il est dû droit des citoyens de résister à un gouvernent ment tyrannique, leur premier devoir est d’obéir au gouvernes neinênt qui commande au nom dès lois. Une révolte alors
'n ne peut pas s'excuser en disant que c'est un mal-entendu;
■nt c’éstun crime, et le plus grand de tous, car il met perpé¬
tuellement la société en péril et l’État sur ïe penchant de ter sa ru in e * (Mo u ve m ent gén éral d'app rob ati on.}
ics Messieurs, la session qui va s’ouvrir sera féconde en tra- : si vaux législatifs. Je ne parle pas de ces utopies philosdphi-
els qaes dont l’école aime à se repaître, louables dans leur
io- principe, mais souvent impraticables dans l’exécution et dont l'expérience ne peut s'accommoder qu'en temps et io lieu, et toujours avec précaution. Mais je parle de nos
ms grandes lois, de nos lois constitutionnelles, de celles qui
sa doivent enfin fixer parmi nous V ordre public et la liber lé : —
le. De cette loi des communes, loi éminemment populaire,
les que j’ai toujours placée dans mou opinion à la tête de ton-
sa- tes les autres, comme base fondamentale de tout ordre eide vil et politique; —la loi sur la garde nationale, comme
garantie de sûreté au dedans et de défense au dehors; — ait la loi sur l'instruction publique, afin de rendre de plus en
er- plus générales ces connaissances et ces lumières qui, en
éclairant un plus grand nombre d’esprits, préparent et [ur rendent plus faciles les améliorations progressives que nous i® ne cesserons jamais de désirer à mesure quelles sa roui pratica w* blés: — enfin le budget avec toutes les réductions dont il té* sera sucepiible, pour établir une balance indispensable entre les charges publiques accrues par des exigences et des ms réclamations de toute nature, et les impôts attaqués avec ait plus de hardiesse que de réflexion et de discernement.... je L'administration est rendue difficile par la malveillance sse des uns, F ambition déçue de quelques autres, les embarras îh du commerce, et le malaise général qu'entraîne toujours es* avec soi la chute d'un gouvernement, qui ne tombe ordion- nairement que parce que tout se trouvait déjà compromis ' quand il vient à tomber,
1rs Mais ces difficultés mêmes seront aisément su rmontées par
rr- Ee bon esprit dont le pays est animé. C’est à l’opinion pudu blique a se révéler au gouvernement qui l'interroge, à se toit révéler par les élections et par les plus sages organes de la presse; c’est k elle à nous avertir si nous faisons fausse route* Mais aussi c'est à vous, c'est à tous les bons citoyens, que c’est aux gardes nationales du royaume, à l’imitation de la brave garde nationale de Paris, à défendre le roi, son gem-
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veine ment et les chambres, contre d'injustes agressions; c'est à vous à vous prononcer avec énergie pour Tordre jouî/h'c toutes les fois qu'il vous apparaîtra que l’esprit de faction et d’anarchie entreprend de le troubler.
Forts de votre adhésion, nous surmonterons tous les obstacles, nous braverons tous les dangers, et vous verrez, comme le roi vous Ta promis, « la France nationalement » gouvernée au dedans, et nationalement respectée au » dehors. »
(L’assemblée a voté par acclamation l’impression du discours* )
Discours de M* Dupin après sa réélection par le collège électoral de l'arrondissement de Çlamecy f le 6 j'uiifcl 1851,
Sub kgi? liberia s,
Messieurs et chers compatriotes, c’est pour la cinquième fois que j’ai l'honneur d’être élu députe de la Nièvre. Et cette fois-ci, j'ose le dire, l'honneur est encore plus grand, puisque mon élection a été plus vivement contestée,
St je n’avais voulu qu'un succès facile, U m’était offert par mes amis de Cosne et de Chàteau-Ghinon qui m oLivraient leurs rangs avec empressement, au moment môme ou d’autres leur affirmaient que je trouverais moins de partisans parmi vous.
Je n'ignorais pas les menées de mes adversaires; les démarches publiques et les intrigues cachées; les écrits, les pamphlets, les biographies et les déclamations colportes contre moi jusque dans les moindres villages..* Mais précisément parce que je savais qu’il y aurait lutte, et Lutte < obstinée, organisée sur place et préparée eh dehors du 1 collège électoral, je n’ai pas dii céder ; et, sans user de j représailles envers mes détracteurs, en employant à leur s égard des moyens que réprouvait ma délicatesse, et que la < votre a sans doute condamnés, je suis resté ferme sur ma 1 terre natale, attendant en silence le jour du jugement.
Ma conscience me disait hautement que j’avais fait mon de- « voir; elle me disait aussi que vous sauriez résister à de < mauvaises suggestions; que s’il y a de faux amis, il y a aussi < des amis sincères; que s’il y a des hommes faibles ou in- * justes, il y a aussi des hommes fermes et équitables; et i qn'afnsi justice me serait rendue.
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ms ; i tess i eues , je n'ai j a ni a i s fa i t a u eu ne il tel a rn t ion de p ri n rdre ripes avant les élections : ces rédactions si faciles et si sou-
; de vent trompeuses m'ont toujours répugné. Spontanée de ma part, cette espèce de brigue aurait à mes yeux diminué le les mérite de F élection. Imposée par d'autres, cette exigence rez, de leur part eût été, en y cédant, une dépréciation de mon ient caractère; j’y aurais vu une défiance injurieuse; je me seau rais cru traité comme ces débiteurs équivoques avec lesquels on prend des sûretés; et, dans mon opinion, m du candidat servile ne sera jamais un député indépendant.
Mais, après chaque élection, je n’ai jamais balancé à rendre compte de ma conduite politique et à me montrer tel que je suis.
oral Je n’ai pas besoin de remonter au delà du mois d’octobre dernier, puisqu’à cette époque deux arrondissements réunis, consultés sur ma réélection à la suite des fonctions publiques qui m'avaient été imposées, m’ont réélu à lu presque unanîmiLé.
ème ba session de 1850, un moment interrompue, ayant été . Et reprise, on a porté [plusieurs lois dont les principales
and, sont : la loi qui rend aux communes le choix de leurs offi¬
ciers municipaux, loi que j avais depuis longtemps sollicifferi fée; — la loi sur l’organisation des gardes nationales, cet 'ou- élément si puissant d’ordre public et de liberté ; — enfin la éme loi des élections, qui a doublé le nombre des citoyens ap- \ de pelés à choisir les députés.
Il a fallu faire toutes ces lois et beaucoup d’autres encore dé* en présence des factions qui s’agitaient dans tous les sens,
, hs qui prenaient habilement tous les masques, et qui, soit
irtés dans leurs doctrines, soit dans leurs manifestations tumul-
'éci- tueuses, offraient souvent la réunion des opinions les plus
lutte opposées; réunion bizarre 1 mais facile à expliquer par
5 du le désir commun qui les animait, de renverser d’abord te
r de gouvernement à peine établi, sauf à se débattre bien tût au
leur sein d’une longue et sanglante anarchie, et sur les débris
le la de tous les intérêts compromis, pour savoir ce qu’on vou-
1 ma Lirait mettre à la place.
lent. C’est au milieu des inquiétudes causées par les clubs, des i ik- agitations excitées par les émeutes, des cris de guerre et
de de soulèvement poussés par la propagande, et enfin des aussi difficultés suscitées par les associations politiques formées lu- tin dehors du gouvernement, que vous avez pu apprécier la i; et conduite de votre député,
J ai combattu les clubs comme destinés à entretenir par-
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tout des foyers de discorde et de délation, et_à contrarier J’enl sans cesse l'action légitime des autorités constituées, n a i
J’ai vu dans les émeutes qui souillaient le pavé de Paris, «ire outre un grand désordre public, un malheur spécial pour J; les deux principales branches de commerce de^ notre dé- quoi parlement, les bois et les bestiaux : car il est évident que prix J a consommation de la capitale a du beaucoup diminuer juge par la retraite des étrangers et d'une foule de riches pro- que prîétaires oui, cessant de trouver dans Taris un séjour de lai 1 paix et de plaisir » ont été chercher dans leurs terres mie intéi tranquillité dont celte ville troublée ne les faisait plus jouir, veril J’eusse été partisan d ? une guerre immédiate, si notre àêm honneur ou notre intérêt m eussent paru l exiger, et ] au- ram rais voulu qn 7 alors elle se fit avec toute l'énergie dont la auss nation a donné tant de preuves dans toutes les grandes FJ occasions, One guerre pour la défense de notre territoire vuo ou de nos institutions menacés eût été pour nous la guem les 1 sacrée ! et certainement nous eussions été vainqueurs I Mais une guerre d'agression 1 mie guerre subite avec des quai peuples qui voulaient rester en paix avec nous \ une guerre quai universelle et d’extermination avec toute 1 Europe , qui eut Ai amené la ruine immédiate de notre commerce maritime, Fus l'incendie de nos ports, des réquisitions de toute naturel mai qui eussent pesé principalement sur les laboureurs et les ne v marchands ; une guerre qui, par sa soudaineté même, eut posi compromis le sort de nos soldats en Grèce et en Afrique, auje et exposé nos armées, d’abord conquérantes > à être bien- dm tôt ramenées surle Rhin par des forces quadruples î jel avoue, aroii
malgré ma vive sympathie pour les peuples généreux qui Sn < courent aux armes pour la liberté, je me suis ecrie avec le d eti poëte national que j T ai deux fois défendu : Mon pays :, mu» que pays avant tout; et j'ai dit, non pas la paix à tout prix (c est nées là 'une calomnie de l'esprit de parti, répétée cent fois, quoi- poui que cent fois réfutée); mais j’ai dit : point de guerre qui ne defe soit juste et nécessaire . t
Par cette raison , j'ai blâmé certaines associations poliü- Uc unes qui poussaient plus spécialement à la guerre, parce ginit que , tout en rendant justice aux intentions patriotiques ée rois , la plupart de ceux qui s’y laissaient entraîner, j’y ai vu tin tl a danger imminent par la facilité qu’auraient les instigateurs nos d'abuser des forces de ces associations pour substituer leur iüin< action violente et désordonnée, à T action régulière et le- m gale du gauvernemeut constitutionnel,
C’est alors que les clameurs ont redoublé contre moi. m
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ier J’entends 1rs clameurs tle resprit de parti ; car la France n’a pas tarde à ouvrir les yeux , et à voir que si j’ai crié gui s, mü@, c'est qu’il y avait réellement du danger,
ur J’y ai perdu ma popularité, soit : je Fat compromise,
é- quoique je rx’aie jamais cessé d'y attacher le plus grand m pris! Mais, par l .énormité même de ce sacrifice, on peut
ter juger de l'effort qu’il a dû me coûter; et Ton doit penser
'o- que si je l’ai fait, c’a été par conviction et par devoir. Je de l'ai fait dans ce que j’ai considéré comme Te plus grand ne intérêt du peuple français, de qui vient apparemment la ,ii\ véritable popularité : certain que si la calomnie cherchait à tre dénaturer mes intentions, la réflexion et la force des choses iu- ramèneraient des esprits faciles à égarer, mais susceptibles la aussi d'être désabusés.
les Eh’ comment ne le seraient-ils pas dans le pays qui m’a ire vu naître , et auquel je n’ai pas cessé d’appartenir par tous m les liens de la famille, du domicile et de la propriété?
Sans doute, nul ri est prophète sur son lieu; mais c'est des quand on veut se faire passer pour prophète, et non pas rre quand on veut seulement se présenter tel qu'on est. eût Ai-je donc jamais cherché à en imposer sur mon origine? ae, Fils d'avocat, avocat moi-même, si je me suis élevé dans re, ma profession, c’est par le travail, un travail plus dur que les ne voudraient le supporter ceux qui sont envieux de ma eût position, et qui n'auraient pas eu le courage de se la faire :
uc, aujourd'hui procureur général, mais apres avoir été élu-
en- «liant, clerc d’avoué, avocat stagiaire, c’est-à-dire après tte, avoir passé successivement par tous les degrés de ma milice, qui Si jetais parti d'ici simple soldat, qui oserait me reprocher 3 le délre revenu avec des epaülettes de général 1 Eh bien 1 chamrc que carrière a son bâton de maréchal; je compte trente an- 'est nées de service actif, et, dans ce nombre, il y en a qui loi- pourraient me compter double, ne fut-ce que celles où j’ai m défendu tan t d’ingrats !...
On me représentait à Paris comme ennemi des ouvriers! iti- ftc’est par mes soins que, sous vos yeux, et sous un rém gîrçie où l’on n’élevait guère de statues qu’aux saints et aux i de rois, je suis parvenu à faire ériger un monument de marbre un et d’airain à un simple flotteur , Jean Rülvet, inventeur de airs nos flottages, avec cette devise destinée à l'instruction des eiir fainéants : Honneur au travail et à l'industriel lé- Mes détracteurs ignoraient donc qu'au milieu de nos campagnes, toutes les fois que j’ai pu m'y retirer, il n'est iûi! pas un laboureur qui n'ait trouvé chez moi bon accueil.
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conseil et appui? Essayeront-ils aussi de leur persuader que ( | e y votre députe est un homme féodal? Ignorent-ils qu’à cütë nia [, de heaucoup de simplicité dans les mœurs, nos petits pro* j e p prïélaires ont aussi heaucoup de droiture et beaucoup de J| e ,, bon sens, et qu'ils ne croient pas si légèrement de pareilles » ar absurdités? * [^é
C'est avec aussi peu de bonne foi qu’ou me représentait nien comme ennemi de la jeunesse de nos écoles; moi qui T tant \ Q que l’âge me Ta permis, me glorifiais d’être sorti de ses f on d rangs 1 qui lui ai consacré la plupart de mes ouvrages ! mai le précepteur et f anai de tous les étudiants en droit que j’ai a co connus, le patron des jeunes avocats, comme bâtonnier de Tordre ; les excitant sans cesse au travail, en leur recem- ^ e mandant de chercher leur avancement dans T émulation qui w élève Tâme et lui inspire les plus nobles elïbrts, et non dans j^ t0 une basse envie qui cherche à tout ravaler à son triste ni* j\ veau; moi, enfin, qui, dans mes plaidoyers, ai toujours ^ ^ cherché à inspirer au barreau ce mouvement généreux, cet seu j, élan patriotique cpie ne démentiront jamais les réquisitoires arr jj du procureur général, parc
Enfin, à entendre mes antagonistes, j 5 avais changé de f 0U g bannière, et j'étais aujourd’hui devenu l'ennemi de cette p ( même liberté dont on m'avait vu naguère Tun des plus in- iii re trépides défenseurs ! — Messieurs, beaucoup de gens qui p ai q n’ont pas défendu la liberté quand elle était en détresse^ cu |[t se disent à présent ses plus chauds partisans ; cela fl’ip titre pelle venir au secours du vainqueur ; mais quand mes ad- g e ' nt versaires eux-mêmes ne peuvent pas nier que pendant a êu 15 ans j'ai défendu toutes nos libertés à mesure quelles j a ^ s imploraient mon secours devant les cours d’assises et dans s [ ej]] les prisons, à quel homme de bonne foi fera-t-on croire dire que j’ai cessé de lui rester Adèle, au moment même où elle j aî]î est devenue triomphante? a atl
Ah \ je dois le dire dans ce jour qui m’est donné pour gr an confondre îa malice de mes ennemis , quand la révolution actes de 1850 s'est accomplie, si j'avais été un égoïste, un am* qtie bilieux uniquement désireux d accroître mes avantages par- qui i ticuliers, peu de gens étaient en meilleure position que fesp moi l Homme de la liberté par 15 ans de combats, homme et cf du roi par 12 ans de services privés, pendant lesquels il p ren avait pu apprécier mon caractère, je pouvais vivre sur k mité passé.,. Il m'eût suffi de laisser faire et de ne pas contre- p™ dire!.,. Je pouvais plus encore : fort de mes antécédent^ posé nommé ministre de la justice par la commission de Vhêtel jneni
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de ville, qui nie rendit pleine justice dans la grande semaine, lorsqu'on était encore sous le coup des événements, je pouvais accepter, et me jeter hardiment, dans ce qu'on a depuis appelé le mouvement! J’aurais été dès lors l’homme par excellence, une espèce de héros! Maïs, du train accéléré qu’on voulait imprimer a nos affaires, où nous eut-on menés 1.* Mon patriotisme m'a dit alors qui/ ne fallait pas « laisser entraîner par un torrent qui menaçait de tout confondre et de tout engloutir; qu’il fallait résister dans l’intérêt surtout de cette liberté si chèrement acquise et sî difficile à conserver ; car elle n’a pas seulement à redouter les attaques de scs ennemis naturels, mais aussi et principalement les emportements de ses amis les plus exaltés et les caresses hypocrites des faux amis qui ne l’embrassent que pour l'étouffer.
Faites-y bien attention : je n’ai pas cessé un seul instant de marcher d’un pas ferme dans la voie des améliorations; seulement, j'ai refusé de courir ; et si j’ai paru rester en arrière, ce n’est pas que j’eusse rétrogradé, mais c’est parce que d'autres se sont précipités en avant avec une fougue que je ne voulais point imiter.
Personne, dans la dernière chambre, n'a revendiqué le Ülre île sauveur! c’est la une de ces expressions que les partie prêtent à leurs adversaires pour essayer de les ridiculiser. Non, personne en particulier n'a pris ni mérité le litre de sauveur ; et je répéterai volontiers avec un illustre general., que ce gui a été de mieux fait dans cette révolution a été fait par tous . Mais par conséquent, aussi chacun, eu laissant aux autres leur part, a bien le droit de réclamer la sienne. Or, la chambre qui vient de finir était, je dois le aire, animée d’un véritable patriotisme. Plus elle honorait dans son principe la glorieuse révolution de 1&50, plus elle a attaché de prix à conserver à ses suites le caractère de grandeur, de générosité, de justice, qui avait présidé aux actes éclatants des trois immortelles journées S Elle a pensé c’était une révolution au profit des lois et de la liberté, qui ne devait pas être souillée dans ses conséquences par I esprit de désordre et d’anarchie. Elle n’a pas prétendu, H certes je n ai pas pensé, que ce grand événement irait prendre place dans nos fastes ni comme une quasi-légitime ni comme une quasi-restauration. Rapporteur de la proposition faite par mon honorable ami M, Bërard, j’ai pose, en termes de confraÊ synallagmatique, les engagements réciproques du prince envers la nation , et j’ai con-
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siale, au profit du peuple français, l'initiative dont il roi s 1 était ressaisi dans cette grande circonstance* J ai opine «lii pour que Louis-Philippe s'intitulât Louis-Philippe / er , et de non pas Philippe VU, comme le désiraient d’autres conseil- éü lers qui, toutefois, ont conservé plus de popularité que qu moi î... C’est à cette occasion que j’ai dit au duc d’Orléans: po « On ne vous choisit pas parce que vous êtes Bourbon, niais tci U quoique vous soyez Bourbon; et à la charge, non pas de et » ressembler à vos aînés, mais d’en différer essentielle- riè » ment*» —J’ai dit à la Chambre, à la séance du 50 seplenp » < bre, «que notre révolution avait pour objet d’accomplir »| » 80 avec franchise, et non de recommencer 1814 avec ses » pas rétrogrades et ses déceptions, a Je me suis rangé der- » ] rière cette maxime, que ta Charte désormais serait une vérité,
Mais en France il y a des gens qui n’ont pas de patience! qu on voudrait que tout se fit à la fois! La Chambre a hiil rei dans une seule session cinquante-deux lots, au milieu tk> plus grandes difficultés, et il semble qu’elle n’ait rien fait! ;rc Quelques lois restent encore à faire pour compléter les fa promesses de J a Charte : la loi sur la constitution de la deuxième chambre législative; la loi sur la liberté de feu- pi; seignement; la loi sur les attributions des conseils muni- pa ci pan x et départementaux, et la loi sur la responsabilité ri des ministres, qui, dans sa juste sévérité, doit servir de sanction à toutes les autres : — toutes ces lois, je n’en doute p/ pas, seront conformes au sentiment national de la révolution de 1830, et au voeu public régulièrement exprimé par la voix de vos représentants; car votre intention n ’est pas, sans doute, que ces graves questions se résolvent par les émeutes et sous les vociférations des factieux.
Notre révolution, gardons-nous de l’oublier, est une révolution de progrès et de civilisation ■ eMe ria pas eu pour rot but de livrer les personnes , les propriété® et les lois à la discrétion d’une force matérielle et brutale, qui voudrait dispo* ser de tout comme d’un butin conquis sur l’étranger! V' 1 Quant à votre député, messieurs, vous le retrouverez toujours le même ; heureux d’être populaire dans les occa- ser sions où il lui sera donné de l’être sans danger pour le a P] pays; mais trop bon citoyen pour sacrifier jamais la vérité P a la passion, et assez courageux pour résister, quand il le P° ! faudra, dans F intérêt sagement entendu de notre liberté, v &i a tout ce qui pourrait la compromettre et la faire péricliter. Po> L’intérêt, dit-on > est la mesure des actions, et plusieurs — se demandent sans doute quel peut être le mobile de jm (
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conduite? — Messieurs, il ne m'en coûte rien de vous le dire. Ab! sans doute, j'ai une ambition : ce n’est point celle de la fortune. Si tel eût été mon but J’aurais gardé mon état au point où mes travaux l’avaient élevé. Mais en le quittant, au très-grand préjudice de mes intérêts privés, pour me vouer tout entier aux affaires publiques, fai retenu le même esprit qui avait guidé mes premiers efforts > et qui m’avait soutenu dans ma laborieuse et pénible carrière : «S'épargner aucune veille pour devenir capable; » devenir capable pour être utile ù mon pays; et obtenir b pour prix de mes services F amitié de mes concitoyens, » festime publique, et, s’il se peut, les suffrages de la » postérité \ »
Messieurs, je tâcherai de vous faire honneur; et j’espère que la France ne reprochera point a la Nièvre de lui avoir renvoyé le même député.
Sou le riez-moi de vos efforts : défendons d’un commun accord le roi et la Constitution, Vive Louis-PhilippeJ vive la libertêl 11
Ce discours a été souvent interrompu par de vifs applaudissements , et l’assemblée en a ordonné f impression par acclamation et aux cris répétés de Vive Louis-Philippe! vive la liberté!
Discours prononcé par M, Philippe Dupin, ancien député de la Nièvre , préstdent du collège électoral de V arrondissede Clamecy, après la proclamation de son frère ,, 7 * Dupin afnè , comme député 7 dans Vassemblée du collèae k ffi juin 4334(1). J
Messieurs et chers compatriotes, nos opérations sont terminées.
Votre bienveillante confiance a fait sortir de l’urne électorale un nom autour duquel vos suffrages se sont ralliés plus d une fois.
Si la solidarité de famille ne m’imposait une discrète réserve si ] appartenais de moins près à celui que votre choix appelle à l’honneur de vous représenter 7 je pourrais vous parler des services qu’îl a rendus an pays et à la liberté: je pourrais vous entretenir d’une vie remplie par tant de travaux divers, presque tous dirigés vers Futilité publique; je pourrais enfin rappeler et ces luttes du barreau qui ne fii-
dj A cette époque M. Dupin aine clait en Angleterre,
as
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rent point sans délit; et ces combats de la tribune qui ^ n'ont été ni sans péril ni sans gloire,
Mais je laisse à d’autres le soin de louer ou la vie ou les ?em talents Vie celui que vous investissez de nouveau d'un pâ- Jimi , trio tique mandat- ( \] v {
IL ne ^appartient, à moi, de vous parler que de ses iu- | ]au1 tentions et de ses vœux* L jj, e
Ami de la liberté, que sa voix défendit aux mauvais jours ^ et ne déserta pas aux jours du triomphe, notre député a w, toujours compris que la vraie liberté ne peut exister que m L sous la tutelle des lois. Hors de là, il ne peut y avoir que g confusion, désordre et tyrannie, soit que la tyrannj c vieimc ^ d’en haut, soit qu’elle parte d en bas. Aussi, sous l’Empire, g ea j sous la Restauration, et depuis notre régénération de 18$), '
la liberté par les lois fut sa devise fl}* p
Quand le peuple, armé pour la vengeance de ses lois ou- ^nt basées et de ses libertés détruites , eut renversé un trône ^ souillé par le parjure, le député de la Nièvre fut un de '* ceux qui, dans l’intérêt même de la liberté, travaillèrent ( | r|RI avec le plus d’ardeur à la rééducation de nos institutions m ébranlées. Il lutta de tout son pouvoir pour empêcher que j ;( j{ les passions déchaînées ne prissent la place du droit, et ^ que ia violence n’usurpât, sous couleur de patriotisme et jj 1 de zèle, la puissance des lois- La modération avait fait h „ m gloire de la révolution de juillet ; c’est le plus noble attri J on but de la justice, et, par conséquent, celui de la liberté; Je car la liberté bien entendue n’est que la justice étendant ^ sa puissante égide sur tous, vainqueurs et vaincus*
Depuis lors, vous Pavez vu tour à tour braver les attraits } . décevants d’une popularité qu’il lui eût été facile de cou- j,™ quérir, ou résister aux séductions entraînantes du pouvoir; L “ qui, plus d’une fois, est verni s’offrir à lui (pouvant sc | a jj| tromper, sans doute, puisqu’il est homme), mais agis- u sânt toujours dans V ordre de ses convictions, parce qu’il ^, porte une conscience droite; et ne voyant que 1 intérêt dit pays, parce qu’il sent les battements généreux d’un cœur ^ de bon citoyen. Qem
Lui aussi, messieurs, veut le bonheur du peuple, m ^ |
rangs duquel il est venu; mais il croit que les amis du Æ
peuple, comme les amis des rois, sont ceux qui le servent ^ et lui disent la vérité , non ceux qui le flattent et le _ trompent* ^
soins
(1) Stfii L'$e UbcrlfJEj devise ae M. Biipm triagisitàL
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Lui aussi veut que le flambeau de F éducation répande partout sa lumière et scs bienfaits- lui aussi veut que le travail soit honoré, encouragé, soutenu; car il n’est devenu ce qu’il est que par le travail. Loin d’en rougir, il s’en honore ; et s il a désiré que le bronze présentât aux regards île cel le cité une image honorée , ce n’est point dans les hauts rangs d'une inutile grandeur qu’il est allé la prendre; c'est dans une condition plus modeste qu'il a été chercher un ouvrier utile, pour l'élever sur un piédestal et le présenter à la reconnaissance publique, comme un hommage au travail et à Findustrîe(l).
Lui aussi veut le progrès des lumières ; car c’est le progrès de la raison, de la justice, de la liberté; c'est le tombe au de la discorde, de F anarchie et des mauvaises passions.
Knfin, messieurs, lut aussi, quoiqu’il en parle moins que tant d’autres, veut les conséquences de la révolution de juillet : non ces conséquences violentes que la passion voudrait lui faire produire, qui jetteraient la perturbation dans la société et qui mettraient la civilisation elle-même en péril ; mais ees conséquences que la raison avoue , que In justice proclame, que l’intérêt public appelle, et que le temps doit consacrer par sa puissante sanction.
Il noublie pas, surtout, qu’au nombre de ces conséquences est la consolida lion de la monarchie constitutionnelle.
Je pourrais, je crois, résumer ses vœux pour la prospérité de la France, si je vous disais :
« Ce que votre député désire pour notre belle patrie :
» C’est la franchise, la vigueur et la dignité dans nos rapports avec F étranger ;
C'est, à l’intérieur, Fhcureusc alliance de l’ordre et de la liberté ;
» La diminution des impôts, et non la désorganisa lion des services publics ;
» La réduction des charges de FElat à ce qu’exigent strictement le maintien des pouvoirs sociaux et le gouvernement d’un grand peuple ;
» Le clergé honoré, mais contenu dans le sanctuaire;
» L’ordre dans les finances et la probité dans l'administration ;
(t) Busic de Jem liaoVct, inventeur du flottage, élevé, par lc$ Joîna lit; M, Dupin, aîné, sur le pont de lh'ihliUicm, à ELimc^y.
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j> La protection du commerce nation al combinée avec les intérêts agricoles du pays;
» La vérité dans le gouvernement représentatif;
)i La justice partout. »
Ces vœux peuvent encore susciter contre lui plus d'un mauvais vouloir; mais les torts des hommes ne lui feront jamais perdre de vue T intérêt du pays.
Sans doute, messieurs, ce sont ces sentiments qui lui otit valu votre adhésion et vos suffrages : ce sont là ses titres à votre confiance.
Déjà, par deux fois, vous avez vu votre choix sanctionné
E ar les élus de la France , qui ont appelé votre député aui onneurs d’une présidence qui ne sera point sans quelque éclat dans nos fastes parlementaires ; et l’accueil qu’il reçoit sur la terre étrangère (1) est peut-être encore de nature à vous prouver que votre mandataire n’est point resté au-dessous de vos espérances.
Mais, au milieu de ces succès et de ees ovations , je puis vous F affirmer, messieurs, il aime à ramener sa pensée sur ces rives, à vous associer aux honneurs qu’il reçoit, à vous en reporter une partie, et à se dire : « Mes compatriotes n'auront point à rougir de moi, »
Ce sera surtout pour lui un amer chagrin de ne pouvoir en ce jour assister à votre réunion, et recevoir lui-même la nouvelle palme que vous venez de lui décerner. J’en suis certain, il hâte de tous ses vœux le jour où il pourra revenir parmi vous, tel que vous le connaissez, simple, franc, accessible à tous, heureux d'être au milieu de ses amis, à ses concitoyens , et près de son vénérable père, loin des honneurs, mais loin aussi des passions et des orages de la politique.
Je m'arrête, messieurs. En vous offrant ses remerclments et les miens, permette z-moi de résumer les sentiments de votre députe, et sans doute aussi les vôtres, par ce cri qui doit rallier les bons citoyens autour du trèfle populaire de juillet : Vive la France ! Vive le roi!
Discours de il/. Dupin après son élection par le collège êkfr toral de Clamecy , — le 5 novembre 1837.
Messieurs et chers compatriotes, votre confiance a toujours eu pour moi ce caractère de délicatesse, que, sans
(1) Accueilli par le roi d/Ànrtlcu?rre, ses Ministres, le Barreau,
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m’imposer jamais aucune gène préalable, ni surtout aucun (le ces mandats impératifs qui sont aussi contraires i\ la dignité qu J à la liberté du député, vous m'avez laissé seulement le charme de la reconnaissance* La mienne est d’au- (Tmi tant plus vive, messieurs, et il me tarde d T au tant plus de eronî vous T exprimer, que, lors des élections de 1854, j'étais absent : c'est en Angleterre que j'ai reçu T annonce de mon iiom élection, et que j’ai lu les paroles de remercîment que Fun rFeS a de mes frères, affectueux et sincère organe de mes sentiments , vous a adressées en mon nom.
onaé Depuis ma dernière allocution devant ce collège électoral (15juillet 1851), de graves événements se sont succédé : la elque révolution de juillet a traversé des jours douloureux; mais ■ecoit m nc peut nier que notre situation ne se soit singulièreure à aient affermie et améliorée.
H l es , Toutes les fois que le gouvernement a été attaqué dans son essence, entravé dans sa marche, contrarié dans les i p U i s mesures jugées nécessaires, le devoir de tout bon et loyal lesiiP député, sincèrement attaché au roi et au pays, a été de vo us soutenir le pouvoir et d'assurer avant tout le triomphe de r j 0 tft l’ordre sur l'anarchie.
Mais chaque fois aussi que la mesure de la résistance a uvoïr paru comblée, et lorsqu’on a vu succéder aux répressions me h contre les anarchistes des tendances qui menaçaient de i suis réagir contre la révolution elle-même, il a fallu, avec la * a TC . même fermeté, venir au secours de celle-ci, et maintenir Tant, 1 équilibre*
i s? [) c Tel était le langage de l'adresse de la Chambre de 1854, n votée à une si grande majorité', lorsqu'elle conseillait nette-
de la ment aux ministres de se tenir aussi éloignés des utopies de la république, que des retours vers l’ancien régime et lerci- des doctrines évasives de la Restauration, senti- Fai voté contre l’ordre du jour motivé parce qu’il m'est , par apparu comme une déviation des principes clairement potrdtie ses par cette adresse, et qu'il s’agissait de les remplacer parles mots abstraits de système ou de politique , expressions les plus élastiques que je connaisse , et les plus susj, ccptibles d'arrière-pensées et d'abusives interprétations*
Plusieurs lois répressives ont été successivement proposées pour atteindre plus eflicacement des crimes et des attou- tentais que la législation antérieure laissait a découvert : je sans m*y suis associé , à l’exception , toutefois , de quelques dis-
- posi li o n s qu i s eml > l aie n t de n atu re à a! tércr Tin s tî tu ti o n ch i
[U jury, et d’un article qui me paraissait étendre outre me-
42 DISCOURS DE M, DUPIN
sure, on matière de délit» de la presse, la juridiction extra- r; ordinaire de la Cour des Pairs. Par ce motif, j'ai cru devoir g contredire. Par la même raison , j’aurais voulu empêcher ci qu'un député, dont les opinions, du reste, sont radicale- A3 ment en opposition aven les miennes (4 ), fût déféré à la pairie pour être jugé par elle. Je voyais là une atteinte aux f prérogative» de la Chambre des Députés; plus qu’un antre n je devais m'en montrer jaloux : c'était marquer ma recon- si naissance des bontés de la Chambre, puisqu’elle m’avait appelé a l'éminent honneur de la présiner. c
C’est dans le même esprit que j'ai maintenu le droit du v président de parler au roi librement, en toute conscience « et vérité, sans contrôle préalable de commissaire# ou de » censeurs, et sous ma seule responsabilité.
Mais je n'ai pas cm devoir profiter de celle situation pour n me tenir, comme je l'aurais pu avec égoïsme, en dehors n des discussions parlementaires les plus critiques et les plus s
épineuses; et au risque pour moi de déplaire a ceux que P
mon intérêt personnel eût été de ménager, je n’ai point hésité, toutes les fois que les circonstances m’ont paru il l’exiger, à quitter le fauteuil du président pour accomplir a le devoir du député. Cette qualité, messieurs, je la tenais de vous : à mes yeux, elle était la première et la source de é toutes les autres : je n’avais garde de laisser prescrire le 6. droit qui y est attaché; l'exercer était un hommage que <] je devais a vos suffrages. f
J'ai usé de ce droit lorsque au commencement de la lier- si ni ère session le ministère, influencé par les déplorables circonstances du moment, crut devoir en profiter pour ap- e porter à la Chambre une can&ieilata'orc de lois répressives qui, à mon sens, renversaient les premiers principes de la d législation criminelle.
Je suis monté à la tribune ; et, au-risque d'entendre pro- K voquer ma destitution comme magistrat; heureux toute- j 1 fois, à ce titre, de prouver que les fonctions rétribuées h n’ôtent pas l'indépendance et le sentiment du devoir, je d me suis élevé avec énergie contre la foi de disjonction , h d jugeant incompatible avec la recherche exacte et complète e de la vérité en matière criminelle. J’ai tenu à honneur de l'attaquer le premier, et je me suis félicité de son rejet. P
J^e même sort attendait la loi de non-rêüêialion, si immo- I 1
(1) M. Àudrv Uuyraveau.
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raie en soi, et si peu productive, hélas! loi abrogée, naguère , par de si nobles motifs, et dont le rétablissement,, cette fois, eut été combattu par la vertueuse éloquence de M, Royer-Collard.
Enfin, il en eût été de même de la loi sur la prison dam l*mü! genre de supplice dont la législation d’aucun peuple n'avait encore offert l'exemple, et qui menaçait de venir souiller la nôtre au \i\ c siècle de Fère chrétienne 1 Délivré de toutes ces lois, un nouveau ministère a mieux compris la situation des choses et des esprits : tant il est vrai « qu'une Chambre fidèle ne sert pas seulement le gou- » vernement par ce qu'elle lui accorde, mais quelquefois » aussi parce qu'elle fait refus ou difficulté de lui accorder {!)* ï> Tant qu'il y avait eu des révoltes à main armée, le premîer besoin avait été de les combaltre et de les vaincre. Ce n'élait point là un système, comme on a voulu rappeler, ni surtout un système permanent et normal ; c’était tout simplement l'instinct social, l'instinct de conservation.
Des crimes, des attentats inouïs avaient été commis; le devoir des pouvoirs publics était d'en poursuivre et d'en assurer la répression.
L’autorité des lois avait été méconnue; la justice avait été bravée jusque dans son sanctuaire ! Eh bien, on ne saurait trop le redire : il fallait que force demeurât à la loi, que force demeurât à la justice; tous les bons citoyens, toutes les puissances de F État, devaient concourir ti ce résultat.
Mais, après ce légitime emploi des forces légales, restait celui de la modération : à la suite de la justice pouvait marcher la démence ; et la ma jesté royale allait en user avec dignité, puisque ce serait désormais avec une entière liberté. L'amnistie, ainsi accordée, ne fut pas seulement un grand acte de bienveillance et d'humanité, elle fut aussi un acte de haute politique, parce qu’elle ne devait pas seulement avoir pour effet d'adoucir les souffrances des condamnés , maïs surtout de rompre entre eux et les hommes du dehors des solidarités que le malheur prolongé de leur situation semblait avoir plutôt resserrées que dissoutes. Depuis ce temps, un horizon plus serein s'est levé sur le pays, Leroi, déjà remis en possession des acclamations populaires auxquelles son cœur français attache tant de
(1) Discours i\n président nu roi du I er niai 1834.
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prix, et qu'il est si digue d exciter, a reconquis la sécurité.
Presque en même temps, et sous les mêmes auspices, ou a vu se conclure le mariage du prince royal avec une princesse douée des éminentes qualités qu'exigeait sa haute destinée, et radmirable modèle qu'elle allait avoir sous les yeux. n .
Un autre mariage est venu creer une alliance avec une de ces puissances rhénanes dont la vraie politique sera tonjours de rechercher l’appui de la France toutes les fois que la sagesse de son gouvernement ne leur fera pas redouter son ambition,
La paix est assurée avec toute l'Europe; et au loin, par delà les mers, l’honneur de nos armes est glorieusement vengé! Le drapeau tricolore flotte avec orgueil sur les remparts de Constantine, emportée d'assaut ! en nous laissant, toutefois, à déplorer la perte d’un grand nombre d’intrépides guerriers, et, à leur tête, celie du brave général Damrémont, frappé à mort en faee de la brèche, à coté du second fils du roi, exposé au même danger 1 Honneur aces illustres morts 1 La dépouille du général en chef de F armée d’Afrique va reposer dans le temple militaire des Invalides, dans une tombe ombragée par les drapeaux des vaincus, et sa statue ira se joindre à celles des héros dont le musée national et royal de Versailles offre la réunion à toutes h gloires de ïa France!
Au dedans, la liberté est assurée; F abondance règne; F agriculture se perfectionne, trop lentement peut-être, mais avec émulation et persévérance, malgré les routines, sous Fin fluence des sociétés et des comices agricoles; le commerce et la fabrique prennent chaque jour plus de développement; le zèle éclairé des conseils généraux multiplie avec intelligence les voies de communication dans nos départements; des travaux publics de toute nature assurent des salaires à F ouvrier ; l'éducation s’étend; le bien-être se propage au sein des populations : gardons-nous de laisser compromettre une si belle situation !
Sans doute, messieurs, tout n’est point encore achevé ni parfait : des améliorations peuvent être désirées, qu'on les propose et qu'on les discute ; mais que désormais, en France, tout débat, soit renfermé dam le cercle de la constitution , et soutenu par les seuls moyens quelle avoue. Telle sera , je l'espère* la pensée dominante de 3a Chambre que la France élit aujourd’hui en remplacement de eelie dont le mandat vient d'expirer. La majorité, une très-grande majorité, sera
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pour la révolution et la dynastie de 1850, et pour le maintien au vrai de nos institutions constitutionnelles.
Messieurs et chers compatriotes, encore un mot avant de nous séparer. .T’en adjure vos souvenirs et tous les actes de ma vie politique! je puis le dire hautement : je me retrouve en votre présence en 1857 avec les mômes principes et dans la même ligne politique que lors de ma première élection. J’çi vu des coteries et des partis tour à tour s 7 élever t s'abattre ou se transformer ; je les ai vus s'agiter autour de moi; faire effort > tantôt pour m'attirer à eux , tantôt pour m'écarter de ma voie; j-ai été assez heureux pour éviter leurs pièges et pour résister à leurs attaques. Ma politique a été bien simple : dans chaque circonstance critique où je me suis trouve, la main sur le cœur, quels que fussent les hommes que j'avais en tête , je n'ai recherché que Vintérêt général et le bien public , et j'ai méprisé ou bravé les calculs des factions* En tout temps, j’ai voulu un gouvernement sincère, une charte qui lut une vérité ; j’ai désiré des garanties pour la liberté, sans cesser aussi d’en désirer pour le pouvoir dans T intérêt de la liberté elle-même. La fidélité du prince à ses engagements envers le pays m’a toujours paru aussi nécessaire que la fidélité des citoyens envers le prince : le serment est le même pour tous ■ c’est à Dieu qu'on le fait. Je hais l’arbitraire, la corruption et le privilège ; je ne conçois de bon gouvernement qu’aux conditions suivantes : les lois franchement exécutées ; une magistrature honorée et indépendante, la justice obéie ; une armée formidable toujours prête à la guerre, et qui sache également protéger la paix; V équilibre dans les finances ; la probité dans toutes les branches d'administration ; les droits île chacun protégés et respectés. 1789 et 1830 sont les deux époques où ces maximes de notre droit public ont été proclamées avec le plus d'éclat et d'énergie : la grande voix de ces époques héroïques a fait vibrer mon âme ; elle me dit de leur rester fidèle et de persévérer invariablement dans la ligne que je me suis tracée entre les extrêmes. J’en renouvelle l'engagement devant vous. Vive le roi! vive la nation.
Au moment de la coalition, en décembre 1858, M. Dupin crut devoir signaler aux électeurs de Clamecy les manœuvres pratiquées envers lui, dans l'écrit suivant :
« Une partie de la presse s'efforce depuis quelque temps d'exercer une véritable tyrannie sur le député de Larron-
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dissement de Glameey* Comme K ancien président de la Chambre est naturellement, et sans qu’il y ait de son fait , candidat au même Litre pour la session suivante, quelques journaux, et il leur tête le Journal général (organe d’tm parti hostile à M. Dupin), en prennent occasion de l'attaquer avec acrimonie ; ils l'interpellent d une voix impérieuse , et veulent dès à présent F obliger à s'expliquer ouvertement, catégoriquement et par écrit sur plusieurs çiiestftim qui doivent occuper la Chambre à F ouverture de la pro-* chaîne session. — « Êtes-vous pour, ou contre le ministère? » — Que ferez-vous lors de l'adresse# — Si Von propose » tel paragraphe, et puis tel autre, et tel antre encore, u comment voterez-vous? — Êtes-vous, oui ou non, de Fa- » vis de M. Duvergîer de ïlauranne? — Répondez, expll- » quez-vuus ; Vendez-nous réponse ; car, si wus répondez jj selon nos désirs, vous aurez les voix de nos amis ; sinon, » non ! »
Ainsi c'est un marché , un marché électoral, que Ton propose a Fancien président! — À cela M. Dupin a dû s'indigner, « Que chacun, s'est-il écrié, vote comme il lui plaira; j> je ne prétends pas gêner les su 11 rages ; mais, député avant jj tout, j'entends garder ma liberté* Je monterai à la tri- » b une, si bon me semble, quand ü en sera temps ; mais je » ne monterai pas sur des tréteaux 1 » — Il n’aurait pu, en ef fet, tenir un autre langage sans citer d'avance toute influence à ses discours, toute liberté à ses votes, toute dignité à sa conduite parlementaire, et sans démentir celte indépendance envers tous, qui forme le cacliet de son caractère civil et politique.
Déjà, et lorsqu'il n'était que simple avocat, il avait pu, dans le mémorable procès de tendance suscité au Constitutionnel en 1825, et aux risques de choquer toutes les coteries de cette époque, se rendre devant la Cour royale de Paris ce témoignage, qu'il était libre de toute association , seefe, ligue ou parti; et sa plaidoirie reçut de cette déclaration une plus grande autorité*
Plus tard, il puisa dans la franchise de cette situation une nouvelle force, quand, au moment delà révolution de juillet, il eut à combattre, au sein de la Chambre élective, ces mêmes coteries, leurs associations illégales, leurs émeutes, leurs clubs.
Souvent attaqué par les journaux anarchiques de cette époque, parce que, jrnïts en avant des retardataires , il se trouvait alors en arrière des plus pressés , il répondit le 1 sep-
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timbre \ 850 à ceux qui lu trouvaient contraire à leurs œuvres dans des termes qui exprimaient tout à la fois sa position et ses principes : « Tel Je a déjà été ma condition à » plusieurs reprises ; servir avec zèle la liberté, et cepen- » liant être calomnié en son nom ! — Pourquoi? — Parée » que, par amour même de la liberté, j'ai voulu rester libre, u et, suivant une expression que j'ai souvent employée, être » indépendant même des indépendants. Non que je prétende » qu'un homme puisse rien seul, et séparé des inujori- » tés ; j'ai toujours cherché et souvent réussi à me lcs'con- » ciller; mais parce que j'estime qu’un homme Subjugué i? par une association , une coterie , un parti quelconque, » qui lui impose un Credo particulier et une conduite de con - . » vmtùm, ne s’appartient plus , et n’est plus au même degré jc Y homme de tous, Y homme du pays. »
Toutes les lois que la lutte s'est renouvelée entre M. Dupin et ceux qui prétendaient l'entraîner, le diriger ou le Waminer, il a résisté, il a tenu le même langage, il y a conforme sa conduite.
Ainsi, lors des élections de 1851, M. Dupin, non pas avant les élections, ni en vue de se concilier des suffrages, mais .après les élections consommées et par conséquent en pleine 'liberté,adressait au college électoral de Clamecy les paroles suivantes : « Messieurs, je n’ai jamais fait une déclaration » de principes avant les élections : ces rédactions si faciles ict si souvent trompeuses m’ont toujours répugné. Spontanée de ma part, cette espèce de brigue aurait à mes yeux » diminué le mérite de l'élection. Imposée par d'autres, exigence de leur part eût été, en y cédant, une
* dépréciation de mon caractère; j'y aurais vu une défiance ü injurie Jje ; je me serais cm traité comme ces débiteurs j>cquivoqV*s avec lesquels on prend des sûretés; et dans n mon opinion, un candidat servile ne sera jamais un député
indépendant. » (Disc, du 6 juillet 1851.)
Le 5 décembre 1857, toujours après sa réélection, il disait à ses électeurs : « Messieurs, votre confiance en moi a
* toujours eu ce caractère de délicatesse, que, sans m'im- » poser jamais aucune gêne préalable, ni surtout aucun de ^ ces mandats impératifs t qui sont aussi contraires à la di -
* pdté qiïâ la liberté du député , vous m’avez laissé seule- » ment le charme de la reconnaissance. ^
Vers la lin du même discours, jetant sur le passé un ftgard qui semblait être en même temps une prévision de i avenir, il ajoutait avec une assurance qui ne craignait
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point d'être démentie : « J'en adjure vos souvenirs et tous ij re ( « les actes de ma vie politique! je puis le dire hautement ; ™
» je me retrouve en votre présence en 7 avec les mêmes » principes et dans la même ligne politique que lors de ma P hra » première élection. J’ai vu des coteries et des partis tour à "uai » tour s’élever, s’abattre ou se transformer ; je les ai vus a s’agiter autour de moi, faire effort, tantôt pour m'attirer ^ » à eux, tantôt pour m'écarter de ma voie; j’ai été assez ^ » heureux pour éviter leurs pièges et pour résister a leurs Jl £ n a attaques. Ma politique a été tres-simpLe* Dans chaque cir- » constance critique où je me suis trouvé, la main sur le a cœur, quels que fussent les hommes que j’avais en tête,
» je n'ai recherché que l'intérêt général et ic bien public, Dm » et j'ai méprisé ou bravé les calculs des factions. » [ Disc. t du 5 novembre 4857.) x.
Aujourd'hui précisément une semblable situation se dé- i claré: certains journaux s'agitent autour de lui, et font . , 1 effort pour Facturer à eux et lui tracer une ligne de eon-> duite... Fidèle à son principe, M. Dupin iv obéira point à ™ leurs sommations extva-parlemêntaîres. 11 n’y obéira pas plus qu’il ne Ta fait précédemment; car, depuis 1832, cha- dj n que fois qu’il a été question de le porter à la présidence, “
M. Dupin a gardé vis-à-vis de ses collègues la même atti- ,,, tude et tenu le même langage que vis-à-vis de ses électeurs.
On veut lui faire prendre des engagements ; il n’en prem dra avec qui que ce soit, et il se défendra de toute influence , qui ne pourrait s’exercer sur lui qu’aux dépens de son in^ _ L „ pendance comme député, et de cette impartialité qui doit j a être la première qualité d’un président. tmi
ïl ne prendra pas d’engagement vis-à-vis dit ç^iistèrç, b parce qu’il sait tres-bien qu’un président mféo&Cii un minïstère quelconque ne serait plus libre aux V^ux de la g. Chambre et du pays. Il professe d'ailleurs hautement le , principe qu’il ne peut pas y avoir de candidature mmistë- * rielle a la présidence sous l’empire de la Charte de 1830, -J qui par une disposition expresse a restitué à la Chambre la J ' nomination directe de son président. Il n’en prendra pas ' non plus envers une section quelconque de la Chambre, j' fût-ce la majorité, car il faut qu’un président soit l’homme J 3 de tous, et non pas seulement l’homme de quelques-uns.
Un engagement, une déclaration même implicite, en vm ^ de s'assurer les votes de ceua; qui les provoquent, serait de sa f\) part une brigue et une lâcheté, Il aimerait mieux déplaire jj*» à tous (ministres, députés, journalistes), et garder sapro-
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i S pre estime, que île conquérir les suffrages d’autrui en perdant celui de sa conscience*
^ Sa résolution ferme et invariable se résume dans cette m phrase, qu i! ne cesse de répéter aux hommes de toutes les -, nuances et de tous les partis : « Ce qui m’importe n’est pas j S d’étrë président une huitième fois : mais ce qui m’importe ef essentiellement, si je dois être président encore une fois, n c’est de l'être, comme les sept premières, avec honneur et rs dignité* »
F* Paris, ce 5 décembre 1838.
le -----
c, Dimurs de M, Dupin , après son élection par te collège ëlec c* forai de rarrondissement de Glamecy , h 5 mars 1839.
a Messieurs et chers compatriotes> je vous remercie des suffrages dont vous venez de m’honorer : j’en suis fier a n ./ juste titre* car jamais élection ne fut plus libre et plus i abaoclonnée à elle-même* Te me félicite surtout de ce qu’cite tas est rexpréssion unique d’une même opinion : — opinion ia _ monarchique et constitutionnelle, inséparablement attachée c 3 la Charte et à la dynastie de 1830; — également opposée aux révolutions et aux contre-révolutions qui tendraient rs idétruire l’ordre de choses actuel; — opinion populaire , ennemie de la fraude, de îa corruption et des privilèges ; lC( —amie de l’agriculture et du commerce , du travail et de l'industrie ^ — favorable à la paix, sans laquelle aucune y { [ prospérité ne saurait s’établir ni durer. Je dis la paix , comme vous l’entendez vous-mêmes ; non, certes, la paix à ^ /ouf prix (qu i ose r a i t V app ele r a i ns i su r la terre d e F ra n ce ? )
■jjl cette paqui ne veut pas qu’on la trouble par des l a guerres entreprises sans cause légitime ; cette paix qui, sans } e pen céder delà force et de la dignité nationale, place dans t<h . aspect des droits des autres peuples la plus sure garanq fie qu’ils respecteront réciproquement les droits et Ta mala Jtstedu peuple français (T) !
> a § Maintenant, messieurs, et selon l’usage que j’ai toujours , e pratiqué avec vous, revenons un instant sur le passe, avant me ™ Porter nos regards vers l’avenir, ns Lors des élections de 1857, j’en augurai favorablement* - : ------——
Sa (3) Point de propagande, respect pour les traités : chacun chez soi t he J'ÆCI m non droit (Diseoui s du G décembre 1830, au J\]oniteur t et dans L> 0 . c volume intitulé Bèvolutiok de juillet, pi 2 ’ 2 'L)
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« La majorité, vous disais-je, une très-grande majorité, » sera pour la révolution et la dynastie de 1830, et pour » le maintien ou vrai de nos institutions constitutionnelles, » Eh bien , j f ai la certitude que ce résultat était obtenu.
L’opinion qu'on est convenu d'appeler centre gauche, celle que je croîs la plus vraie, la plus nationale et la plus généralement répandue, parce quelle satisfait et rassure les amis raisonnables de la liberté sans inquiéter les amis de l’ordre, ceLte opinion, dis-je, était prépondérante dam la Chambre nouvellement élue.
Que fallait-il donc pour marcher avec fermete et sans encombre’? — Il fallait que le ministère marchât d'accord avec lu tendance et les vœux de cette majorité'. Malheureusement, lors des premiers débats qui s'élevèrent en janvier 1858, le secours de quelques votes, adroitement offert et malencontreusement accepté, fit croire que le ministère du 13 avril voulait se rapprocher des amis du (ï septembre : de là naquit une défiance qui n'a pas cessé de s'accroître entre le ministère et ceux qui, sans cela, eussent été ses plus fermes soutiens.
En effet, cette fâcheuse impression une fois jetée dans les esprits, tout devint embarras et gêne; l’aigreur et l’irritation s'en mêlèrent; le ministère ne conserva mbm pas scs nouveaux alliés !... il fut impossible de se reprendre; on ne voulut pas interrompre les travaux de là session; l'on ne songea plus qu'a en brusquer la fin, en votant couf sur coup une foule de lois t Y intérêt matériel; et nous nous sc parâmes, au mois de juillet* avec la pensée que le ministère, placé dans la nécessité avouée de se modifier, le ferait avant la prochaine réunion des Chambres, et qu'ainsi de nouveaux embarras seraient évités.
Cette modification b'eut pas lieu..*
De retour à Paris, sur la fin d’octobre (j'éprouve leltf; soin de le redire, et de le redire avec énergie), j'en expri; mai mon étonnement et mes regrets. Quelques députes restés à Paris, d’autres, à mesure qu’ils arrivaient, s'eu expliquèrent dans le même sens.
On nous dît qu'on avait essayé de se modifier et oji n’avait pas réussi 1 Mais avoir tenté une modification, c était avouer qu'elle était nécessaire ; n'avoir pas réussi prouvait de plus que la chose était difficile ; enfin , cette difficulEc elle-même de trouver du renfort parmi les hommes qui pourtant ne demandaient pas mieux que d’être ministres attestait seulement qu'ils ne regardaient pas la modification
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proposée comme solide , et comme pouvant avoir quelque uir duree, puisqu’ils Refusaient d’y entrer.
Dès lors se prépara «ne crise parlementaire t c'est-à-dire une forte scission au sein même du parlement,,,,. Le fouie, trnge véhément de la plupart des journaux, quelques écrits lus publiés, présagèrent combien lu 'lutte serait vive et quelle urc en serait la portée!.*.
m Les symptômes devinrent plus inquiétants, lorsqu'on vit uns les opinions jusque-là les plus diverses, et même le plus diamétralement opposées, parler le même langage , réunir ans et combiner leurs efforts, et recevoir ouvertement le nom ird de coalition (1) 1
Je refusai d’entrer dam cette coalition , parce que, laissant vè- à chacun la liberté d’agir comme il lui convient, je veux itc- aussi me réserver le droit de me conduire avec indénenjue dance. D'ailleurs > en aucune circonstance, je ne voudrais dy m’associei' politiquement avec des hommes qui n'ont pas fde mes opinions; que dis-je? avec des hommes dont les opient nions, si on les laissait faire, seraient subversives de la mienne !
nus Je m’aliénai ainsi, très-volontairement, les voix de la et coalition, au moment même où elle s'annoncait comme hnc plus redoutable ; et certes, ce ne fut pas en vue de me méen- nager d'autres suffrages ; car je ne voulus m'affilier à on; aucune autre réunion ae députés ; je protestai ouvertement m contre toute candidature ministérielle à la présidence, se surtout dans le sens antiparlementaire qu'on affectait d'y ère, attacher; et je déclarai hautement (ma lettre du 5 décernant lire, rendue publique douze jours avant l'ouverture de la atiï session, en fait foi), je déclarai hautement que je n'entendais subir les exigences d'aucun parti, et que ma résolution bien arrêtée était « de ne prendre d'engagements envers qui k- j> que ce soiU . ■ fût-ce même la majorité; aimant mieux (ce pri- '■ sont mes propres termes), déplaire à tous (ministres s niés » députés, journalistes), que de conquérir ainsi les suffracï- a ges d'autrui (2), »
Ainsi, tout le momie dut se tenir pour bien averti ; et si, don après cela, je fus nommé président, ec fut du moins en W _____ - _
"jj! (1) Dn se rappelle ce mot do Royer-Collard qui peint ai bien la siil" 1 ' liuuioü [i lu fin do novembre : « J'ai vu mieux que relu, j’ai vu pis, fjlll mais je u ai jamais rien vu do pareil. *
trfc (2) Le texte entier de eeUe pièce se trouve rapporté plus haut,
tion p, 45,
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pleine connaissance de cause ; car j'étais resté moi au plug j’ haut degré, et personne ne pouvait se croire en dréft de ee tt dominer mes votes ou de m’en demander compte* ( . u j
La présidence me fut ainsi déférée dans une des cîrcon- a?ei stances les plus difficiles qui se soient rencontrées d m cire nos fastes parlementaires. La Chambre était divisée en deux pur moitiés égales qui se balançaient à tel point que, dans le m ch o i x d es m e mbres d u bu re au , ch a cune tr elles, t onr à tou r f a J ■; a va it oh tenu pour ses ca ndidats une m a j o r i té de qu elques i; voix. Ajoutez que les deux partis étaient extrêmement m- & mes l’un contre l’autre* Dans cette position, 3e président ]] de la Chambre allait se voir réduit à ses forces individuel- }[ les, et. son autorité pouvait, se trouver a chaque instant ftc exposée à être méconnue, obligé qu’il serait de lutter seul m\ au moins contre une moitié de rassemblée * et quelquefois tell contre l’assemblée entière I
La présidence, celte fois, ne se présentait donc plus seu- ” le ment comme un honneur, mais comme un redoutable {] fardeau 1U. je l'acceptai „,, sein
Mais, en l’acceptant, je déclarai que c'était pour obéir à la Chambre, et je pus nie rendre ce témoignage, ratifié par fûrl1 Tasscnti ment de toute l’assemblée, que j entrais en fonc- . * lions libre de toute influence, pur de tout engagement Dans cet état de parfaite liberté, où j'avais eu tant de rail ; peine et pris tant de soin à me maintenir, je n’avais pas cessé , dès l'origine et en toute occasion , d’exprimer mon sam appréhension sur les suites du combat qui allait se livrer, et b Dans mes pressentiments, jamais lutte aussi formidable [ IU Saurait eu lieu ; il m'était démontré que les ennemis seuls de notre révolution de juillet auraient à s'en réjouir; que le ministère était évidemment dans l'impuissance de faire cesser mi si redoutable conflit ; qu'il lui était impossible de r 0 b rallier une majorité; qu'en un mot, il était insuffisant pour * répondre aux exigences d'une situation aussi compliquée, fou Ce que j’exprime ici, je n'avais pas cessé de le dire, en forme de conseil, sans éclat, sans prévention contre les 11 personnes : loin de là, avec estime pour le caractère mdi- ^ vidnel des ministres. Mais j'avais insisté sur ce que, comme mr ensemble, la composition du cabinet n'était pas assez forte ^ pour résister. Ces avertissements étaient donnés, répétés \m depuis assez longtemps, sans résultats obtenus > pour qu’à hv. la fin j'aie eu le droit de dire tout haut ce que j'avais dit f bas , quand ce fut un devoir pour moi d’émettre mon ^ avis dans le sein de la commission de T Adresse. u
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plus j’opinai par écrit , parce qii’éLant seul fie mon avis dans it de c ette commission, je voulais ne hasarder aucune expression qu i put être mal comprise ou mal interprétée ; et je le fis non- des précautions dont Vutifité, superflue dans d'autres dans circonstances, se trouva justifiée presque à l'instant même, :leui puisque, tics le lendemain, il fallut appeler de là traduct ion ns le Mdéla que les journaux avaient donnée de mon opinion our, a u véritable texte (1) qui, sans cela, n'eût jamais ete publie* que* Celle opinion se réduisait à ceci :
ani- Amender T adresse, dent Reconstituer le ministère.
lueî- Et. U événement a justifié mes prévisions; car 1 adresse a s tant cté modifiée, le ministère a donné sa démission.., et quoiseul qu’il l'ait retirée, l’opinion de ses plus fervents défenseurs, efois ïêlle qu'elle s’est manifestée depuis, au sein des réunions
seu-
; a blr (1) Voici le texte meme de cette opinion, telle que je l'ai omise au Kl» de la commission do LAdresse : l
7> Ù aJc pense que depuis longtemps lê ministère aurait dû modifier : .y,M fortement sa composition* J*en ai, à plusieurs reprises, exprimé le désir.
R® u Jl * l pense que, cette modification u ayant pas en Lieu ù temps utile, 0IlC ' te ministère devra , après qu il aura donné les explications qu'il a droit Je présenter et qu'on attend de lui, se retirer pour laisser à la coü-
1 éc mincie soin de reconstituer un nouveau cabinet, i pas » Mon opinion* en cela bien arrêtée, no se Lire pas de motifs oFfenmon sams pour la personne des ministres, que je tiens pour hommes probes \TfT et loyalement intentionnés. Mais elle se fonde sur ce que, e1 ’ prenant Uk| f en considéra lion l'état deJa Chambre, celui de l'opinion publique et t l’aspect général des affaires, la composition de l'administration actuelle ^ m insuffisante pour répondre aux exigences de la situation.
î ue * A mon avis * il faut une administration plus forte:
TflirG „ p Pour couvrir la couronne contre les attaques dont elle a etc
le tlü l'objet ; . +
POUF * 2° Pour rallier une majorité dans U Chambre, aujourd hui si mallée. heureusement scindée en deux moitiés égalés, et partagée comme eu a étaxcamps rivaux; .
p T i *3* Enfin, pour imprimer une marche plus nette aux affaires et j. mur relever l'administration aux yeux du pays. nül ~ » La rédaction de l’adresse, dans plusieurs de scs paragraphes, ne correspondant pas exactement à rna pensée, notamment sur les affaires forte étrangères ( par exemple, pour la Suisse,, dont j aurais désire qu 011 ne
}été& pjrliit point; et pour Ancône, où fou vont flétrir un Fait accompli, eu
QlUà Lisant peser exclusivement sur le cabinet actuel des résultats prépares
j et rendus inévitables parles actes des précédents ministères); je me
nimt borne à motiver ainsi mon opinion personnelle, eu présence de la
majorité qui adopte cette rédaction et de lu minorité qui la repousse* La Chambre entendra et prononcera* «
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électorales (4), a été que : « que soit le résultat des êkclions , le ministère actuel sera nécessairement, ou largement ^ modifié ou complètement renversé * » pis
A mon avis, il était douteux que le ministère pût Ira ver- no ser l'adresse ; et il était certain qu'il ne pouvait entrepren- mjî dre la session* Or, selon moi, il valait mieux changer quelques hommes que de congédier toute une chambre : je sel préferais une crise ministérielle à une crise électorale ; et foi je croyais plus sage d’entreprendre de dissoudre la coali- P r( tion sur place, au sein même de la Chambre, que de la m renvoyer toute vive et de la faire descendre dans les colléges électoraux 3 m
D’autres conseils prévalurent, et la Chambre fut dissoute P e
sans qu’il m’ait été donné d’influer en rien sur cette déter- ce1
minatlon : tel était le droit incontestable de la prérogative, tt
Il me reste, en bon citoyen, à faire des vœux pour qu’une opinion vraiment nationale, une opinion libre et m bien prononcée, se manifeste dans le sein des collèges de électoraux. Le roi a voulu consulter le pays; ü entendra W sa voix, et, dans sa sagesse, il avisera*** m
Pour moi, je retournerai sur les bancs de la Chambre m pour y occuper, au centre gauche, la place que j ’y aï prise ^
dès le premier jour où j’y suis entré, et que j’ai toujours et
gardée depuis. — Je professera îles mêmes principes constitutionnels, je défendrai les mêmes opinions qui m’ont valu se vos suffrages et votre estime. Les mêmes factions t si elles ce se reproduisent, retrouveront en moi leur ancien adver- “ l sa ire, .T’appuierai toutes les propositions utiles; mais je P a résisterai aux mauvaises tendances, aux choses poussées froj) P 1 tom, * *. comme j e l’ai fait dans toutes les occasions qu î m’ont Cû
paru fexiger* Alors, comme par le passé, je pourrai encore être méconnu ou calomnié par ceux qui veulent qu’on ap m prouve tout aveuglément, ou que l’on blâme tout systéma- h' 1 tiquement ; je pourrai être accusé de mobilité par ceux qui IK voudraient qu’on les suivit obstinément jusque dans leurs w écarts 1*.. Mais, pour l’avenir encore, j’ai la confiance que ^ les bons citoyens, les hommes éclairés et impartiaux, ren- ^ dront justice à mes intentions, et que le temps, qui dit la vérité à tout le monde, la dira aussi sur moi* re
Homme de droit positif et d’une nature qui se complaît î 0
TU
fl) Béuniim préparatoire des électeurs du 2^ arrondissement de P 1
Paris:, du 24 février*
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, c _ peu dans les abstractions, je ne me laisse point enlacer par nt des formules : c'est dans l'usage et dans la pratique que je place le jeu de tous les pouvoirs et que je juge la vérité de T _ nos institutions. Aussi je n’ai jamais allégué ou invoqué n. comme théorie ni l’une ni F autre des prétendues maximes er qui partagent en ce moment les dialecticiens politiques.
'j e Selon moi, il importe au pays que nous ayons une royauté et forte, des Chambres fidèles, non moins jalouses de leurs ]j_ prérogatives que respectueuses pour les droits de la coula ronne ; des ministres enfin qui, en faisant valoir la prérogative royale dans toute son étendue, agissent sous leur responsabilité propre, et, par conséquent, avec une indé» pendance de conseil et une latitude d'action sans lesquelles T _ cette responsabilité ne serait plus qu’un péril sans gloire, ■r C et le ministère un poste sans influence et sans dignité*
, ur Pour cela, sans doute, il faut y songer mûrement au el moment même où se forment les cabinets ; car c'est avant
r es île sc mettre à l’œuvre qu’il importe de se demander ; Avec j ra qui? — Pourquoi ? — Comment? Là, toutes les stipulations sont permises; et, en effet, ce n’est pas seulement quand ire on quitte le pouvoir, ou quand il vous a quitté, qu'il faut
j 5L * sg montrer résolu ; mais c’est surtout quand il s’agit d'y
tes entrer et pendant qu'on y est,
Fai le premier professé ces principes à une époque où ils il u semblaient à peine compris, et où je ne fus pas soutenu par
| es ceux qui depuis s’en sont emparés! (Relisez mon discours
, r . du ri décembre 185fc). Mais, tout en les pratiquant, je n’ai
je pas prétendu les outrer, ni en tirer des conséquences qui
■oj) pussent excéder la personne même des ministres et réagir
■m contre la royauté.
> re En effet, messieurs, n’oublions pas que la royauté est ,p. au-dessus de nos discussions. Dans l’inviolabilité du roi se
a _ trouve le premier principe d'ordre et de durée i c’est là
jiii notre véritable ancre de salut. Ne perdons pas de vue que
1rs cette couronne, dont Y origine fut si populaire, date à peine
ne de neuf années! qu’elle fut élevée sur le pavois national
n- malgré les partisans de la république et les sectateurs de la
la dynastie déchue ! que les uns et les autres n’ont point
renoncé à leurs projets#... et que tous s’accordent au ait moins en ceci, que , lions leur dédain pour la royauté de juillet , ils voudraient la rendre si faible et si chétive, qu'elle - ne pourrait: plus résister aux tentatives qui seraient faites pour l'avilir et la renverser!
C'est aux ministres, à de bons et loyaux ministres, qu'il
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appartient de la défendre contre de telles agressions et de jj la couvrir énergiquement de leur responsabilité; comme j c’est aux deux Chambres, et surtout à la Chambre des Députés (puisqu'elle seule peut les accuser), qu'il appartient j de contenir les ministres dans la ligne constitutionnelle, r on de les y ramener. — Puisse nue majorité décisive, g soutenue et dirigée par une administration vigoureuse, * sortir du vote des colleges électoraux ! Vive le roi ! vive la t France ! s
Discours de M. Dupin au collège électoral de Clwnecy^ après sa . réélection ? te 40 juillet 1842*
Messieurs et chers compatriotes , grâce à vos honorables J su f Ira ges s je vie ns d T é tre élu d ép uté p o ur la d ixi ème foi s (1 ). ''
La prochaine session sera pour moi la vingtième. Nous 1 avons ainsi traversé des temps difficiles, et rencontré plu- ( sieurs fois les révolutions et les troubles sous nos pas. Dans un laps de quinze années, il a fallu tour à tour défendre ^
les droits nationaux contre les coups d'Etat , la monarchie 1
constitutionnelle contre les factions , la liberté elle-même < contre les excès qui la déshonorent et souvent la compro- t mettent. Tous ces obstacles ont été surmontés ; j’ai la coït (lance que nous ne les verrons pas renaître. (
Le besoin de stabilité est celui qui se fait le plus sentir. (
Il ne s'agit plus aujourd'hui d'acquérir, mais de conserver. <
Sans la fixité dans les institutions, dans les lois, dans les |
principes, nul ne peut être assuré de sa tranquillité persan- 1 nelle, de la conservation de sa fortune , de la réussite de , ses spéculations. Nous avons vu s’opérer assez de change- ; ments , de transformations de tonte espèce! Et, sans près- j crire à notre âge une immobilité qui n'est pas dans la na- {
turc de l'esprit humain, et moins encore dans notre {
caractère national, je crois toutefois qu’il importe de s’ar- T réter un peu sur cette pente, et de se prémunir contre cette disposition incessante à tout changer, à tout défaire, s
(l) Elu en 1&I5, ;< Cliùtëau-Chinon ; — eu juin 1827, à Maoim; — en novembre 1827 » à Mamers encore, el par les quatre HiTondissemenis de Lit Nièvre à ta fois; — eu juin 1830, par Corne et Cïamecy réittiis; — en octobre 1830, par les marnes; — le 6 juillet 1831,à Cbmccy; — cl encore k Gbtncey en juin en novembre 1837, ni mars 18139
et en juillet iSiÜ.
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I de à tout remanier, comme si toute chose devait être mieux, ome par cela seul qu’elle sera autrement î
Dé- H y a surtout deux choses fondamentales qui ne doivent ieut pas souffrir d'atteinte : la Constitution et la Dynastie, Te- :lle, noM-mms fermes à ces deux ancres de salut : que d'autres ■sve s S ’y rallient à mesure que l'envie leur en prendra, rien de use, mieux, pourvu qu’ils viennent à nous, et que l’on ne rétrowh grade point jusqu'à eux. Que chacun soit ouvertement de son opinion ; que le gouvernement aussi ait une allure ferme, une marche décidée, afin que les gens de cœur sachent nettement à quelles conditions il vous tient pour km adversaire ou pour ami.
On devrait être dégoûté partout de ces compromis scanda- , ïéwœ, de ces mises en commun des opinions les plus conlradic* df | S loim; de ces associations de mauvaise foi qui recrutent les tlupes au profit des intrigants et des ambitieux ; sociétés S ! MIS vraiment léonines dont la liquidation n ! a amené jusqu’ici Y “ que d’amères déceptions ou de tristes palinodies.
Je ne reviendrai pas, messieurs, sur les diverses questiens agitées dans le pays et devant les Chambres depuis ^ ue votre dernière réunion : vous avez suivi nos débats, j'ai eu einË soin de vous transmettre mes opinions sur toutes les ques- P ro " lions importantes, vous avez pu les juger, con ' Vous savez que si je veux la paix, ce n’est pas aux dépens
de l’honneur et des intérêts ne notre patrie, La France ne n | ir doit pas verser son or et son sang dans des guerres sans cause légitime et sans but raisonnable; mais elle doit, en 1 m toute occasion, maintenir son droit avec dignité, et le faire 301 ?' valoir avec énergie. Tels sont les sentiments qui m’ont
b üt guide dans la discussion de l'adresse de 1841 et dans la
question du droit de visite , question dans laquelle je me fém " licite d’avoir contribué à amener dans la Chambre un vote UR ' unanime, et par là même si puissant, qu’aucun ministre ne pourrait aujourd’hui ratifier ce traité sans encourir une * luise en accusation !
. re A l’intérieur, j’accorde volontiers tout ce qui est néces- 1,rCl saire au développement et à la protection des intérêts matériels (idole du jour I ) mais à la condition, cependant, que tout T esprit public, tout le smtiment national ri ira pas se ]lnu f 07î dre et s'absorber dans la pensée du gain et de l'enrichisseméflt* La religion , les lettres, les sciences et tes arts, les r; - professions libérales, toujours dignes de ce nom en pre- I gaiS sen ce de oeil es qu i s on t p u reme n t m e rca ntilc s ; V édue at i on publique, Vinstrueüon et la moralisation du peuple, les
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nobles aclions, celles qui tiennent au sentiment élevé delà véritable gloire, tout cela doit garder le premier rang dans les pensées et dans les affections tVune grande nation 1
Une tendance devenue malheureuse ment trop commune* et dont il faut savoir se défendre, est l'esprit de localité poussé trop loin-11 y a des gens pour qui l'arrondissement est la patrie tout entière; ils ne voient rien au delà. A peine si l'on est de son département, on n'est que de son endroit! et, par un instinct de jalousie que la médiocrité sait Lien faire tourner à son profit, les envieux s'efforcent de présenter leurs plus proches et leurs meilleurs voisins comme des étrangers et presque comme des ennemis!
Messieurs, je ne puis partager cet égoïsme étroit* Les députés sont les représentants de la France entière ; ils doivent être, avant tout, les défenseurs des intérêts généraux du pays; et, pour mon compte, je le déclaré hautement, quelque vif que soit mon attachement pour la Nièvre, en toute question où l'intérêt public exigerait h sacrifice de quelqu'un de nos intérêts locaux, je n*hésiterais pas h préférer f intérêt général, et je connais assez votre patriotisme pour croire que vous approuveriez en cela la conduite de votre député.
Il est un dernier point sur lequel je veux m'expliquer devant vous : ce sont nos finances*
Elles ne sont pas compromises; maïs elles sont fortement engagées* On dépense trop* Certes, les revenus publics ont pris assez d'accroissement pour que les dépcnseSj accrues dans la même proportion, et surtout en y appliquant les 80 millions d'amortissement ainsi détournes tle leur destination, pussent paraître suffisantes ! Et, cependant, chaque année la dépense excède les revenus l on emprunte en pleine paix! on tire sur Sa dette flottante comme on ferait sur un débiteur, tandis que c'est un créancier) — On se fie trop, selon moi, sur ce qu'on appelle notre prospérité toujours croissante1 elle croît, en effet, el c'est une des meilleures conséquences de juillet; mais elle ne peut pas croître indéfiniment : ne peut-elle pas, d'ailleurs, éprouver des vicissitudes et des revers? — On a aussi inventé le mot séduisant de dépenses productives, qui a un sens si on l'oppose à dépenses frivoles , mais qui devient une formule trompeuse si l'on s’en sert pour fasciner les esprits et pour accréditer un système indéfini de dépenses nouvelles , toujours colorées des plus beaux prétextes, et qui, tôt ou tard, se traduiraient en une augmentation
s la m
ilé
îïit
île
lin
Les
ils
né-
le-
iè-
‘aïs
tre
JCÏ
te¬
rn¬
ie
nv
rae
3Tl
tfre
est
ne
rs>
in-
îm
mt
les
ses
et
ion
A SES ELECTEURS
d'impôts, déjà très-lourds à supporter!,.. Je n'adopte point ces sophismes, je ne m’abandonne point à ces illusions. Pourquoi veut on ainsi tout faire à la fois’' Certes, au point où nous sommes arrivés, je nie garderai bien d’employer le mot économies ; nous n'en sommes plus l à l mais y ai toujours désiré et j'ai plusieurs fois réclamé I’équi limie entre les recettes et les dépenses. Cet équilibre, je souhaite plus que jamais de le voir rétabli, en présence d'un déficit que je déplore et qui menace de s'accroître; car, aujourd’hui, il n’y a plus de résistance sur ce point, d'aucun côté : les oppositions mômes, naguère si parcimonieuses, poussent depuis quelque temps à la dépense au delà môme de ce que proposent les ministres ; elles semblent avoir compris que ruiner les finances est Je plus sûr moyen d'embarrasser et de compromettre un gouvernement. J’ai voulu protester devant vous contre cette tendance, que je regarde comme funeste.
Si le gouvernement lui-même apprécie sainement cette situation, s'il s'efforce d’y porter remède, s'il parvient à ramener les finances à leur état normal, je ne vois plus rien de sérieux qui puisse entraver sa marche et l'inquiéter, Il y aura bien encore des luttes de personne ; des chefs de clan soutenus par des groupes d'amis et d’aspirants;.,, chacun voulant arriver avec ses compagnons !... maïs la force des choses l'emportera sur les calculs des ambitions individuelles ; la nouvelle Chambre saura comprendre sa mission : moins tiraillée que celle qui vient de finir , plus calme dans scs deliberations, la majorité voudra s'élever au-dessus de toutes les intrigues, montrer sans équivoque la politique qu'elle entend, soutenir et faire prévaloir; l'esprit de coterie sera vaincu par la raison d’Etat, et la cause de la monarchie constitutionnelle triomphera : Vive le roi! Vive la France î
iVola, Dans ïc discours qui précède* M* Dupin avait encore renouvelé scs doléances sur l'excès des dépenses publiques ; mais, comme le Jnémc débordement continuait, et qu’il semblait, sous le ministère de 1840, constituer un sjtftème de gouvernement!^ M* thipiu, effrayé de voir les finances de ï’JEUtf précipitées sur cette pente, crUÇ devoir adresser à ses électeurs récrit dont nuus allons donner ici uô extrait.
GO
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Hèflexions sur Vadressa de la Chambre des Députés? indiquant la situation des affaires publiques à (époque actuelle n (mars 1845). i 1
. , v , . Ne quid deirimeiPti res publics capiaL V
Chaque année le Discours de la Couronne et lMrfmse en v réponse posent devant le pays les questions qui sont vérî- h table me rit à l'ordre du jour; c'est le résumé de ce qui a im- c médiatement précédé, et le programme <le ce qui doit U suivre, —Laissant de côté les personnes, j’ai voulu ne li m’occuper que des choses; elles m'ont paru assez graves n pour mériter qu’on les examinât en elles-mêmes et pour a elles seules. — En quelle situation sont les affaires du pays? a — Quelle solution convient-il d’apporter aux quêtions qui g touchent de plus près à sa prospérité comme à sa grandeur? il Ce serait être injuste envers ta révolution de juillet que de méconnaître tontes les améliorations elFeeluées depuis 1830, Mais les avantages incontestables qu'on en a recueillis ne doivent pas rendre aveugle sur des tendances ^ qui ont aussi leurs inconvénients et leurs dangers î Ce n’est c donc point par esprit d 1 agression , c’est en véritable ami y de la révolution de juillet et de la dynastie qu'elle a placée j, sur le trône que je veux me livrer à cet examen. j<
J'ai pris pour cadre de nia discussion redresse de la p Chambre des députés. Je n’ai pas voulu livrer un sujet r , a u s si vas te aux bas a rd s, au x v iv aci tés et au x a cci de n ts d 1 u n g q improvisation de tribune î... J'ai mieux aimé travailler à Técarl:, interroger mes propres impressions dans le silence § du cabinet, rn en rendre compte avec plus de précision , et les fixer par écrit, pour moi-même(1), pour mes compatriotes, et pour quelques amis, désirant mettre chacun d’eux à même d’en juger et de me dire si j’ai rencontré T juste et si leur sentiment est d’accord avec le mien. s >
§ 1 er rm l’adresse. Mort du dm d'Orléans à jamais regret table. — Loi de régence . — Souhaits pour la prolongation ^ de la vie du roi , 111
Ce paragraphe exprime des sentiments vrais; mais il ^ 1 a iss c un e i mp res sion dou 1 ou reu se ; i 1 m o ntr e en p erspectîve ^
——-——-- —‘ ac
(l) A la hâte, comme tout ce qui se fait aujourd'hui; car jamais ou ^ n'eut plus raison de dire avec Boileau : [j
Le moment où je parle est déjà loin de mol UC
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la vieillesse du roi ! T idée et la crainte de sa mortl la mïîioiite de son successeur 1 une régence entre deux! Raison pressante de profiter des dernières années du règne auquel préside la sagesse du roi actuel, pour mettre les affaires du royaume en si bon état, qu’arrivant (ce que Rien ne en veuille !) la mort de S. &L avant la majorité de son petit-fils, ri- les difficultés inséparables d'une régence ne soient pas m- compliquées par les embarras que l'imprévoyance pourrait oit léguer au jeune roi. — Dans de telles circonstances, des ne hommes d’Etat vigilants doivent faire au moins ce que ne ves néglige pas un père de famille intelligent, lorsqu’après ror avoir toute sa vie travaillé à faire sa maison, il prend ses l$? mesures pour liquider ses affaires, terminer ses procès, répii gler ses comptes, afin de laisser à ses enfants an actif net, u? île bons exemples à suivre, de sages conseils à pratiquer.
u ig § IL L’ordre et la paix* — L’empire des lois.
re ‘ Oui, Tordre et la paix : la paix avec dignité, comme il m convient à la France. — L’empire des lois: autrement, c’est l’anarchie. — Des lois exécutées : sans cela elles sont l! ï f vaines ; et j’ajoute : exécutées par des fonctionnaires sages, 'M impartiaux, intègres, animés de Tamour de la patrie , jalon x de mér ite r V est i m e p ubl i que, et qu i sa ch ent reh a u ss e r par leurs qualités personnelles les dignités dont ils sont revêtus. C’est là surtout qu’est le secret de la puissance et in ? que réside fhonneur du commandement.
icc § lit. Finances. — Rétablir r équilibre entre les recettes et les et dépenses.
^ Ce paragraphe est important clans toutes ses parties; il ^ mérite la plus sérieuse attention. Plus on fait de choses avec l’argent, dans le siècle où nous sommes, plus on doit s'effrayer de ce qui arriverait le jour où, pour avoir trop û- dépensé, on se trouverait aux prises avec des embarras on financiers. 11 faut considérer ici le passé, ïe présent, T avenir. Que nVt-on pas dît contre les budgets de la Restau- II ration/ Alors, en effet, les recettes comme les dépenses de ve chaque année s’élevaient à peu près à wi milliard. Depuis 1850, le revenu public a rapidement augmenté. II s'est accru d’année en année ; mais, il faut le dire, les dépenses m ont augmenté aussi d’année en année avec une telle émulation, que, loin de trouver dans l’accroissement des revenus un moyen de se tenir au-dessus des dépenses, on a, comme
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à plaisir, multiplie les dépenses, au point non-seulement d’absorber, mais de dépasser les recettes.
Et, Ton doit en convenir, loutle monde y a mis la main. Depuis longtemps le gouvernement éLait accoutume à rencontrer de F opposition à i T augmenta lion soit des impositions , soit des dépenses ; au nom des contribuables, on ne parlait que de réduire les unes et les autres, — _On appelait cela taire des économies ! Et ces économies, il faut le
'lire, fréquemment provoquées par la passion, et dirigées sans intelligence , n’ont abouti le plus souvent qu a quel-
ri - . V-_ _ i ~ t ■Inrkt In trktül fiAu ^nneiilfL
ques réductions de traitements dont le total, peu considcrnble en lui-même (1), n’a opéré par le fait aucun degrèvement appréciable pour les contribuables, et na eu pour résultat que d’amoindrir quelques-unes de ces positions élevées qui sont au sommet de chaque carrière comme point de récompense et d’émulation.
Mats bientôt les choses ont pris un autre cours* Non-seulement chaque ministre s’est mis à demander plus, mesurant Féteiiduc de son pouvoir et de son influence sur le chiffre toujours plus élevé de son budget; maïs chaque député, comme s il eût été le gouvernement, et s il eut eu à lui seul le secret, l’intelligence et la responsabilité des besoins publics, a proposé de son chef et par amendement, non plus, comme jadis, des réductions, mais des accroissements de crédit, des dépenses nouvelles. Le s eonïréîfitp se sont faits dépensiers! Les oppo si lions mêmes sont entre® dans cette voie, comme si elles eussent compris que la guerre aux finances était un auxiliaire de la guerre au* institutions! Qu’en est-il résulté? Qu’en pleine pma? nous sommes tombés en plein déficit,
L’Adresse a raison de dire qu’il faudrait profiter de lac-
* . -, . > _ 1 s JT„., rIflfinc MC
plus du nio t économie ; f équilibre,-
balance exacte entre les recettes et les dépenses.
Est-il permis de f espérer? Hélas ! ce n’est pas la première fois que la Chambre tient ce langage : les précédent® adresses en font foi* Mais les budgets elles lois des compte: attestent que la Chambre des Députés (et elle seule est cou pable, car Vautre Chambre, en fait de finances, n a qma triste honneur d’homologuer le budget), la Chambre
sûp val e relu tfüi
(1) 500,000 francs peUl-ctrc sur un budget d'un millhuM.
Cl U |ic de lu
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Députés, loin de conformer ses actes à son langage, a constamment rompu F équilibre qu’elle avait paru conseiller , Et quant au budget actuellement en discussion (celui de 18Ü, présenté au moment même où FA dresse venait d'être votée), voici le résultat annoncé dans ie discours de présentation du ministre des finances :
« En résumé, dît le ministre, les crédits qui vous sont » demandés pour le service ordinaire du budget s'élèvent à a 1,281,015,710 fr. Les évaluations de recettes montent » seulement à 1,247,228,566 fr. D’où il résulte, sur le ser- » vice ordinaire, un découvert de 55,785,544 fi\
» En réunissant aux recettes et aux dépenses les 80 mil- « lions à prendre sur l’emprunt, et aux dépenses les » 15,500,Ou0 fr, des chemins de fer , on arrive à un total » général de 1,404,515,710 fr. pour les dépenses; de » 1,527,228,366 fr. pour les recettes : d’où 77,285,54-4 fr. m à demander à la dette flottante, b E t soyez-en surs à l’avance, ce déficit de 77 millions sur le budget de 1844 sera encore accru par les lois de détail qu’on est dans l’usage de présenter une à une dans le cours et surtout vers la fin de la session, et par les crédits extraordinaires, complémentaires, supplémentaires, qui aujourd’hui sont devenus une sorte de droit commun des plus commodes, dont les ministres usent avec d’autant plus de hardiesse, qu'on a cessé de considérer cette] manœuvre comme un abus.
En résultat, où sommes-nous arrivés avec cette manière de faire? Non-seulement la dette perpétuelle consolidée s r est singulièrement accrue depuis 1850 (elle était alors, y compris ramortissement, de 245 millions ; elle est aujourd’hui de 2G7 millions) ; mais le ministère des finances traîne a sa suite une sorte île boulet qu'on nomme la dette jlottmte^ et qui excède aujourd'hui d'une manière démesurée le chiffre que la prudence la plus vulgaire commande de ne point dépasser.
Dette flottante (1). On nomme ainsi la somme dont le trésor est a découvert pour ses services , et qui, entre autres valeurs, sc régularise et se solde avec des bons royaux a échéance fixe, qu’on renouvelle et qu’on remplace par d’autres au fur et h mesure que le besoin s'en fait sentir.
0) h’ipn ürn\ ice est Ltilo dans plusieurs esprits, qu’on a pu rire auï dépens Je celui... qui s’imagmail qu'on appelait date flouante la dette de la marina.
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Ce mode de roulement est indispensable, parce que, si Je d trésor ne payait qu'avec l'effectif de ses recettes, il y aurait s; alternativement engorgement ou disette de fonds. Avec kg n bons royaux pour complément, on est toujours à flot. Mais, à ce jeu , il faut de la prudence et des limites ; car le caractère de la dette flottante est d’être incessamment ed- p gible, au moins dans un délai très rapproché. Elle repose d sur le crédit, et le jour où le crédit viendrait à se resserrer p sensiblement, il y aurait gêne ; à se resserrer tout à fait, & il y aurait cessation de payement, si la dette exigible se p, trouvait montée à un taux tel que le trésor, avec toutes les n
ressources dont il dispose, ne put pas y faire face dans un i!
cas donné, c
Aussi, pendant longtemps, la dette flottante n'a guère excédé 150 on 200 millions. Lorsqu'on l a vue pour la pie- t
litière fois à 500, les esprits prévoyants ont commence à y f
faire attention. — Aujourd'hui, c’est vraiment bien autre n
chose. Le chiffre de celte dette est porté, par l'un des r
hommes les plus expérimentés en finances, par M. d'Audi f- c
fret, président de la Cour des comptes (1), a la somme à t sept cents millions; auxquels il faut ajouter une autre dette t sans cesse exigible T et qui le deviendrait d’une manière 1er- i
ri b le dans un cas imprévu : je veux parler des caisses ù'é- r
pargne, dette du pauvre, dette de l'ouvrier, dette sacrée, dont le chilfre actuel est de 500 millions.— Je le porte ici c pour mémoire.. . Ne l’oubliez pas. (
On a senti le besoin de diminuer la dette flottante, el f
d en consolider une portion. C’est pour cela que l’on a voté r
un emprunt de 450 millions. Mais on n’a encore pu en réalè 1
ser qu’une partie (150 millions seulement), qui même ifont c
pu fl*écouler entièrement en deux ans; il faudra donc du t
temps pour réaliser les 500 millions restants. Mais, outre I:
que cette somme est insuffisante pour faire rentrer la dette £
flottante dans des limites raisonnables, il faut s'attendre, a
si l'on ne change pas immédiatement de système, que le t
produit des autres emprunts sera dévoré comme le reste par r les dépenses courantes, et que la dette flottante continuera h
de s'accroître encore ; car, tandis qu'autre foi s on ne votait »
îles dépenses que sur un fonds correspondant, aujour- »
______ - ___ JC
(S) Dans le discours qifil a prononcé à la Chambre des Pairs, en présence de M. le ministre des finances, qni ne Ta pas démenti (sêanci: dn 25 janvier 1843).— Il est bien évident qu’en tout ceci je xi'impuie jri en à f honora Mc M, La plaine, te mai vient de plus foin ..*,. I
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, si k d’hui on vote des dépenses à prendre sur la dette flottante , iurait sans faire attention que c’est tirer, non pas sur un débiteur, ec la niais sur un créancier.
flot. Je dis : si l’on ne change pas de système ; car le système car le actuel, système aveugle, système insensé, est qu’on ne détexi- lieuse pas assez 1 — qu’un grand peuple ne saurait trop epose dépenser ! — L’Angleterre, dit-on, a une dette cinq fois serrer plus forte que la nôtre ! comme si la puissance et la richesse fait, se mesuraient à la dette!.-, lïaiLleurs, ajoute-t-on en se «le se radoucissant, il y a des dépenses productives. .. Et alors on es les ne met pins de frein aux velléités de dépenser chaque jour us un davantage, puisqu’au lieu de nous ruiner, cela doit nous enrichir.
guère Ces sophismes sont désastreux. Ouï, il y a des dépenses « pre- utiles, comme il y a des dépenses folles ! — Mais j’appelle
ïeày folles des dépenses même utiles qu’on précipite et qu’on
autre accumule de manière à rompre tout équilibre et a compvoit îtt mettre son crédit. — Un grand peuple doit dépenser beau-
lu cil f- coup ! — N’ est-ce donc pas assez de dépenser quatorze cents
ne de millions par an ; un tiers de plus qu’il y a douze ans ! N’est-
dette ce pas assez, lorsque les recettes croissent d’année en an-
■e ter- nés, d’accroître les dépenses dans la même proportion,
s dé- mais sans aller au delà!
idée, On ne parle que de notre prospérité toujours croissante : rte ici cette phrase est passée en formule dans tous les discours officiels. — Mais si cette prospérité venait subitement à dé- :e, et croître? — Et si, après de bonnes récoltes, il y en avait de
i volé mauvaises?—Et si..,? Et si.,*? L’avenir entier est là avec tous
réali- les mécomptes qui surviennent dans la vie des nations
n’ont comme dans celle des individus! Si l’on se plonge dans le
ne tlu déficit en pleine paix, que serait-ce si quelque événement
outre imprévu amenait la guerre? On aurait y comme l’a dit éner-
dette giquement un des vice-présidents de la Chambre, on aurait
nuire, ainsi à F avance désarmé financièrement (1). Ce n’est pas là
pie le de la prudence. L’Adresse est donc sage lorsqu’elle s auto-
Le par lise du rapide accroissement du revenu public pour dire :
mjer* « Qu’il doit servir surtout à rétablir l’équilibre entre les revotait » celtes et les dépenses, et à préparer, dans des temps pros-
ijour- & pères, pour des joufs moins heureux , des finances en bon
- » ordre et un crédit fondé sur notre économie comme sur
. » notre richesse. »
irs, en
in»p le (l) M, Lepeleiier-<TAî&ay.—On so t'appelle aussi ïc mot du baron Louis, ministre dos finances : Le crédit, c'est de l'artillerie*
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§ IV, — Rappel du droit de visite*
La Chambre s’est rendue l'organe du sentiment national en exprimant le vœu que notre commerce soit replacé sous /a surveillance exclusive de notre pavillon ,
Ce sentiment n'a rien d’équivoque. Le droit de visite déplaît et pèse à la France, La pensée publique n’aura de repos que lorsque ce vœu sera accompli. Personne ne saurait se flatter de pouvoir l’éluder : ni les ministres actuels, car c'est à eux surtout que la recommandation est adressée; ni leurs successeurs à venir, car on ne serait pas d’humeur a les en dispenser. Sans doute le traité du 45 juillet est entré pour beaucoup dans la vivacité des réclamations élevées contre le droit de visite. Un ministre wigb a causé un grand mal à sa patrie en réveillant par de mauvais procédés , dans l'esprit du peuple français, quelque chose de l’ancienne antipathie contre l’Angleterre! de même que chez nous on a eu la maladresse, par des fanfares et des armements irréfléchis, de rallumer des défiances déjà trop entretenues de Fautre côté du Rhin contre l'ambition française et l’ardeur belliqueuse et inquiète de notre nation ! Le bon sens public , il est vrai, a bientôt fait justice de ces dernières alarmes. Non, nous ne songeons point à repasser Je Rhin et à devenir agresseurs contre l’Allemagne ; si celle Jolie pensée tombait dans l'esprit de nos gouvernants, nous mériterions d’attirer sur nous la colère et. la vengeance des peuples dont nous irions, sans motifs légitimes, troubler le reçus et menacer l'indépendance, — Chacun chez soi ,
Maïs aussi chacun son droit , et quand la France se borne a alléguer le sien, elle doit être écoutée* C’est ce qu’elle fait en demandant le rappel du droit de recherche par les motifs suivants * 4° on en a abusé contre nous; Fariiclc5 f en réservant, pour la fixation du nombî^' des croiseurs, une convention annale, a voulu réserver aussi chaque unnée un moyen de modifier les traités ; o° les articles G et 7 sont contraires à fous les principes d une législation crim in elle bien ordonnée; l'article î> a été violé par les Anglais dans le dernier traité qu'ils ont consenti avec l’Amérique ; 5" puis, la cause de ces traités n’est pas perpétuelle; le but seul est immuable, les moyens peuvent changer; et l'expérience a démontre que le droit de recherche était dans ce cas; 6° une négociation doit donc être entamée sur ce point, non en demandant à l’Angleterre si elle a
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onal t$ k
: (lea de sauuels, ïsde; rieur 1 est i éleé un o cée de que i des trop fraii- Lion!
e ces nsser celle nous ? ries rider ÎE orne l'elie r les ;le3 f îllffl, ! aiîet 7 crir les imé' elle; r; et était imee tic a
pour agréable de négocier, mois en déduisant nos griefs , qui ne sont pas de nature à être résolus ni écartés par une simple négation ; cela est si vrai que les Anglais, soit dans leurs journaux, soit à la tribune, dans la Chambre des Lords comme dans celle des Commîmes, n'ont osé aborder aucune de ces objections; 7° enfin, la nature de ces griefs est telle, qu'en toute circonstance, soit qu'il s'agisse de traité de commerce ou de toute autre chose proposée ou désirée par l’Angleterre, le rappel du droit de visite devra toujours apparaître nomme première condition de tout bon vouloir ultérieur do noire part, et de notre adhésion h quoi que ce soit.
§ V. — Pologne .
Ce paragraphe passe toujours, nemine contradicente. Il prête cependant à une réflexion qui a son importance, A quoi hou répéter chaque année un vœu toujours le même, toujours stérile, et qui n'est pas meme accompagné d'un discours qui retrace les griefs et les malheurs de l'héroïque nation polonaise ? C'est comme un article de fonds , qui va se traîner d’année en année , à perpétuité, dans les Adresses de Ja Chambre, de manière à rendre, à la fin, insignifiant et presque ridicule un vœu dont le principe est pourtant si respectable* ÎNe suffirait-il pas une fois pour toutes de déclarer à la tribune que ce vœu, tant de lois émis, continuera de vivre dans les cœurs, mais sans en faire désormais l’objet périodique d upe déclaration oiseuse et impuissante? — Déjà les anglomanes n’ont-ils pas prédit avec dérision qu'il en serait du paragraphe sur le droit de visite , comme du paragraphe sur la Pologne!.^
§ YL — Les îles Marquises.
Par la possession des lies Marquises, le gouvernement a voulu assurer à nos navigateurs, dans des mers éloignées, an refuge et un appui. Le but est louable : favenir nous apprendra si la prévision a été heureuse. Dieu veuille seulement qu'on n'ait pas fart de rendre encore celle nouvelle possession onéreuse, par la manie de guerroyer aux environs » et par une surcharge de fonctionnaires plus coûteux eL plus multipliés que ne le comporte la modicité de rétablissement!
§ VIL — Traités de commerce.
Depuis quelques années, dès que l'on sait qu'il se négo-
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cie un traité de commerce, tous les intérêts français sont en émoi. Et, en réalité, soit manque de dextérité dans la conduite des négociations > soit manque de fermeté dans la conclusion, toujours est-il que depuis déjà longtemps, comme on a vu plusieurs traités défavorables, et pas un seul avantageux, on s'est trouvé tenté de dire à notre diplomatie : ff Ou ne faites plus do traités, ou faites - les un peu mieux. »
Déjà l'an dernier, o la seule annonce d’un traité projeté avec la Belgique, les deux Chambres ont inséré dans leurs Adresses chacune un paragraphe pour recommander au gouvernement d’agir avec prudence, et de conserver à la production nationale et au travail de nos ouvriers la protection qui leur est due.
Cette année, les alarmes se sont renouvelées avec plus de vivacité. Des réclamations énergiques se sont fait entendre à propos du traité belge, qu'on supposait cette fois sur le point de se conclure! et le ministère s’est arrêté, non sans regret; car, apres avoir paru céder aux résistances élevées sur plusieurs points, il a presque aussitôt quêté des adhésions sur d’autres. Toujours est-il que l’opinion la plus générale avait vu là un grand danger. Aussi l’Adresse de cette année reproduit les mêmes recommandations que celle de Tan dernier.
Ce n’est pas tout : F Angleterre, dans le vif désir qu'elk témoigne de se rapprocher de mus (vous entendez \), presse aussi la conclusion d’un traité de commerce! C'est ainsi qu’en 1841, pour nous faire oublier les dédains qui avaient accompagné le traité du 15 juillet, on avait amené notre cabinet à signer le traité du 31 décembre, portant une extension démesurée du droit de visite ! L'intervention des Chambres, survenue à temps utile, a empêché ce dernier traité d’être ratifié ; le qui - vive qui vienM’être renouvelé empêchera-t-il la conclusion du traité de commerce actuellement en projet?
Une première réflexion se présente. N’est-ce pas d’abord une excellente occasion de mettre en avant le rappel du droit de visite comme condition préalable de tout nouveau traité?
Maïs ce préliminaire ne doit pas rendre in attentif sur le fond même du traité proposé : non - seulement parce que tout arrangement de ce genre avec F Angleterre inspire une juste méfiance, mais parce que tout traité de commerce de la part d’une puissance comme la France implique des dan-
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mt «ers particuliers à la nature même de ces sortes de conla ventions.
la On en a fait répreuve dans le traité aven la Hollande, q (l ï ? heureusement, a une durée fort limitée, et dans le an premier essai de traité avec la Belgique , qui n*a eu Tien de
li- plus pressé que de nous sacrifier à l’Allemagne : — que
un serait-ce avec rAngleterre?
On mauvais traité de commerce une fois signé a ce déssté avantage , qu'il entraîne de deux choses l’une : ou la ruine,
irs si on T exécute comme la bonne foi F exige ; ou la guerre,
au si r on e ntrepren d de s’y s o us t raire.
la Aussi les meilleurs esprits préfèrent la balance qui s’éta- 0“ Mit naturellement par les tarifs, dont la baisse ou la hausse, toujours mobiles, offrent incessamment un moyen hts de protection, de défense ou de représailles, et qui exigent n- Fintervention des Chambres.
;ur En tout cas, notre gouvernement doit se tenir pour
on averti de bien prendre garde à ce quil va faite (surtout pour
ees les fers, les tissus, etc, ) 1 les
lus 5 VIII. — La Chambre examinera avec soin les lois de finances de et les divers projets de loi dont on lui annonce la communt- F cation.
é An nombre de ces lois, se trouvent, quant à présent,
sse celles sur la fabrication du sucre indigène ; — sur le prêt
nsi de deux millions demandé pour le chemin de fer de la mt Teste; — les patentes; — l'instruction secondaire— les tre retraites.
^ Sacre indigène . — On propose de nouveau de consacrer les quarante millions au rachat des fabriques de sucre indigène,
ier — A ce moyen, on interdirait cette fabrication à l’avenir, et
elé l'on récupérera it sur les doua nés le mon tan t de Y i nde mn i té,
eh A ce projet, je réponds : i° Qu'il est presque sauvage, à Y époque oîi nous vivons, de flétrir ainsi le sol et le travail trd français, et de frapper à la fois F agriculture et Findustrie du de la mere patrie au profit des colonies et de l’étranger ;
;au 2 Û Ouï, de Fétranger; car, après avoir sacrifié la fabrication française à la fabrication coloniale, on sacrifierait ► le bientôt celle-ci au désir d’accroître les transports et les pie échanges avec les pays lointains. Pour en donner la preuve,
me lu chambre de commerce de Lille rappelle les paroles de
de M. le ministre des finances lors de la discussion du projet
in- dans les bureaux de la Chambre : — « On m'a reproché, a
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» il il le ministre, de vouloir faire l'affaire des sucres êtmn - » gers .'j’en conviens, c'est là ma pensée.»— Ce n'est pas la nôtre*
7> ù On remplacerait ainsi une richesse réelle, permanente, et qui ne peut que s’accroître au profit de tous, celle de. la production territoriale, de la fabrique et du travail indigène, par un revenu purement fiscal, et par conséquent artificiel, variable et périssable*
4° Avec le système d'indemnité, on entrerait dans une voie pernicieuse : on autoriserait chacun à croire que l'État ne peut plus toucher aux lois sans indemniser , à beaux denkn comptant , tous ceux qui prétendraient que les changements appariés dans la législation vont leur porter préjudice. Cette doctrine ne saurait prévaloir. Il faut sans doute, autant qu'il se peut, faire des lois équitables; mais il ne faut pas altérer le principe de la souveraineté et de la liberté législative.
5° D’ailleurs, on se fait illusion par le mot indemnité; car, en indemnisant les possesseurs de fabriques actuelles , on n’indemnise pas les travailleurs et tous ceux dont les industries accessoires se sont groupées autour de la fabrication indigène. Les quarante millions iraient dans la caisse d’un petit nombre d’industriels, dont plusieurs n’ont pas seulement spéculé sur le sucre, mais ont surtout spécidé m rindemnité; et il resterait un dommage général, profond, durable, causé pour toujours à FËtat tout entier parla disposition qui interdirait à jamais à tous les Français, dans le présent et dans F avenir, une branche honorable et lucrative de production, de commerce et d’industrie.
6 ° On attendait quelque secours de la proposition analogue faite aux chambres législatives de la Belgique; mais cc projet malencontreux a été rejeté. L’exemple se rétorquera donc contre la proposition faite aux Chambres françaises, et nous espérons que cette proposition, humiliante pour le sol et pour l’industrie, sera définitivement écartée, — 11 vaut mieux chercher l’équilibre dans les chiffres du tarif.
Prêt de deux millions aux propriétaires du chemin de fer de la Teste. — Ce projet a déjà été rejeté; mais on ne se décourage pas : Chassez le naturel , il revient au galop . Eh quoi ! le budget est en déficit, et l’on choisirait ce moment pour prêter] L'Etat emprunte h quatre, et il prêterait à trois! Et puis qu est-ce que tous ces prêts? Des dons déguisés. Qu'est devenu le prêt de cinq millions si imprudemment fait aux actionnaires du chemin de fer de la rive gati-
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die de la Seine établi par duplicata de Faris à Versa il le s? Lorsqu'il s’agissait de le voter, on promettait toutes sortes tic garanties. Le remboursement devait être cautionné par douze capitalistes des plus accrédités ; c'eut été un blasphème que d'oser en douter, de demander leurs noms, de discuter leur solvabilité! E h biens] qu'est-il arrivé? On n’a pas même payé les intérêts ! Et Ton voudrait, s’il est possible j obtenir la remise du capital, et Fou offrira peutêtre plus tard de faire racheter le chemin par l'Etat, afin de reporter sur le trésor tous les mécomptes d’une entreprise insensée ! — Évitons de multiplier ces précédents fâcheux. Le secret est trouvé par les spéculateurs d'agir dire ctement sur le budget et de faire voter a chaque session 7 au profit tantôt d'une entreprise , tantôt dune autre , un certain nombre de millions que les intéressés répartissent entre eux dans l'intervalle. C’est un abus. 11 n’y a déraisonnable que les garanties d’un intérêt modéré accordé aux entreprises de chemins de 1er, non pas à toutes (pas d'égalité en cette matière), mais à celles qui paraîtront mériter ces encouragements , et non pas aux entreprises folles ou avortées.
Loi des patentes, — À force île dépenser, il faut bien en venir a toucher à l’impôt; et, comme le disait un ancien financier, il faut lui faire produire tout ce qu’il peut produire. Cela était juste pour les portes et fenêtres, et pour les terrains récemment bâtis et non encore imposés. Maïs voici venir les patentes , Des rectifications, je le sais, étaient désirées dans les classifications ; mais, s'il doit y avoir des redressements sur quelques points, on propose des innovations douloureuses sur d’autres. Ainsi, par exemple, en 1 état actuel des choses, les laboureurs et cultivateurs sont exempts de patente pour le bétail qu'ils élèvent et qu’ils engraissent* Cette fois, on propose formellement <Fassujettir a la patente ceux d’entre les cultivateurs qu’on désigne sous le nom iVherbagers. Quant aux autres laboureurs et cultivateurs, voici comment on procède à leur égard : un article spécial du projet de loi prend cette tournure, de les fVMFîîp/cf de Ja patente pour le bétail qu'ils élèvent , c’est-àaiFû apparemment pour les veaux et les agneaux nés de leurs vaches et de leurs brebis. Mais il n’y a pas de petite propriété rurale, pas de ferme, si faible qu’elle soit, où, m Rième temps qu’on élève de jeunes sujets, on n’engraisse aussi le vieux bétail, les bœufs fatigués de travail, qu’on doit vendre après F hiver pour les remplacer à la pousse des herbes et au renouvellement des travaux par des a ni-
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maux plus jeunes et plus vigoureux* Ceux-ci sont c[uelqiicfois nés et élevés dans la ferme, mais souvent aussi ils sont achetés en foire pour en jouir de suite ou pour les appareiller avec ceux qu'on a, selon que le besoin s’en fait sentir. H n’y aura donc pas de propriétaire faisant valoir scs terres , pas de fermier, qui ne puisse, à F aide du nouvel article de la loi propose» être réputé négociant, marchand de bestiaux» et mis à la patente, sous le prétexte qu’ outre les besLiaux qu’il élève^ il en a qu'il engraisse , qu il vend et qu'il achète. — J'ai déjà combattu cet article dans mon bureau, et j’espère bien que , lors de la discussion devant la Chambre, tous les amis de l'agriculture s'accorderont pour le combattre énergiquement et le faire rejeter ou amender.
Dis
i[Lll
elh
Je bornerai ici mes réflexions j mon dessein n’est pas d’épuiser toutes les questions : ce que j’ai dît suffit.
Je ne parle pas des projets des réformistes ; ils ne sont à l’ordre du jour que dans F opposition, et J1 n’y a pas chance pour elle d’amener le gouvernement et les Chambres à s'eu occuper prochainement* 11 y a deux mots d’un grand ellet dans les questions parlementaires ; la nécessité pour les choses qu'on veut T et Y inopportunité pour celles dont un ne se soucie guère. Mais la révolution de juillet tout entière n’a-t-elle pas été une grande, une immense réforme 4 ? Ne veut-on pas laisser cette société fatiguée de tant d’agitations se reposer un peu sur elle-même?
Pour moi, ce n’est pas à de nouvelles lois que je voudrais demander une reforme !... c'est aux hommes chargés de faire exécuter celles qui existent. Que chacun fasse son devoirL*. Mais ce chapitre nous mènerait trop loin,— Concluons.
Je n’ai pas l'espoir que toutes les questions que j'ai abordées seront résolues dans le sens que j’ai indiqué. J’aurai du moins réclamé 3 j'insisterai encore comme député autant qu’il dépendra de moi, et j'aurai mis ma responsabilité à couvert, en prenant acte, hautement et à F avance, de lopinion que j’ai cru de mon devoir d'émettre sur toute cette situation,
DUPIN , député de la Nièvre.
Mars 1313,
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|ue-
ont Discours de M. Dupin aux électeurs de l'arrondissement de pa- Clamecy , après sa réélection , Je % août 1846*
en-
jijjji Maintenir et contenir*
am Messieurs et chers compatriotes, en présence de 1 agita- TB1! tion qui s’est manifestée aans d’autres colleges, des luttes l e . qui divisent si profondément les esprits, et laissent, après elles, de longues traces d'animosité entre les citoyens, l j a nous devons nous féliciter de ce que, pour vous, l'élection m d'un député est le résultat spontané u’une même pensée, [ er d’une même opinion, calme, réfléchie, et qui, depuis 1830, n 1 a pas varié un seul instant*
pa& Sertis voulons l’ordre, sans lequel la vraie liberté ellemême ne se conçoit plus; et la liberté, sans laquelle l’oront dre ne serait plus qu'un silence de mort, tel qu’on le voit pas régner dans quelques États despotiques voués au pouvoir ires absolu*
and Nous sommes conservateurs : mais fixons bien le sens de our ce mot, — Nous sommes conservateurs des grandes et utiles on conquêtes de la révolution de 1789, en opposition avec ère ceux qui regrettent T ancien régime, ses privilèges de caste, Ne son intolérance religieuse et ses nobles abus*—Nous souilla- mes conservateurs du principe monarchique, en opposition avec ceux qui voudrait tenter de nouveaux essais de répuou- blique sanguinaire , spoliatrice et banqueroutière, — Nous gé$ sommes conservateurs d'une paix honorable fondée sur le son respect du droit des gens et 3e sentiment profond de notre — propre droit, en opposition avec ceux qui, sous couleur de gloire p auraient voulu, après la révolution de .juillet, se ior rucr sur les autres peuples, sans cause légitime d’agression irai et dans lin fol esprit de conquête, qui, par la nécessité anl d’une juste défense, eût de nouveau ameuté tous les peuples é à contre nous (I). — Nous sommes conservateurs enfin , par Po- apposition à ceux qui rêvent le rappel des faibles débris d’une dynastie trois fois déchue et repoussée, parce que nous avons souvenir des faux semblants, des pas rétrogrades, des supplices réactionnaires, de Fintolérance, et
(1) C'est à ceutdà que, dès le mois de décembre 1830, j’opposais comme barrière ma pensée ainsi formulée * Chacun cher. $oi f chacun wa droit; ce qui, avec le respect pour le territoire et les droits des antre* peuples, implique avant tout de faire aussi respecter le territoire, les droits cl la dignité de la France.
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des coups d'Éfcat qui ont marqué le cours et la fin du régime connu sous le nom de Restauration*
Mais nous n'accordons pas le titre de conservateurs à ces caméléons égoïsLes don t Punique souci est de se conserver eux-mêmes ; ccs spéculateurs politiques qu'on voit soàs tous les régimes incessamment occupés à trafiquer de leur position et de leurs votes, qui ne s'approchent des ministre que pour les exploiter quels qu'ils soient (hier ceux-là, demain d'autres); assez habiles pour se grouper et se lier entre eux par une sorte d'assurance mutuelle on les calculs de F intérêt personne} remplacent avec impudeur tout sentiment de patriotisme, d'indépendance et de dignité, — Ces gens là, heureusement en petit nombre, ne sont pas les soutiens du pouvoir qu'ils obsèdent, mais ils sont k fléau du gouvernement représentatif, qu'ils faussent cL qu'ils déshonorent 1,,..
Ce que les conservateurs vraiment dignes de ce nom entendent fomerrer et maintenir , envers et contre tous , d une manière franche, énergique et désintéressée comme h voulu dès l'origine Casimir Perler, notre illustre chef, c'est le système d'institutions libres et de raisonnable progrès intronisé en ISoO, lorsqu'à celte époque à jamais mémorable nous avons établi une charte nouvelle, une dynastie nouvelle, une pairie nouvelle, un gouvernement nouveau, avec un esprit nouveau : gouvernement essentiellement/e- £iii!»e (!), car il a été fondé sur la plus large, la plus solide , la plus puissante de toutes les bases ; sur le principe de la souveraineté du pays, sur la volonté nationale énergiquement manifestée et loyalement comprise par un roi qui, en proclamant que désormais la Charte serait une vérité, a juré solennellement entre les mains des représentants de la nation a d'observer fidèlement celte Charte,de » ne gouverner que par les lois et selon les lois, de faire » rendre bonne et exacte justice à chacun selon son droit, » et tÇagir en toutes choses dans la seule vue de l'intérét, » du bonheur et de la gloire du peuple français. »
Voilà ce que naguère, en ramenant l'attention de mes collègues sur le tableau qui, dons l'enceinte de nos séances, représenté celte scène nationale, voilà ce que j'appelais noire tableau du sacre , pour montrer par une image simple
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coin
nie
1ère
divli
prei
par
O qlie mot] nait imir rira ri té tant le c cE c tell!
de i tun ri eu pro pré!
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Puis
tien
cidi
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sien et à l’Ét!
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les :
(I) Ce tiVei c j u c pnr laisser-a lier ou par a]ous <le langage qu'un appdlceu^qre quçKpuqcjis les jiarlbans Je la déduit; légitimité
Cela vent dire seubmeiH qidils se croient, ou pnheudent lots*
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ré- et palpable fjne notre monarchie constitutionnelle, que la couronne de juillet , ayant été déférél par le vœu du peu- 's à nie français, n’avaiL pas besoin d'aütre sâfrction : à la différence des précédents rois, qui n’alléguaient jadis le droit sous divin que pour nier plus à Taise le droit national, et cri tar prendre occasion de ne se prétendre liés envers leurs sujets tpfô par aucune loi sur la terre (I V
de- c’est en vue de consolider Tordre de choses ainsi fondé en- que, dès le commencement de La dernière législature, ait cub iïioiileilt même où une mort aussi funeste qu 1 inattendue ve~ seQ- naît de nous ravir notre cher due d'Orléans ; afin de mettre — immédiatement la France à Tabri des incertitudes et des pas m'alités de pouvoir qui trop souvent ont uffügé la minoit Je rité des rois; noiis avons constitué la règeitCB (21 en apport îiintà sou exercice des princes capables par la tête et par le cœur de protégër nos institutions et de défendre l’État ; en- et cela, sans préjudice de la garde immédiate et de la tuune telle assidue a Une mère si capable elle-même cTélever et J lî de diriger son royal pupille.
-'est C’est cette situation, messieurs, qui il ci line à la légisteg:i b ês turc quVm élit en ce moment une importance bien supéma* Heure au but que les partis osent avouer. Fasse le Dieu qui istie protège la France, et qui a déjà si visiblement étendu sa m f protection sur le roi, que les jours de ce prince se prolotittë- gent assez pour voir les passions continuer de s’éteindre et 50- 1rs partis achever de se déconsidérer et de se dissoudre! ripe P Hissions-nous ri 1 avoir point de minorité! Mais si Celui qui ner- lient dans scs mains le sort des peuples et des rois en déroi ridait autrement, St, dans les desseins de la Providence, i ] $- 1 événement sinistre de te mort du roî, attendu par les fac- 50E3- liüïls qui semblent s’être donné rendez-vous sur sa tombe, , ilt ve n a t L tout à c ou p nous su r ] i re n d ce h.. C est a 1 o rs, ni eshire sieurs, qu'une Chambre des Députés, fidèle à son origine mit, fit à son mandat, dévouée à 1a couronne et aux intérêts de rêt, t Eut, peut à l'instant même, par une altitude ferme, digne et Sagement dirigée ; et, s’il le fallait, par dés manifesta' mes lions énergiques et promptes, contribuer pilîssnmment à ce&, préserver Tordre politique de toute secousse, en contenant les ambitions jusque-là comprimées qui tentétaient de dé- □pïe _ ______
~ (I) Suivant Paxiome féodal r f^Ëntrc toi et ton vilain il îCy a de
3 a^- iufiu que Dieu, t.
ÙtWn (-) J'avais élu rapphrffetir de îa Charte dé 1830 ; la Chambre d voulu quu je fusse aussi rapport îtr île la toi de Hd^cnce.
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limier, en faisant face à ceux qui voudraient d'autm nu princes, comme à ceux qui n'en voudraient pas du tout. m Il importe aussi, à Va van ce, de maintenir dans son inté- lei grité la prépondérance et l'unité de la puissance publique; xt de ne pas permettre, par connivence ou par faiblesse, que et dans l'État il s'élève de puissance rivale, qu
— Personne, en France, n’a droit de protester contre les fai lois, de les braver avec audace ou de les éluder par la ruse, afin de se soustraire à leur action ; encore moins ne so doit-on pas permettre à qui que ce soit de se révolter cou- ai tre le principe même de leur autorité. Ce sont ces maximes il* fondamentales de l'ordre civil que j’ai eues à défendre et fa que j'ai défendues de toutes mes forces par mes paroles et é par mes écrits; et j'ai été soutenu par le gouvernement, (é parce qu’il a compris à la fin qu’il était temps de venger sï les lois outragées et son autorité méconnue, — J’ai eu à p lutter aussi, et je l'ai fait avec la conscience et l’énergie du devoir, contre ceux qui, par des moyens empruntés à ce v système ténébreux et mystique qui a tant contribué a per* d dre la Restauration, et dont notre glorieuse révolution a r eu principalement pour objet de détruire l’influence et il d'empêcher le retour, voulaient derechef s'impatroniser dans l'État, s'y glisser et s'y établir à l'insu des lois, ou \ même en narguant les pouvoirs publics par l’allégation t abusive et hypocrite du mot liberté! La liberté comme ils a l'entendent 1 C'est-à-dire la liberté de se rendre indépen- i dards de toute autre puissance que la leur propre, et de s marcher ainsi sourdement à la domination. La Chambre i s’est hautement et nettement prononcée sur ce point; elle < a indiqué le remède : Faire exécuter les lois de F État. <
Une grande question de poliüque extérieure a occupé lu 5 Chambre pendant plusieurs sessions : celle du droit de v&iie, < Dès l'année 1842, il a fallu s’opposer à l’extension imprudente qu'on voulait donnera ce prétendu droit par un nou- < veau traité ; —plus tard, demander formellement le rappel t du droit de visite , et arriver enfin, après plusieurs voles unanimes, à faire replacer notre commerce sous la surveülam exc lus ive de n otre pa v i 11 o n, Vo ns c û nu aissez 1 a part que j’ai prise à tout ce long débat (1).
Messieurs, toutes les fois que la Chambre le voudra t les |
(1) Discours des 22 janvier, 19 et 20 mai 1842, 2 février 18U £3 janvier 1844* 22 janvier, 10 cl 27 juin 1843, et 3 février 184Ü,
res
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ministres marcheront constitutionnellement et nationale- S S’ils"égarent dans le choix .le leurs moyens dans leurs procèdes, dans leurs actes, c est aux députés a les redresser, à les contenir, à les ramener dans la lionne voie, et lorsqu’il y à lieu , d’avertir par leurs votes la couronne qu'elle est mal servie, que les affaires du pays sont mal faites, et qu’il est à propos de changer de conseillers.
ci f es députes ne font pas leur devoir dans 1 occasion, ils soin coupables; et o’est à vous, électeurs a y pourvoir avec indépendance et fermeté quand vous Oe» appelés a Soseï vos suffrages dans l’urne électorale. S. vous ne le faisiez pas, la prévarication passerait de votre coit . et c’est à vous qu'il faudrait s’en prendre, puisque vous seuls (et c’est là qu’est votre honneur, mais aussi votre J^ponsabilité), vous seuls êtes chargés d’exercer le droit electoi al
■"ÜK “m ™Tp»lml pas au KSI. d. nu, affaires ■ — de nos finances . pour lesquelles je n’ai pas cesse depuis 18ô0 de réclamer un équilibre si malheureusement rompu. et pourtant si indispensable a garder entre les dépenses et les recettes, surtout en temps de paix. .. . - De l'Algérie, qui appelle à grands cris une colonisation puissante, et qui! depuis seize ans et dans une progression toujours croissante, nous coûtos! cher en|œftmes argent (cent mille hommes et cent millions) sans aqéun résultat que l’on puisse encore regarder comme satisfaisant i ... — Du soin et du discernement ou il convient d’apporter dans U choix des fonctionnaires publics, surtout quand il s’agit des grands Corps de l Etat.. . . J ® ®ms expliqué maintes fois sur ces divers sujets, soit a la tribun^, soit dans Vexposé que je vous ai adresse en 1840 ( 1 ). ,<■ questions reviendront encore,
1 D’autres projets seront aussi reproduits sur des w^tieres qui touchent à F économie politique et a la reforme de quel ques branches de notre législation (2). La mission de cette
les
(I) Voyez ci-devant, page 60, l'écrit iulitulé , s»
L'adresse tic la Chambre des Députés indiquant la situation des a flair publiques a Y époque actuelle (mars 18 43), avec celle épigraphe. le tfuid detritwnti res publia capiat. « — Voyez aussi e 1Ji 13 juin 1836 , relatif :■ la cour des comptes, m Projets de loi sur la reforme des prisons, le régime liypcu iecaire, la réforme postale, Vimpôt du sel, etc,, etc. e système toi Plier Kçnu par ttoben Peel à ses successeurs aura aussi darw
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législature sera de les examiner avec soin et de les nppré- [ni-i cier avec maturité'. En ellêt, réformer ne consiste pas seii- ses Jement à changer ce qui est, maïs à faire mieux en parfaite mai connaissance de cause. m
C’est dans ces dispositions, messieurs, que je retournerai lier à la Chambre pour continuer d’y suivre la ligne de conduite îaqi qui m’a valu jusqu’à ce jour vôtre approbation. 1 J rofondé- :icl ment attaché au roi et a sa famille, au fils du due d’Orléans ira comme je Pétais au due d’Orléans lui-même, dévoué à l'Etat, m étranger aux coteries et aux coalitions, en dehors de toutes m les questions de personnes, libre de mes actions et de mts votes, vous me verrez uniquement préoccupé de l'intérêt et de Ta venir de la France, toujours prêt à donner mon loyal ? |] t concours ait gouvernement contre les factions qui essaye- tfc raient de lui susciter des embarras ou des périls, et disposé clu à appuyer ses propositions dans tout ce qui sera bon et do utile, et propre à donner à nos affaires de LM stabilité et tle la grandeur : mais aussi, je n’hésite point à le dire, avec >
une invincible disposition à désapprouver et à combattre ' h tout ce qui ne me paraîtrait point s'accorder avec l’intérêt et l’honneur du pays.
C’est ainsi t messieurs , que j’aîmè à vous rendre compte de mes votes et à vous annoncer mes résolutions , non pas avant F élection en vue de captiver artificieusement vos suffrages, maïs après les avoir obtenus, et quand jë n’ai plus qii’à remercier librement et cordialement ceux qui ont bien voulu me les accorder,
.Messieurs et chers compatriotes, lors de vos précédentes élections, au sortir de cette enceinte , vous me reconduisiez comme en triomphe jusqu’à la maison paternelle. Là m'attendait pour me presser dans ses bras ce vénérable vieillard qui* lui aussi, avait eu l’honneur d’être trois fois le représentant de la Nièvre, et que vous avez vu dans la magistrature et dans les fonctions administratives, pendant plus de cinquante années, se montrer habile, intègre, religieux, grandement désintéressé pour lui-même, ami dévoue de sa ville natale et de sa patrie. Les remer ciments qu’il vous adressait étaient toujours accompagnés de conseils et de vœux pour son fds 1 II vous promettait en mon nom tout ce que son patriotisme aurait pu promettre pour
prosélytes el rencontré^ de vives résistances datis ce qii'il aurait à’èxcrtSSff lITI préjudice die notre production agricole v,t industrielle,...
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i'f- - lui-m è m 6 ï Ce jour, si h on 0 râ bl c p on r mot, s*i lo u ch a n t par cin ms retours vers le passé, ne doit plus finir de la même \m maniéré. . . Mon père n’est plus 3 , . . C'est à sa tombe , conliee a la garde de votre Cité, que j’irai désormais demanm Jer des inspirations et des conseils; à sa tombe, près de (le laquelle ma place est marquée à côté de celle d'un frère ^cher a mon cœur et si universellement regretté l Puissé-ie ns à mon tour, quand mon heure sera venue/obtenir de mes H, [onedoyeps de semblables témoignages, et pour ma niées moire de pareils souvenirs !
ta
■ 7 ♦ * * revenons, messieurs, à nos sentiments al publics, et en presence des tentatives criminelles qui nous ^ avertissent de quel malheur nous pouvons être frappés à ïé chaque instant, rendons grâces à Dieu , et disons du fond ïi w cœur et d une voix unanime : .Vive le roi! e ,
c ^ LAssemblée, vivement impressionnée par ce Discours, en a e dEmanüe 1 impress 1011 par acclamalion.
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Discours de Ü/, Dupin, président \f(iJ\Cha?nbxedes Députés > en prenant place au fauteuil pdtif ht pr&ràmejtris novembre 1852. , " V
Messieurs et chers collègues, aux troîfréje& ions^ dont je me glorifiais naguère dans une autre enceinte (1), votre bonté pour moi vient d'en ajouter une quatrième dont l’éclat surpasse toutes les autres.
Si cette haute faveur est une approbation de ma conduite parlementaire, j’en ressens vivement tout le prix. La présidence de la Chambre des Députés (je le dis par honneur pour les représentants du Pays) est à mes yeux la première dignité de FÉÏat; on ne peut que déchoir quand on y est
parvenu.
C’est dans ce palais qu’a pris naissance le gouvernement légal sorti de notre glorieuse révolution de juillet ; c'est dans ce palais que la Charte du 7 août i 850 a été votée, que Louis-Philippe est venu recevoir le titre de roi des* Français, et qu il a entendu nos serments, après que nous eûmes reçu les siens.
Des lois importantes, complément inséparable de notre pacte fondamental, ont été promises; quelques-unes ont été portées dans les précédentes sessions : achevons notre ouvrage. Dotons enfin le pays de ces institutions si vivement désirées, si impatiemment attendues.
Une loi communale et départementale, qui, sans nuire a l’unité de commandement et d'action si nécessaire au gouvernement d'un grand Etat comme la France , restitue cependant une large part aux communes et aux départements dans la manutention de leurs affaires locales.
Une loi sur la responsabilité des ministres , qui leur apprenne qu'en fin cette responsabilité ivest point illusoire, et qu'ils doivent gouverner avec fermeté, avec indépen-
(l) Discours éc réception à l'Académie, le 13 août 1832,
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dance, puisqu’il y va de la gloire de leur administration et f< de leur pr opre surelé. a
Une loi sur l'itistrüctioti publique; publique dans toute b
la généralité de l'expression, afin quun plus grand nom- b
bre de citoyens puisse être admis à la participation des c
droits politiques, quand ils auront appris à les connaître, a
et qu’ils se Seront rendus capables de les exercer. ( j
Une loi sur Tétât des officiers* sans perdre de vue Véquilibre que réclament les autres services, et en ménageant ti les possibilités d n trésor, déjà si obéré! y
Enfin, diverses lois financières et industrielles, surtout n
une loi sur T expropria lion pour cause d'utilité publique, si
qui aide l'administration à surmonter T égoïsme et l'esprit c
de chicane des propriétaires, qui, trop souvent, arrêtent, n
par des prétentions exagérées, Tëxécùtion des entreposés lés plus utiles et les plus propres à assurer du travail aux vi ouvriers, des débouchés au commerce, des communications n faciles h tous les citoyens, a
Messieurs et chers collègues, le sort de la patrie est dans e nos mains : l’Union des Français dépend peut-être de leurs députés et du rapprochement de leurs opinions ! (Très-bien I d bravo! ) Rendons cette session aussi profitable par les lois .» que nous aurons faites* que par le bon esprit, T esprit întel- « ligent et véritablement gouverné mental qui aura marqué dans nos discussions. Qu’elles soient pour nous un moyen ri f de nous éclairer mutuellement, et non une source pénible p; d'aigreur et d’irritation. Ne rivalisons que de zèle et de » dévouement pour la défense des droits et des intérêts du j> pays; que chacun de nous puisse se féliciter avec orgueil d’avoir fait partie de la session de 1832. 1 m
Pour moi, messieurs et chers collègues, chargé du main* \\ tien de votre règlement, ma volonté, comme mon devoir, ci
est de le faire observer avec la plus stricte impartialité qi
Prêtez-moi votre force au besoin, sou le nez-moi dans les efforts que je ferai constamment pour assurer la liberté de m
la tribune et maintenir le câline et la dignité de vos déli- h
bératkms.
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(Süance du 27 avril 1833.} W
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Messieurs et chers Collègues * élevé par vous une seconde gi
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fois à la dignité de président de celte chambre, mes devoirs augmentent avec ma reconnaissance, Aidé par les honorables collègues que vos suffrages m’ont conserves pour collabora Leurs, je consacrerai mes efforts et mes soins à diriger et à faciliter vos travaux dans une session qui, sans être aussi longue que celle qui vient de finir, peut marquer par des résultats encore plus importants.
Le voeu publie appelle la cessation d’un provisoire qui introduit l'irrégularité dans notre situation financière, rend l 1 examen des dépenses moins efficace, facilite le débordement des crédits, et affecte dans son principe, par la nécessité de voter précipitamment des douzièmes, cette liberté et cette connaissance de cause qui constituent essentiellement le droit de la Nation dans le vote des subsides
Mais en même temps que vous prêterez à la couronne votre loyal concours par le vote d 7 un second budget, vous noublierez point qti il ne vous suffirait pas d’avoir pourvu aux exigences financières du moment, et qu’il vous reste encore d’autres devoirs à remplir envers le pays.
Rappelez-vous ces termes de votre dernière adresse, ce désir que vous exprimiez : « de voir notre législation fom » damêiifale promptement complétée, et toutes les pro- » messes de la Charte fidèlement accomplies, p
Lràces a I heureuse modification introduite dans notre reglement, les travaux préliminaires de la dernière session profiteront à celle-ci, rr et vous pourrez terminer les im- >J portantes lois d’organisation qui ont déjà été soumises à » vos deliberations. »
Ces paroles proférées du haut du trône, reportent désor- {ps sur vous toute la responsabilité- et certes, loin de i mlaioiir, je ne cherche qu’à lui donner plus d’évidence encore : les rapports sont faits, les lois sont là, il ne tient qu a vous de les voter.
S il m était permis d’assigner une préférence à quelquesjinesdeccs lois, je désirerais que l’on commençât par cel-
La loi sur l'instruction primaire;
2 lh La loi su r les afZn butions municipales ;
ü °La loi (qui ne peut tarder à vous être rapportée) sur t expropïîahùn pour came à*utilité publique.
Ainsi, dans une session, qui resterait à jamais mémorable, vous auriez assuré aux ouvriers une source abondante ue travail ; au peuple français, l'instruction dont il est dipe; m pays lu ut entier, les bienfaits de ce régime muni-
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ripai qui consume la base la plus étendue et la plus solide f de Védifice social. , _ . x j
Travail, instruction, municipalité, budget L..
Tel devrait être, à mon avis, le programme de cette ses* ' sion.
Discours de M. Dupin , président de la Chambre des Député ,
en prenant place au fautmih (HL) i
(Séance dn '27 décembre 1833.)
Messieurs et chers collègues, les témoignages réitérés de votre bienveillance augmentent en moi le désir de tra- J vailler chaque jour à les méritât davantage. ;
ta présidence, je le sais, n'est pas seulement un immense honneur; cette haute fonction impose de grands devoirs; et je me félicite de ce que vous me les aurez rendus plus ;
faciles à remplir, en me conservant des collaborateurs dont '
Vaille et Vamitié ne m’ont jamais manqué. Unis avec moi de zèle et. de sentiments, ils savent que notre devoir cmmmi est de faire régner l 3 ordre dans vos discussions, k faire observer avec impartialité votre règlement, de soutenir les prérogatives de la Chambre et 1 indépendance «le , ses membres, de défendre ses actes, de maintenir ses dé- f libérations. n
Messieurs et chers collègues, à Y ouverture des precedentes sessions, nos premiers regards se portaient naturellement sur ce que nous avions à faire : au commencement de celle-ci, n est-il pas juste de rappeler ce que nous avons fait? ' . llt e
Aucune Chambre n'aura vécu plus longtemps, puisquit nous est donné d'épuiser la durée légale de notre mandat; y mais aussi, il sera vrai de le dire, aucune Chambre if aura y voté un plus grand nombre de lois véritablement utiles au y pays. On vous rendra ce témoignage : qifétrangers à tout autre système que celui du bien public, vous avez su le j saisir partout où il se révélait à vos yeux* n
Je ne prétends pas retracer tous vos travaux : le detail ^ en serait trop long. En seize mois de session, vous ave; voté 101 lois d'intérêt général, et 240 lois d'intérêt local. ^ Parmi les lois d’intérêt général, la France a reçu avec ^ reconnaissance celles qu’elle avait longtemps souhaitées j' avec le plus d’ardeur : y
La loi qui, en révisant l'article 23 de la Charte t a, cou-
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formémcnt au vœu national, aboli T hérédité de la pairie;
La loi qui, en modifiant les dispositions trop rigoureuses du Code pénal de 1810, a rendu la répression plus certaine par la juste proportion qu’elle rétablit entre les peines et les délits ;
La loi sur la contrainte par corps, conçue dans le même esprit d’humanité et de progrès;
La loi du recrutement s et celles qui règlent F avancement et les promotions dans les divers grades de nos armées de terre et de mer ;
La loi sur l’organisation départementale, suivie d’élections qui révèlent les heureux effets qu’on a droit d’en attendre, dès qu’une bonne loi d'attributions sera venue la compléter, et quand la capitale pourra participer au bien^ fait de cette législation;
La loi sur l'expropriation pour cause (Vutilité publique , qui doit faciliter F exécution des travaux à achever ou à entreprendre sur tou Le la surface du royaume ;
Toutes les lois que vous avez faites pour encourager et activer ces travaux, soit à Paris, soit dans les départements;
La loi sur le transit et rétablissement facultatif des entrepôts a l’intérieur ;
La jouissance des droits civils et politiques accordée aux hommes de couleur dans nos colonies, sans qu’il en soit résulté aucun des malheurs que faisaient appréhender les adversaires de leur émancipation ;
Enfin, cette grande loi sur l’instruction élémentaire, m\ prépare un affranchissement plus général encore, celui oe tous les hommes qui vivent esclaves de l’ignorance, au milieu des préjugés funestes cl des séductions faciles dont elle est accompagnée.
Encore un effort, messieurs, pour faire, s’il se peut, une bonne loi sur les douanes, et achever les lois promises par la Charte; et La France vous devra ses principales institutions, et vous aurez été véritablement constituants f non pas avec la hardiesse téméraire de novateurs inexpérimentés, mais avec la maturité d’hommes sages, habiles à terminer des révolutions, quand d’autres se sont montrés habiles seulement h les exciter.
Vous aurez accompli ces travaux avec calme , au milieu des troubles de la cité, sans que votre sang-froid en ait ete un seul instant affecté : donnant ainsi au pays la leçon a plus utile, celle qu'il lui importe le plus de recevoir, i exemple du courage civil, advienne que pourrai et le ré*-
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militât a prouvé qu’il en advient, toujours bien, quand les bons citoyens ont le courage de leur opinion. r
À la lin de cette session , arrivés au terme de la carrière, a vous aurez roté libéralement cinq budgets, en exprimant J le vœu que des prévisions aussi larges ne fussent pas légè- r j rement, dépassées ( 1 ). — Même avec cette précaution qui a s besoin d’être fortifiée plutôt qu'affaiblie ; même en refusant, J, avec indépendance! quelques demandes dont Futilité ne s
vous a point paru justifiée, vous ayez imposé au pays de c
grandes charges, que vous supportez vous-mêmes, et dont, c comme lui, vous sentez tout le poids ; mais vous avez fourni j au gouvernement de juillet les moyens, devenus trop nécessaires , d'affermir le crédit, de maintenir en état tous T les services publics, de secourir d’héroïques infortunes, et \ d'autres encore!... de renforcer notre marine, l'un des , ressorts les plus puissants d’in fluence , de gloire et de pro- \
spérité ; de pourvoir nos arsenaux, que la Restauration avait t
laissés pauvres et dégarnis, et de porter au complet cette $ magnifique armée qui ferait notre sûreté dans la guerre, ; comme elle fait notre orgueil au sein de la paix. 3
Messieurs, à qui nous demandera : Qu'avez-vous fait? ,
Amis ou ennemis, voilà la réponse, et tel sera notre compte rendu. (
Discours du président de la Chambre des Députés en prenant j, place au fauteuil . (IV.) t
(Séance du 9 aoât 1834.) ^
Messieurs et chers collègues, la dissolution de la der- d nière Chambre avait pour condition inévitable la convocation de la nouvelle législature dans le délai fixé par Fart. £2 *
de la Charte. 11
La Constitution l'a réglé ainsi, afin que le pouvoir par- \ lem en taire ne demeurât incomplet que pendant le temps 1 Strictement nécessaire à sa réintégration.
Il était donc du devoir des nouveaux députés de se ra- . dre à leur poste, et de se constituer . j!
(1) Adresse de la Chambre de 1882. u . . , . Nous devons travailler * » sans relâche à mettre les dépenses de l’Etal eu équilibre avec ki P y> revenus* à sortir du provisoire..,, ei à renfermeravcc plus de sévérité S 1 » les dépenses dans les allocations du budytL u
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utiles Appelé pour la quatrième fois a l'Honneur, si grand à mes yeux, de présider cette Chambre; ëlïl par vous le 7 nere, nouti anniversaire tUl jour où la Charte de 1830 fut votée
iniant dans cette enceinte ; installé le même jour on elle fut jurée
lé^è- dû haut de cette même place par le roi des Français ; je
qui fi suis fier, à juste titre, messieurs et chers collègues, devoir
Jsant t obtenu les glorieux suffrages iV une assemblée dont les sesde ne s | on g doivent exercer une influence décisive sur Favenir de y r s de c e pays ; d'une Chambre dont la mission, essentiellement
dont, conservatrice, est d'affermir et de consolider le trône et
I o u rni | es in sti tu t io n s rpe 1 es p récéd e n le s légiste tti re s on t fo n d es ■
P ué- Messieurs et chers collègues, quelque soit lfe cours de : tous vos travaux, quelle que soit Fépoque où vous deviez les
es î d interrompre ou les reprendre , si l'exprime en Cela votre
n des pensée autant que la mienne, j’ai la ferme confiance que,
c l m : ndëles à notre serment (ce serment qui, pour nous, n’est
i avait pas nn vain jeu de paroles), nous sommes résolus ù ne pas
' cette r ou ffrîr que la ï ég i ti tri i té de n ot r e glor ieu se rév ot u tio n de
lerre, juillet, que le principe populaire du gouvernement qu’elle a fondé, et la légalité de son existence , soient en aucune i fait? manière contestés ni remis en question, La Charte constionipte TUTSONNELbk et LÀ DYNASTIE de 1850 : voilà notre point de départ; c’est dans ce cercle que toutes les questions secondaires devront s’agiter désormais.
Défenseur jaloux de vos prérogatives, gardien scrupurercaîtf | ei]K c j e votre règlement pour tous et contre tous, F impartialité est mon devoir; j’ajoute qu'elle est essentiellement de mon goût. Mais l'impartialité' serait mal garantie par la faiblesse : elle exige parfois de la vigueur , et je compte j ( | er _ aü besoin sur votre adhésion,
moca- Messieurs, faisons lés affaires du pays, faisons-les de bon ei ri 42 accord , avec intelligence , et sans nous perdre dans de vaines théories envenimées par d'amères disputes ou de ir par- v 5 illes récriminations i qui ne servent qu'à produire de temps irritation : rivalisons, soit; mais rivalisons seulement de 1 zèle pour la chose publique, de patriotisme et de capacité*
e ren- tfue qui nous seront soumises soient discutées
dans un esprit d'amélioration et de progrès, éclairé par F expérience d*un passé dont le souvenir ne doit pas se pré- —— senter à nous comme un vain et stupide épouvantail, mais availkr comme un enseignement utile, qui mérite d’être consulté, ivec b pour éviter les écueils contre lesquels nous avons vu se briëévériit ser tour à tour le pouvoir et la liberté:
Ce qui devra surtout préoccuper vos esprits , c'est nom
SS
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état financier. Vainement la Chambre a proclamé dans trois adresses successives : « qu’il importait de travailler sans » relâche à mettre les dépenses en équilibre avec les reve- » nus, et à renfermer avec sévérité les ministres dans les » allocations du budget (1 ); b — Le contraire est toujours arrivé; les dépenses se sont de plus en plus élevées audessus des recettes; les limites des crédits législatifs ont été constamment dépassées !...
Cependant, messieurs , la Chambre des Députés a Lmb hâtive de l’irapdt; elle fixe par scs allocations la mesure des charges dont il sera permis de grever le pays. Elle ne doit donc pas tolérer qu'on lui force la main après coup, par l’allégation tardive, qu'il faut bien que Ton paye ce qui, quoique malgré elle, a été une fois dépensé \
Si la législation actuelle est insuffisante pour parer à m abus îl y faudra chercher un remède plus efficace : mais certainement la Chambre doit porter sur ce point la plus sérieuse attention, à peine de voir annule] 1 la souveraine^ qui lui appartient en fait de subsides, et jde déchoir aux yeux de la nation du rang qu elle occupe et qu'elle doit garder dans la Constitution,
Messieurs et chers collègues, notre première réunion sera probablement de très-courte durée ; maïs elle aura produit cet immense avantage : de mettre la Chambre à portée de se connaître elle-même ; de montrer l'esprit dont elle est animée, de lui révéler ses propres forces, d'inspirer du respect à T étranger, et de donner confiance au pays.
Discours du président de la Chambre des Députés m prenant place au fauteuil. (V.)
(Séance du 31 décembre 1835.}
Messieurs et chers collègues , la Chambre daigne me confier, pour la cinquième fois , le soin de présider ses travaux; je la prie de recevoir l’expression de ma reconnaissance. Elle sait à quelle hauteur, dans ma pensée, je place celte éminente distinction ! mon unique désir est de remplir à son entière satisfaction les devoirs qu’elle m’impose.
Vous m'aiderez, messieurs, dans cette tâche difficile. Que
(l) Adresse de la Chambre en réponse aux discours de la couronne, en 1832, 1833 et 1834.
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peut j m effet, un seul homme sans une adhésion qui fasse respecter en lui le pouvoir dont la Chambre a voulu lui déléguer l’exercice? Et cependant telle est, parfois, la position du Président, que dans les moments d'excitation inséparables des grandes délibérations politiques, il devrait encore protéger un seul contre tous, et défendre ^Assemblée contre ses propres entraînements, si les règles d’une inflexible impartialité semblaient lui en faire un devoir. Tous, plus tard, lui en sauraient gré; tous, du moins, rendraient justice à la droiture de ses intentions, si, par malheur, il lui arrivait de faillir et de se tromper.
C'est dire assez, messieurs et chers collègues, que le président doit compter sur votre indulgence. En tout temps, et surtout dans le siècle où nous vivons, qui oserait se flatter de n’en avoir pas besoin?
Heureuses les assemblées où la moindre invocation ou bon ordre ramène à Tinstant le silence sur tous les bancs et le calme dans les délibérations! Celui qui les préside n’est point placé dans la pénible alternative ou de laisser accroître et prévaloir le tumulte, ou de ne pouvoir le conjurer subitement que par des moyens auxquels Vurgence des circonstances imprime toujours quelque chose de leur vivacité.
Si, dans les précédentes sessions, les agitations du dehors ont quelquefois réagi jusque dans cette enceinte, je n’en doute pas, la paix profonde qui règne dans l'État etendra sur nous son bqureuse influence, La lutte sera toute parlementaire; elle sera digne; les intérêts du pays seront noblement et librement débattus; les rivalités, s’il s’en révèle , ne seront inspirées que par F amour du bieu publie ; chacun voudra remporter chez soi le sentiment d’un grand devoir généreusement accompli.
Discours du président de la Chambre des Députés en prenant place au fauteuil . (VL)
[Séance du 30 décembre 1836,)
Messieurs et chers collègues, l'honneur que me fait la Chambre en me confiant, pour la sixième fois, la direction de ses travaux ; ce suffrage de mes collègues, si cher a mon cœur, qui, dans vos précédentes sessions, n’excitait en moi que la joie et la reconnaissance, trouve aujourd’hui
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mon étttte empreinte de la tristesse où nous a tous plongés i Dattetitat renouvelé sur la personne du roi*
Cependant, messieurs, la Providence a cela d admirable dans ses desseins j que d’un mal réel elle fait souvent sortir le bien !
Si ces funestes tentatives créent un péril autour du trêne h elles font éclater dans la personne du prince un si noble 1 courage , une telle abnégation de l’homme pour ne mon- ] trer que le roi, qu'on est surpris de trouver la royauté 1 grandie et la dynastie consolidée au sein même du danger 1 par la pensée acquise à tous les bons Français qu’à leur tête se trouve tin roi tel que notre nation les aime, un roi ; plein de valeur et de magnanimité !
Quelques instants séparaient à peine son apparition au milieu de nous de l’attentat dont il avait failli d’être ia victime; et vous avez vu avec quelle fermeté, prenant place sur le trône élevé dans cette enceinte , il a accompli le devoir royal assisté de ses ministres, en entretenant k Chambre des affaires et des intérêts de l’État*
A son exemple, messieurs et chers collègues, bien que le deuil soit encore au fond de nus cœurs ^songeons aux devoirs qui flous sont imposés comme représentants iVun grand peuple qui a remis dans nos mains la défense de m intérêts et de ses droits*
Uniquement, préoccupés de cette noble pensée, vous entrerez dans Vexamen des questions qui vous seront déférées, avec calme , sans vous laisser détourner de la recherche de la vérité, fet surtout avec une sincérité dont le pays a besoin*.., et qu’il attend de volts.
Chacun de nous est profondément convaincu que le pouvoir royal doit être fort, ét qüe l'inviolabilité du roi ne saurait être trop efficacement garantie ; on nous verra donc toujours empressés à reconnaître et à défendre les prérogatives constitutionnelles de la couronne ; comme aussi (la Fratice a le droit d’y compter) à maintenir les nôtres, sans empiétement et sans faiblesse, avec cette dignité qui donne de la valeur au concours et delà fermeté au point, d’appui.
Messieurs et chers collègues, j’ai vu la Chambre pénétrée d’un même sentiment; puisse-je la voir animée dune même opinion !
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Discours du président de la Chambre des Députés en pmi an J place au fauteuih (VIL)
(Séance du £8 décembre 1S3T.J
Messieurs et chers collègues, mon premier besoin est de vous exprimer la reconnaissance dont vos suffrages ont pénètre mon âme : je remercie la Chambre de m'avoir ainsi conféré le plus grand honneur que l'élection puisse décerner à un citoyen.
Cette élection, répétée sept fois, à travers tant de vicissitudes dans les événements et iVoscillation dans les opinions, m’autorise à jeter un regard sur le passé,
La législature de 1831) a vu la victoire d une population héroïque combattant pour les lois et pour la liberté ; elle a formulé la Déclaration du 7 août et appelé au trône une nouvelle dynastie f dont l’auguste chef a contracté avec la nation, et répondu à ses vœux, en acceptant la nouvelle Charte sous la foi du serment,
La Chambre élue en 1831 eut à s'occuper des lois complémentaires destinées à la garantie des libertés publiques ,■ mais, en même temps, eile fut aux prises avec des tentatives de désordre que le concours et l'union des bons citoyens ont courageusement surmontées,
La Chambre de 1834 a cherché un équilibre entre les extrêmes, dont elle voulait se défendre. Mais, hélasI un autre ordre cf attentats, encore plus exécrables, est venu trop souvent navrer nos cœurs, interrompre le cours de nos actes, et jeter les opinions dans les plus douloureuses perplexités. — Avant de clore ses travaux, elle a vu du moins Famnistie royale, conforme à son vœu, apporter aux passions haineuses une salutaire rémittence, convier les esprits à la conciliation, et promettre à l'avenir plus de sécurité.
C’est donc sous d’heureux auspices que s’ouvre la session actuelle, et que la Couronne appelle notre concours, non plus à des moyens de répression dont le Bulletin des lois est suffisamment armé, maïs à des améliorations qui ne 'cuvent être que le résultat d’une situation calme, et dont accomplissement a besoin du sentiment de la stabilité. Cette Chambre sera conservatrice, en ce sens qu’elle ne permettra pas aux factions de relever la tête et de se jouer de l’ordre public et des lois; conservatrice , en ce sens surtout, qu'elle saura (le devoir le commande et sa dignité
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l'exige) exprimer avec franchise les vœux du pays; vouloir avec précision tout ce qui est de sa prérogative, sans foxcéder jamais; empêcher les pas rétrogrades et toutes les déviations qui tendraient à fausser les véritables principes (te notre gouvernement constitutionnel. Maintenir et contenir , telle est la devise que je lui souhaite.
J'espère, messieurs et chers collègues, que nos discussions parlementaires se ressentiront; de cette favorable situation des choses et des esprits, et que le labeur de votre président, rendu plus facile par votre adhésion qu'il réclame, n'exigera que peu d’efforts pour diriger et pour activer vos délibérations.
(Séance du 22 décembre 1838.)
fidèle de nos prérogatives parlementaires.
DIS
Discours du président de la Chambre des Députés en -prenant place au fauteuil * (V1ÏL)
Messieurs et très-honorables collègues, j’obéis à la Chambre, en acceptant la haute et difficile mission de présider ses travaux et de diriger ses délibérations.
J’entre en fonctions, libre de toute influence, pur de
attentive à nos débats , me rendra cette justice, que je me serai montré, en toute occasion , l'homme de la Chambre,
T observateur impartial de son règlement et le gardien
(1) Mi Dupin avait refusé tout à la Fois et les offres de la coalition et la candidature du ministère. (Voyez la lettre à ses électeurs, cidevant, pajje 45 et suivantes.)
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SECTION TROISIÈME
DISCOURS DE M* DUPIN, PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS, ADRESSÉS AU ROI, A LA TÊTE DES GRANDES DÉPUTATIONS, DANS LA SALLE DU TRÔNE; -— ET RÉPONSES DE SA MAJESTÉ*
nan i Discours du président au roî f le 1 er janvier 1855.
Sire, la Chambre des Députés vous présente ses félicitations et ses vœux. Elle voit pour Votre Majesté un grand motif de satisfaction dans îe retour de ces jeunes princes lam- qui, par leur bravoure et leur dévouement, ont su mériter ûder l'estime de leurs frères d’armes, et justifier la confiance de In nation (1).
r de Sire, on ne doutera plus que notre modération ne soit j’en appuyée sur la force : quand la France , si désintéressée e de pour elle-même, ne stipule que pour ses alliés, sa voix ne que, sau rail m an qu er d s êt re entendue : en voy a n t co m me n t no1 1 s î me ferions la guerre , FEurope sentira la nécessité de s’unir dire, à nos efforts pour assurer le maintien de la paix, dieu À la gloire si noblement acquise à nos armes, nous joindrons celle qui nous attend comme législateurs, si _ nous savons faire de bonnes lois, des lois sages et mûrement méditées : nous nous attacherons à perfectionner et a liiion compléter nos institutions ; elles seules , en effet, peuvent Cl ~ affermir la tranquillité intérieure, obtenir la reconnaissance des citoyens et asseoir la félicité publique sur des bases durables.
Le roi a répondu :
« Messieurs, de bonnes lois sagement méditées, franche- » ment et loyalement exécutées, sont en effet la meilleure r garantie de ces institutions que la France a conquises, et
(1) Après la prise d*Anvers.
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j) que j'ai jure de maintenir. Dans le cours de F an née qui »
* vient de s'écouler, elles ont été exposées a des attaques posî b dont la force de mon gouvernement a triomphé pat- tien u l'appui qiFil a trouvé dans la nation et par le concours la n s que vous lui avez donné. Ce sont des gages qui nous Maj< » assurent de nouveaux succès, si de nouveaux dangers 3 j nous mettaient dans le cas d'en obtenir. G'est aussi cette » force qui m'a donné les moyens de garantir et de main- » tenir la paix extérieure. L : expédition d'Anvers a eu ce t 3 > double but : celui d T assurer l'exécution des traités, et de & y‘ 33 garantir la France des dangers auxquels l'avait exposée J t 33 une politique ennemie, par une agrégation de forces * > » trop rapprochée de nos frontières et qui pouvaient la » menacer. Aujourd'hui, |espère que nous avons éloigné j., ces dangers par la fidélité avec laquelle nous avons rm- ^ ;■ » pli nos engagements ; et nous continuerons à les remplir * ■ » en nous abstenant de cet esprit de conquête qui ti esi ”
33 plus de notre temps, et qui n'est propre qu'à attirer sur " JÎ 33 ceux qui s'y laissent entraîner tous les maux qui peuvent '
33 affliger l'humanité. J'espère qu'avec le concours des deux l JJ 33 Chambres et avec F appui de la nation nous mènerons y " » cette crise à bleu. Je suis heureux de la part que mes *
33 lils ont prise aux travaux , aux périls de nos jeunes sob - >î data, et j'ose dire aussi à la gloire que notre brave armée J * 33 vient d’ajouter, sous les murs d'Anvers, à toutes celles J 33 qui ont illustré le nom français. Je suis bien touché des ^ 33 sentiments que vous m'exprimez , et j’apprécie haute- y ca 33 ment le suffrage de la Chambre des Députés pour mes m y> enfants. »
Discours du président on roiy te 1 er mai 1855.
à Sire , nous venons avec empressement prendre part à la fêle du roi. La Chambre des Députés, dont je me félicite d’être en ce moment l'organe, forme des vœux sincères pour votre bonheur. Elle sait que vous ne ]>ouvez le trouver que dans la prospérité publique, et dans la protection des droits et des intérêts nationaux auxquels votre destinée et celle de votre dynastie sont liées inséparablement. Nous aurions voulu, sire, pouvoir vous présenter
aujourd'hui même, pour lui donner une date heureuse, la loi sur l'instruction publique, qui doit influer si puissamment sur F avenir du peuplé français : du moins celte loi m tardera pas à être votée.
Sii quu née.
ileju chaq men tune nos voyo Sii dek mm
REPONSES DU ROI AU PRÉSIDENT
» Nous nous occuperons successivement des autres propositions qui appelleront. notre loyal concours pour le ph-itre du pays.—Sire, l'accord n'a jamais manqué entre la Ration française et ceux de ses rois qui, nomme Votre Majesté, ont pris a cœur sa gloire et ses intérêts. »
Le roi a répondu ;
« Vous savez que, dans mon cœur et dans mes principes, » les intérêts du pays n’ont jamais été séparés des miens. » Vous savez que, pour moi, les intérêts de la nation ont » toujours été les véritables, les seuls intérêts du trône. Ce » n'est que par leur union intime que les uns et les autres » peuvent s’assister et prendre la place qui leur appartient et b qu’ils doivent occuper. Telle a été la devise de tonte ma y vie; fy serai fidèle tant que j’existerai; et je vous remerjt eie de me l’avoir rappelée. Vos travaux sont toujours n pour moi Fobjet d’un grand intérêt. Je vois avec plaisir « que vous vous occupez de l'instruction publique. C’est là y> qu'on peut trouver le meilleur moyen de conduire la » nation à ce haut degré de prospérité dont elle est susb eeplible, et que je serais si heureux de lui voir atteindre. b Ce n’est que par la propagation des lumières qu’on peut b éclairer la masse des hommes sur leurs véritables inté’ b rêts, et préserver la nation de toutes les illusions qui b pourraient Fentrainer dans des précipices. Je vous remerb cie des sentiments que vous venez de m’exprimer a l’ocb casion de ma fête et du loyal concours que vous m’anb noncez de nouveau. »
Discours du président au roi 7 le 1^ janvier 1834.
t à Sire, à ceux qui n’assignaient au gouvernement de 1830 .jte qu’une durée éphémère s nous pouvons répondre que Fan- ‘ m née a déjà changé quatre fois de date depuis la révolution m _ ik juillet; que chaque année le roi a reçu nos vœux, et que 0T1 chaque année les a vus s’accomplir ; que tous les événe- )f fe ments, ccuxdà même qui dépendent du hasard et de la forlime, sont venus seconder Faction du pouvoir, et qu ainsi Ler nos affaires sont arrivées à l’état prospère où nous les la «P»-,
n _ Sire, je renouvelle aujourd’hui les mêmes vœux ; heureux j 0 j de les former au nom ne la Chambre des Députés, dont les membres se pressent autour de moi, je ne vous souhaite
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pas cç qui peut suffire au bonheur d’un chef de famille : [ ^ ce titre, sire, la Providence a, depuis longtemps } comble hi vos désirs*
Mais je souhaite à Votre Majesté ce qu'elle a toujours c f ambitionné, ce qui seul peut faire la satisfaction d’un bon , roi* t
Que sous votre règne, sire, la France parvienne au plu 1 a haut degré de gloire et de prospérité !
Au dehors, des relations amicales, un commerce ümk tr < saut, de fortes alliances, la paix tant qu’elle sera possible 5ei mais la paix telle que vous la voulez , une paix honorai S! et sure, la seule qui puisse convenir à notre nation! Ai 11]l dedans, le travail, l’instruction et l’aisance du peuple;h liberté définie et protégée par les lois, la justice exactement rendue, la tranquillité publique assurée ; F accord de tout . les bons citoyens, le concours éclairé de tous les pouvoir* pour affermir votre trône constitutionnel, et pour dévdojv per nos institutions dans le sens généreux et sincère quj attache la saine opinion du peuple français. ye
Tels sont nos voeux, sire, d’accord, nous n’en douton q pas, avec ceux du rot des Français* La nation compte sur la stabilité de nos institutions, parce qu elle comple su 1 p< votre fidélité à les garder, comme sur notre fermeté à Ici à maintenir* à
Réponse du roi.
fe
le
Ouï, vous avez raison; la France sait que je me suj p; dévoué à elle tout entier. Au moment du danger, elle m'i trouvé empressé de m’y précipiter pour la préserver A ceux auxquels elle était exposée* C’est ainsi, messieurs,qu« nous sommes parvenus, grâce à votre concours, grâce: , l’appui de tous les hommes éclairés, à l’appui de la mass . de la nation, qui ne veut pas plus de l’anarchie qu’elle d veut du despotisme, à satisfaire au voeu de la révolution djuillet, de sauver nos institutions de toute attaque, de le , défendre, et de les conserver a la France clans toute leu pureté: voilà, messieurs, le concours que je vous ai è mandé, et que vous m’avez accordé, La nation en ressec ^ aujourd’hui les heureux effets ; et si ^j’ai le bonheur d ^ pouvoir penser que mes services ont été utiles à mon pay* , vous, messieurs, vous avez la satisfaction d’avoir rempli comme députés, la haute mission que la nation vous a cm L liée, et d’avoir répondu à son attente : je vous en fdliciU ^ C’est avec la même satisfaction que je reçois vos félicto
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l e> . Lions Sur Tëtat prospère ou se trouve la France, sur sa i‘i- situation avantageuse à Fextérieur, où partout nous avons 1 su suutenir l'honneur et ia dignité de la France, sans ■ cesser de conserver la paix, celte paix sur laquelle on avait i.JJ cherché à répandre tant de craintes et tant de doutes, et L J ont cependant nous recueillons aujourd'hui le fruit par i l'accroissement de notre commerce et de notre prospérité,
1 r parle repos intérieur dont nous jouissons au milieu de la ■ tranquillité de 1 Europe, J’espère que le cours de cette m session achèvera de la consolider par les lois que vous rablf sirez appelés à voter, et qui, en accomplissant les pro- L i ^ messes de la Charte, rempliront tout ce que ia France e attend de vous et de moi.
menl -—
v; Pjscours dit président au roi , à l’occasion des événements de e [ o jJ Lyon et de Paris , le 14 avril 1854.
quj Sire, la Chambre des Députés n’a pu résister au désir de venir se presser autour du trône constitutionnel de Votre utOD! Majesté.
e sw Dans cette circonstance affligeante pour le pays, pénible e mi pour le cœur du roi, douloureuse pour tous, nous aimons à le a vous renouveler, sire, Y assurance de notre attachement à votre personne ; de notre fermeté à maintenir et à dé- 1 fendre nos institutions ; et de notre loyal concours a tous les moyens légaux qui auront pour objet de réprimer de î m pareils attentats et d % en empêcher le retour* e IÏÏ ;
er di Réponse du roi *
Messieurs, je suis vivement touché de cette démarche de la Chambre des Députes ; elle m’y a déjà habitué dans d’au- U e ni très circonstances, dont le souvenir m’est également péon j nible ; sans doute, mon cœur est profondément affligé des rï e l ( maux que la France vient de souffrir, de ceux que la ville & j e|| de Lyon, en particulier, a subis, de ceux dont nous ^ avons été les témoins clans les rues de Paris. Je sens, eÿSCD comme votre président, la nécessité d’employer toute la ur j force des pouvoirs de TEtat pour réprimer de pareils atten- 1Jav: tats, non-seule ment pour protéger nos institutions elles 4 p J |i garantir des attaques dont elles sont l’objet, mais encore j pour assurer la sécurité publique et la liberté individuelle c|icitt douloureusement compromises par ia possibilité d’être qicil; s1îr Pt'ises au milieu de la paix par de pareils crimes.
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Je vous remercie , messieurs, du loyal concours que vous y# m’apportez, C’est une nouvelle preuve de F union qui règtie m entre tous les pouvoirs de l’Etat* Je vous remercie des ienfiments que vous me témoignez personnellement* Je ne puis mieux y répondre qu’en me dévouant tout entier; comme je l T ai toujours fait, au salut de la France, et an maintien de nos institutions, que je soutiendrai avec vous, Fort de votre concours, je réponds que rien ne pourra y ' ■ porter la moindre atteinte. ' J I
Discours du président au roi le 1 er mai i85i. J,
Sire, si la recommandation expresse qu’en a fait Votre | ‘ Majesté ne permet pas de se livrer à des manifestations d’allégresse, votre fête n’en sera pas moins marquée par 1 les actes les plus agréables au cœur du roi; par des actes de bienfaisance qui attestent la bonté du caractère fratiçais; par l’exposition des produits de l'industrie et de Ij B richesse nationale , que tous vos efforts tendent à encourager, et par la négociation ^arrangements qui, en préparant une heureuse solution aux aJFaires de la péninsule, deviendront pour la France un nouveau gage de paix et de ^ sécurité* - &
En faisant des vœux pour votre bonheur et celui de votre ^ royale famille, la Chambre, sire, vous adresse aussi m / adieux. Une autre va venir, qui ne remportera pas sur mm M en patriotisme, en loyal dévouement! Puisse cette Cliam- B bre, organe sincère de l’opinion publique courageusement Æ exprimée, avoir à traverser des situations moins difficiles que nous!,.* Puisse-t-elle surmonter les exigences et l’es- w , citation des partis, et concourir efficacement, avec le gouvernement de Votre Majesté, à procurer l’apaisement et la ^ conciliation des esprits ! A \
Sire, une Chambre fidèle n’aide pas seulement la coi> B ., ronne par des votes de subsides, elle l’appuie, surtout, par „ , F ascendant moral qu’elle exerce sur le pays I elle sert k A } gouvernement par ce qu’elle lui accorde, et quelquefois n , aussi par ce qu’elle fait refus ou difficulté de lui accorder. w Car c’est seulement ainsi qu’elle peut entretenir au sein à % ■ la nation l’opinion nécessaire, que les droits du pays sonl a j compris et que ses intérêts sont défendus. »
La force immense qui en résulte, sire, se retrouve dans l’œuvre commune des lois : elle accroît leur empire sur
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]'esprit des citoyens; elle assure F obéissance, et tourne an I iront d’un trôîie dont Raffermisse [tient et la grandeur sont
i objet constant de tous nos vœux.
Le roi a répondu :
Lan?
« Il m'eût été bien pénible de ne pas recevoir aujour- « d'hui la dernière expression des vœux de la Chambre des i Députés. Elle sait combien je les ai appréciés dans le a cours de ses grands et honorables travaux; elle sait com- » bien j’ai toujours recherché le concours que j\ii trouvé en » elle, et qui seul pouvait nous prêter cet appui mutuel ï sans lequel aujourd'hui ni le trône ni aucune autre de ■r nos institutions ne pourraient être efficacement défen- » dus. C'est, comme vous Pavez bien dit, cette force morale » que nous recevons de nos institutions et de la Chambre r des Députés en particulier, qui peut seule donner à la R France les moyens nécessaires de comprimer les factions u qui cherchent à la déchirer. Leurs dernières tentatives * » quelle que soit la douleur qu’elles nous aient causée, doir vent être pour elles-mêmes, comme elles le sont pour Allons, un gage certain de leur impuissance. Toujours r déçus dans leur attente , les perturbateurs doivent enfin a reconnaître que les agitations qu’ils fomentent ne font » que fatiguer et irriter la nation, que la France a la ferme a volonté de conserver ses institutions dans toute leur in- » iégnté, et que si nous avons à gémir sur les maux que a ces criminelles tentatives entraînent h leur suite, au r moins nous avons la consolation de voir nos institutions r refleurir, et sortir de ces pénibles luttes plus fortes et a jdus vigoureuses qu’elles ne l’étaient auparavant, a Vous savez que, tout dévoué h mon pays, je n’ai jamais » eu d’autre but que celui d'assurer le triomphe de'la Hr ber té, le règne des lois et cette sûreté publique et mdia vkhielle qui est l'objet du vœu national aussi bien que du r mien. C'est là ma seule ambition, et c'est le seul motif qui a m’ait porté à accepter le trône. Au moment Où je me séa pare de la Chambre, il m’est doyx de voir quelle me rend R justice, qu'elle apprécie mes efforts. J apprécié également a les siens, ainsi qnc l'affection qu’elle m’a témoignée dans R tontes les occasions , et j’aime à lui dire, en lui parlant a pour la dernière fdîs, combien mon cœur en est pénétré.»
DISCOORS DU PRÉSIDENT AU KOI,
Discours du président au roi le 1 er janvier 1855. »
Sire, le premier jour de l’an est un jour de souhaits et * d’espérances! c'est le jour de la famille et de l'amitié : ce serait presque une solennité politique, si cette époque à'é *- B motion pour les cœurs disposait les esprits à l'union, cal- „ niait l’irritation des partis, et amenait tous les bons et- „ toyens à se presser comme des frères autour du père de la patrie ! s
Tels sont du moins nos vœux, sire 1 Puisse le sentiment s , du bien public effacer les dissidences d’opinion, surmonter les antipathies , et rallier au trône constitutionnel de 1850 >,
tous les hommes généreux qui veulent sincèrement le repos D et l’honneur de notre pays! Puisse le roi, toujours hëureni , } au sein de cette admirable famille que la France voit avec „ orgueil s’élever et croître pour elle , trouver encore une w plus haute satisfaction dans le succès de ses constants efforts pour consolider l’ordre public, affermir nos institutions de juillet, accroître le bien-être général, et diriger toutes les intelligences et toutes les forces nationales vers ce noble but auquel la Chambre accordera toujours Je grand cœur son libre concours : la sûreté, la grandeur et i la prospérité de l’Etat! 1
Réponse du roi . i
« Vous savez que, toujours uni avec vous dans ce voeu, 1 » je n'ai cessé dé travailler à l’accomplir. Je reçois avec » plaisir celte nouvelle assurance des sentiments de la ^ » Chambre des Députés, et de ce eoncours si heureux que » vous m’annoncez de nouveau. C’est par l’intime union ;
» des trois pouvoirs que peut s'accomplir le grand œuvre j
» cjuî leur est confié : celui de maintenir à la fois la pais >> intérieure. Tordre public, le règne des lois, et de décou- » rager toutes les tentatives qui auraient pour but de reü- » verser nos institutions et d’introduire l’anarchie en » France. J’espère que l'impuissance de ceux qui ont ose » les former nous préservera à l'avenir du malheur de les » voir se renouveler. Je voudrais pouvoir effacer jusqu’au j> pénible souvenir de ces tristes agitations; je voudrais » qu'il n’en restât d'autres traces que ce sage L avis, que >
» tant que les Chambres et le roi seront unis dans les » mêmes sentiments, que nous persisterons dans le sys- * lème qui a été constamment suivi depuis la fondation à
Tiênr inter 1B3Ü epos .re uï avec une s efîtitu* rigef vers ■s tic ur et
rau, avec .e ïa l que nion ïuvré pais !conrem î en t 05é le les ra'au drais que, s les syy m dé
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j. m0 n gouvernement, depuis mon avènement au troue, demds la Charte de 1850, les factieux seront impuissants L n France * et que leurs vaines tentatives ne pourraient.
^ avoir d’autre résultat que des regrets pour nous et des revers pour eux. Leurs excès ont afflige mon cœui , ,| ai . S de la nécessité de sévir contre eux; mais.jespere l avec vous que cette cruelle nécessite ne se représentera
* t ip’suïs heureux d'entendre les vœux que vous formez nour moi et pour ma famille. Vous savez combien j apjt préele ceux que vous m'avez toujours témoignés : re cerlez-en de ma f>art l'expression la plus vivent la plus v, sincère Croyez à ma reconnaissance pour les grands, ser- I vïés que vous avez rendus a la France r pour la noble » impulsion que vous concourez avec moi a donner a ses „ destinées, et recevez le témoignage de ma vive et sincere n affection pour vous tous. »
Discours dit 'président au roi le 1 er mai 18ob.
Sire toujours heureux jusqu’ici comme père et comme roi un nouvel événement vient encore, à la veille de votre fête ajouter à votre satisfaction et aux espérances de 1 avenir. La naissance d’un fils au roi des Belges R est pas seulement un sujet de joie pour votre royale famille, c est aussi un gage de paix et de stabilité pour ce jeune royaume dont nos sympathies ont salué 1 indépendance, que nous avons protégé de nos armes, et que garantit notre alliance» ^
Sire vous verrez toujours la Chambre des Députes s associer avec bonheur à tous les événements comme a tous les actes qui pourront contribuer à la gloire de votre régné * C’est à votre garde, sire, qu'est confié 1 honneur et ta dignité du nom français : ce grand nom qu’ont illustre nos années et nos escadres, et qui, dans la paix, ne doit pas moins commander le respect par la ferraete de notre attitude et le sage développement de nos institutions!
Cette session , sire, n'aura pas vu rendre toutes les sois que la nation attendait et que la Chambre elle - même eut désiré faire. Des incidents qu elle a déplorés ont retarde le cours de ses travaux. Cependant nos commissions ont préparé d’utiles matériaux, et la prochaine session verra facilement accomplir ce que celle-ci n’a pu qu'ébaucher.
D’ici là, sire, les derniers embarras d'une pénible situa**
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tion auront disparu... ; un voyage de Votre Majesté dans les q n départements les pins éloignés du centre de l’empire lui et fournira l'occasion, qu’elle saisit avec tant de sagacité d'entendre et de recueillir le vœu des populations, de ré- ; n | pandre par sa présence l’esprit de paix et de conciliation, m et, cpiand nous nous remettrons à l'œuvre, espérons qu'j] j* n’exisf era plus en ce pays d’autre rivalité que l'émulation pour le bien public, d’autre sentiment que l’amour de k rp patrie ! £
Réponse du roi. sei
vo
« Je suis bien touché de la part que tous prenez à levé- m » tiement qui m'a donné un petit-fils. Cet événement est,
» sans doute, heureux pont* la France, puisqu’en assurant se s l'indépendance et l’avenir de la Belgique , il resserre des \u » liens que la politique et tant de sentiments nous recoin ( }f » mandent d’entre tenir. p(
33 Je remercie la Chambre des Députés des félicitations d f * que vous m'offrez en son nom, et à mon tour je la féliy> cite de l’esprit do rit elle s'est montrée animée ; de cet et » esprit si sage, si propre à faire sentir le prix de nos Lnsti- à y> tutions, et à nous garantir des illusions par lesquelles on 3> s’est tant de fois effbrfcé de donner à nos affaires une di- m » rection contraire aü vœu national. Je nf enorgueillis d’y- V( j? voir concouru avec voit s h le faire prévaloir, et d'avoir in réussi à préserver notre patrie des dangers qui la mena- et 33 raient. ] ei
» Oui, sans doute, je désire vivement parcourir les dé- $i » parlements dans l'intervalle des sessions ; vous savez que ce » je fai fait toutes les fois que cela rtt’a été possible. Ï1 me » sera bien doux de me trouver entouré de leurs popula- sîi » lions, et j’ai la confiance que j’aurai le bonheur actes » voir satisfaites. Pt1
» JO remercie la Chambre du concours qu'elle a prété à 33 mon gouvernement ; l’appui que i'ai trouvé en elle, tou- de » tes les fois qu il s'est agi de défendre le trône et nos insli- av » tutions, lui assure autant de droits à la reconnaissance as; jo publique, qu’îl lui en do nue à mon afïectioti et à mes tlt » vives sympathies, fc si
Discours du président au roi le 1 er janvier 1836.
Sire, cette fois encore, au renouvellement de fannée, la sixième de voire règne , ma voix fidèle et dès longtemps »
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; affectionnée vient exprimer à VoLrc Majesté les félicitations foi et les vœux de la Chambre des Députés, dé t Riertfôt la Chambre clic-même, sire, tous exposera ses ^ intentions politiques en répondant au dtecours du trône :
i aujourd'hui, je ne veux que déposer à vos pieds l'hommage [(i’il de nos se n ti in e n ts re s p e c tu e u x.
m Lhmnée ne pouvait s'ouvrir sous de plus heureux auspi- ‘ ^ ces j ceux d'une victoire habilement préparée par un illustre guerrier que la Chambre s'honore de compter parmi ses membres, et à laquelle Fâtnë des princes descendus de votre race, l'héritier de la dynastie de 1850, a pris une y é- part si glorieuse !
;st, Toutefois, sire, si je dois louer ici le prince royal, ce ne ant sera pas seulement d'avoir courageusement partagé les fa* des Pgues et les dangers de nos soldats avec toute F ardeur et le wi- dévouement de son ôge : je le félicite surtout d'avoir apporté dans son voyage un remarquable esprit de sagesse et ons d’observation.
éli- Il a visité la Corse, le plus reculé de nos départements,
cet et il a mis tous ses soins h recueillir ce qu il y aurait d'utile
LSti- à faire pour cette terre française et pour ses habitants : on À Alger, il n’a pas seulement passé la revue de nos trouât pes et partagé tous les travaux de l’armée : maïs, fort de
1 f vos instructions paternelles, il a cherché à réconcilier les
r ^r indigènes avec la conquête ; il a su respecter leurs mœurs na- et faire estimer les siennes ; il s'est enquis religieusement si les intérêts des hablûants n’étaient pds i njustemenl blessés ; lé- si les lois étaient observées à l'égard de tous; si la justice , lue cette première dette de la souveraineté, qui, là comme ici, tne s’administré aw nom du roi, était, connue vous le voulez , la- sire j exactement rendue à chacun selon son droit . tes En un mot, notre duc d’Orléans a honoré le nom français par sa valeur ; l\ l'a fait aimer en se montrant tel qii’ii est. é à Voilà , sire, une des joies de votre auguste famille, Un ou- des fruits de cette éducation morale et légale que vt>üs sli- avez voulu, que vous avez su donner à vos enfants ! Elle uce asSurc Ta perpétuité de votre délivre royale, et la continuant tîoh de vos généreux desseins pour le bonheur d’une nation si digne de la liberté !
lîépome du rai*
te y « La Chambre des Députés ne sera pas étonnée de Féips i* motion qdé j'éprouve en répondant à ce que je viens
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» iVentendre sur mon fils; elle conçoit mes souffrances, lt n mes inquiétudes , et elle partage ma satisfaction et mon p
» bonheur de ce qu’en s’associant aux fatigues que sup- n
» portaient nos soldats, en courant les mêmes dangers, si » mon fils se soit montré digne d’être associe à la nouvelle u » gloire que notre brave année vient encore d’acquérir p » dans une expédition si habilement dirigée par le digne q » chef qui la commandait. Je remercie la Chambre des c » sentiments qu’elle m’a témoignés en toute occasion ; je d a la remercie de ceux qui m’ont été' manifestés par die £ 3 > dans un moment bien pénible, mais où les expressions d a dont fai été entouré ont été à la fois et ma consolation r » et ma confiance dans l’avenir. Oui, messieurs, j’aime à c » vous le dire et h vous le répéter , c’est au généreux cm- s » cours que j'ai trouvé en vous, c est à 1 appui que ma a » donné la nation , que j’ai dû le bonheur de pouvoir ré- r » pondre à son attente, de pouvoir la préserver de tous les » dangers, de tous les maux auxquels l’exposait ce grand 1 » ouragan politique que nous sommes parvenus a calmer, a » en consolidant à la fois nos institutions, nos libertés et i » nos lois. C’est ainsi, et j’aime n le proclamer avec tous, î » que nous avons jeté les fondements de la prospérité dont i a la France jouit aujourd’hui. Nous continuerons à mar- s » cher dans celle heureuse route, et j’ai la confiance que c » nous verrons désormais le vaisseau île l’Etat, préserve de ( » tout péril, se reposer dans ce port de paix et de bonheur i a où vous m’avez si bien aidé à le conduire, fl
Discours du -président au roi h 1 eT mai 18ü6. ]
Sïre ^ la fête du roi est aussi la nôtre, et, chaque fois que t revient cet heureux jour, vous voyez la Chambre des Députés vous entourer de ses souhaits pour la gloire et le büi> heur de votre règne ! _
Sire, la Chambre est solidaire avec Votre Majesté : supérieure aux calculs étroits des ambitions individuelles , uniquement préoccupée des intérêts généraux du pays, élit i s’associe de plein cœur à toutes les grandes pensées ou rm, , à ses courageux et constants efforts pour faire respecter les , lois, pour consolider nos institutions , et pour assurer a la j nation la jouissance paisible des droits sur lesquels reposent j sa dignité morale et sa liberté ; nous marchons au même but. 5 En présence d’un si parfait accord , sire , on conçoit qui
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;es les factions soient déconcertées! Aucune d T elles ne peut 1011 plus conserver F espoir de détruire F ordre si laborieuseap , nient mais si solidement établi. Les utopistes, quels qu ils soient, doivent comprendre nettement que le pays ne veut elle ai se laisser imposer par le tumulte et les clameurs de la érir place publique, ni s'abandonner à cet esprit de système m qui brave la puissance des faits et qui, sous le mysticisme des calculé d'obscures théories, couvre souvent de .funestes ■ je doctrines et nourrit de fatales pensées 1 ..» Amie d un proefie grès sage et mûrement réfléchi, désenchantée de beaucoup ons a illusions, éclairée par tous les genres d’essais et d'expé- Lion rienccs, on ne verra point notre France se précipiter avec rie à ceux qui tenteraient de l’entramer dans de périlleux hao ü - sards ; p as plus q u 'ell e n e vo u d ra i t vo i r co n fie r ses de s ti née s m a aux hommes qui prétendraient la ramener en arrière et lui ns rendre un régime qu’il a fallu combattre et renverser,
iki Des lois utiles auront marqué cette session : des lois des- ‘and liüées à multiplier nos voies de communication intérieure, aer, à étendre nos relations commerciales avec l’étranger, en :& ei même temps qu'elles protègent, au milieu de nous, les ous, productions de notre sol, le travail de nos ouvriers, 1 mioui dustrie de nos fabricants. Le pays, je l'espère, nous en iar- saura gré* 11 bénira le règne, dont la longue duree, objet qm de tous nos vœux, verra réaliser toutes les améliorations e de que les hommes éclairés, que les vrais patriotes peuvent heur raisonnablement désirer 1
Sire, Votre Majesté nous garantit le présent, et même , dans le lointain, l'avenir de la France est assuré par ces jeunes princes imbus de vos leçons, grandis par vos exemples , nobles enfants de l'État, que la patrie voit croître avec orgueil, et qu elle peut, avec une égale confiance, offrir > ( [ m dès a présent à ses amis, et, s'il était besoin, à ses ennemis, répu-
^ Dn ‘ Réponse du roi.
■ su ' ^ Messieurs les députés, je suis bien sensible aux vœux de dle& » la Chambre des Députés, Je me réjouis de lui entendre , dk » renouveler l’assurance de cette union, si heureuse, si
1 Tül n nécessaire, si avantageuse à la France et si chère à mon
er te » cœur. Oui, messieurs, c'est au généreux concours que j'ai
p à la » trouvé en vous, que je dois l avantage d'avoir pu être
oseul » utile à mou pays, d'avoir pu l'amener à cet état de prospérât j) rité que votre président vient de si bien décrire, et surtqu* t} tout à cet état; de sécurité morale et matérielle qui fait
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» qü’aujoilftVtiui nous n’avons plus rien à craindre, ou jes » plutôt que nous n'avons plus qu’à déconcerter l'audace fai « de ceux qui se flatteraient encore de nous inspirer des mi a craintes, La France jouit cntln de celte confiance en elle. Fr a même qui facilite le développement de tous ses moyens f a de puissance et de prospérité, et qui est un des plus de* » heureux résultats que nous puissions obtenir. Je vous re- 4e a merde du concours que j'ai toujours trouvé en vous; cip a vous savez combien j 3 apprécie les sentiments que vous h » m’avez témoignés dans toutes les occasions. Ceux que pli a vous venez de me manifester pour mes enfants en sont un Fr; a nouveau gage ; ils sont pour moi un nouveau sujet de re- dq a connaissance. Mes fils s’eu montreront dignes; ils mai-- : a citeront sur mes traces, et, dans l’union qu’ils maintien- voi a dront entre les trois grands pouvoirs de l’Etat, la France jes a trouvera des garanties certaines de ses libertés, du règne pn a des lois et de l’exercice plein et entier de tous les droits tiq » de la nation. Je ne suis monté sur le trône que pour les un a défendre, et je dis avec bonheur que je les ai tous défen> adi a dus. Assistés par vos successeurs, ou par vous- mêmes $ m a mes 01s me suivront dans cette noble carrière. J’anticipe les a avec confiance leurs succès et les vôtres, et j’espère qu’un ser a jour la France dira de nous que nous avons bien mérité toi a d’elle, et que nous avons rempli tout ce qu’elle attendait j a de nous. » qu<
jVota. A la séance du 3 triai 1836* le discours du président fut l’objet de vives attaques à la tribune de la part de quelques doctrinaires) qui se croyaient atteint» par les expressions dont il s’était servi.
On voulait amener celui-ci à se rétracter ou appeler sur lui au blâme de l'Assemblée,
Le président répondit avec fermeté : t Je me refuse à toute rétrac- » la lion; je m'en réfère entièrement y mou discours \ je nett retranchèn rm pas un seul mot ni une seule intention; il restera tel qu’il est; j'ai «s usé de mon droit, (Très-bien ! très-bien 1 )
De toutes parts : L*ordre du jour!
L'ordre du jour est prononcé par L'Assemblée, Aucun membre ne s'est levé h la contre-épreuve, (V. le AloruÉeifr*)
rei No un miJ êd me h i <
acc
Discours du président au roi } lè 2Cî juin 185G, à fôcéttéîptt
de Vaîtentat du 25. a s j
Siée , la Chambre et le pays sont profondément indignés : n jj mais là cotifiahcc publique if est point ébranlée. Nous là B ^ plaçons hautement, sire, d a iis la personne de Votre Ma- - J Sl
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oit je$té j, qui ne semble exposée a de telles épreuves que pour m faire éclater, aux jeux tl'imc nation amie du vrai courage, des cette magnanimité qui distingue si éminemment le roi des die- français.
eus Sire t quand votre tète auguste devient le point de mire dus des assassins, chacun de nous voudrait lui faire un rempart re- de son corps. Les factieux attaquent, dans le roi, le prions; cipe vivant d'ordre et de paix auquel est attaché le salut de eus la patrie : ce principe, nous le défendrons en nous serrant qu« plus intimement encore auLour de cette dynastie, que la un France ira élevée sur le trône que parce qu’elle Ta jugée digne de consolider la révolution de juillet. iar- Sire, les ennemis du repos public étaient trop affligés de en- voir comment, sous le gouvernement légal de Votre Mance jesté, tout s'affermît au sein d’une prospérité qui tient du ?ne prodige : il fallait essayer d’en arrêter le cours! Un fana- »iia tique a conçu l’atroce pensée d’un nouveau crime ! mais les une main invisible a détourné le coup L., Espérons qu'une V;n- administration ferme et vigilante saura tarir k source de f:s, ces funestes attentats. Comptez aussi sur la Chambre, sire ; ■ipe les députés absents ne démentiront pas ceux qui sont prémi r sents : tous sont unanimes pour détester de tels forfaits; rilé tous voudront en conjurer le retour, lait Aux plus vives douleurs, à ces jours d'épreuve, réservés quelquefois aux âmes les plus tendres et les plus géné- , , la Providence sait aussi ménager des consolations !
T Notre excellente reine les trouvera dans Taffectioq de tout 1 im peuple, dans T amour si vrai que nous portons à sa fana ] P’^ e J bientôt ses dis lui seront rendus! Sur leur passage éclateront, de toutes parts, les sentiments qui nous anii“ic- tnent ; ils traverseront la France aux cris répétés de Vive rM- le roi!
i 11 (Ce discours a etc suivi, a trois reprises différentes des acclamations des députés.)
/ïépottsa du roi ,
& Messieurs les députés , je suis plus ému que je ne puis im B ^primer des sentiments que vous me témoignez ; vous )J m avez habitué à eu recevoir T expression dans des occasions semblables et bien douloureuses. Mais j’ai besoin és; J> vous dire à quel point vous pénétrez mon coeur, comi la 51 Mro il éprouve de consolation et de confiance. Oui, meslia- )J sieurs, c’est avec votre appui, c'est avec le concours que
DISCOURS DU PRÉSIDENT AU R Oh
xi [e trouve en tous pour combattre les iactions, que uoiiî ^ » préviendrons le retour de ces déplorables attentats; ils » ne m'importeraient guère s’il ne s'agissait que de moi; F Y> mais c'est la France qu'on attaque eu moi, comme l a dit L » votre président ; c'est Tordre social, ce sont nos lois...■■ n (I ci Sa fiiajesLé est interrompue par une acclamation gênéraie et la salle retentit îles cris île Vive, le roi!) « Vous « « m’assisterez, messieurs.»-(Oui! oui! tous ! tous ! s écrieÊ MM. les députés avec un élan qu il est impossible de rendra; « __ k Vous savez que je reste a mon poste , quel que soit ]p «
* danger: que mon dévouement pour la France ne eonnall ve » point de bornes, et que je suis toujours prêt a périr sur F » la brèche pour défendre ce que la France m a confie, «t S f ,> ce que je lui ai juré de ^rder.,. » (Les cris de Vive le roi! ra éclatent de nouveau avec une vivacité et. mi enthousiasme au-dessus de toute expression. )— « Je ne puis assez vous rts ™ » péter combien je suis touché de vos sentiments; 3 e vous ÜC » en remercie, an nom de la reine et de ma famille. Vous
» concevez les sensations qu’elle a du éprouver dans ce 1 er ™
* rible moment 1 Lorsque la détonation s’est fait entendre,
» la reine était placée dans ïe fond de ma voiture , en fan P* » de moi, à ctité de ma sœur ! Après un tel ébranlement ™ » elles avaient besoin, Tune et Vautre, des consolation j » que vous leur apportez. 11 n’en est point de plus doue? ve » pour nous que la manifestation des sentiments dont \m » m'entourez. Ven suis pénétré, elle souvenir ne s en efïa- ™ m cera jamais de mon cœur ni de celui de tous les miens.
Ces paroles, que le roi a prononcées avec une grandi * émotion, sont suivies de nouvelles acclamations. S ‘V
- nis
Discours du président m roi le 1 er janvier 1837. ]J|j|
Sire, il y a peu île jours, la Chambre entière est venu! <to dans un morne silence, exprimer à Votre Majesté sa pro ™ fonde douleur. Elle ose aujourd'hui se livrer a 1 esperanw J vous la voyez se presser autour du trône, et vous saluent ™ scs vœux.
Vous ne doutez pas, sire, de leur sincérité ; c’est l’avant coureur affectueux de ce loyal concours que le roi nou* demandé, et qui ne manquera jamais à sa personne, a* « dynastie, à tout ce qu’exigeront de sacrifices et de devoir 11 « ment , l’honneur national, le mainïîeri au vrai de nos mst' u «î lu lions constitutionnelles et la défense énergique du gou
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vememenl qu‘a fondé notre puissante révolution de juillet* Sire, Tannée est bonne pour le roi quand elle est bonne pour la France. Nous souhaitons à notre pays la grandeur et la paix, la prospérité des intérêts matériels qui font sa richesse ; mais aussi la satisfaction de ces besoins moraux des sociétés humaines, qui font ïa puissance et la dignité des nations : une bonne instruction du peuple, la moralité dans les affaires, l’honneur partout, l'honneur français 1 «t, à sa suite, Taecom plisse ment de tous les devoirs la conformité des actes avec la doctrine et avec les serments véritable élément d’une opinion publique éclairée, forte pour encourager le bien, puissante pour déconcerter le geme du mal, par la certitude acquise à tous qu’il ne saurait rencontrer d’adhésion nulle part.
Puisse le règne de Votre Majesté, sire , durer de longues années l Nous le desirons pour ïe repos du monde pour le bonheur de la France, et, je dois ajouter encore, pour celui de notre excellente reine, dont ia majesté n’a pas besoin, hélas! d être rehaussée par la douleur î A nos jeunes princes, à notre brave et fidèle armée, partout ou 1 intérêt de la patrie, sagement entendu, réclamera leurs services, nous souhaitons de nobles succès où la probité de la victoire, préparée par une discipline sévère, soit aussi soutenue par l’intégrité de F administra lion.
Sire, une bonne justice est la première condition d’un htm gouvernement. L’iniquité des jugements, ou l’impunité (les coupables sont la cause la plus active de démoralisation. A la magistrature donc souhaitons, comme toujours, la droiture, la science, la force d’âme et de caractère nécessaires a 1 accomplissement de l’œuvre de la loi t en administrant aux citoyens cette justice impartiale, la même pour tous, qui, par une haute fiction de nos lois, ne se rend au nom lu noi que pour mieux attester qu’elle est audessus de tout le monde, et que personne ne peut se pré* tendre au-dessus de son inflexible niveau.
Tels sont les vœux, sire , qu’en serviteur fidèle je dépose respectueusement aux pieds de Voire Majesté. 1
Réponse du roi ,
, a > «Je reçois avec plaisir cette nouvelle expression des senvoiif'>timents delà Chambre des Députes. Ceux dont elle m’a msli “ entoure, lorsqu'elle s est rendue en masse auprès de moi, goa « mavaient déjà profondément ému. Cette expression si-
ente prfr ance ier di
ivanl
on-
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» tondeuse alors, cornac la dit votre président, était ^ :u pourtant forte et impressive; niais elle n’avait pas été si- 3l y\ lencteuse dans votre enceinte, lorsque j’y suis entre après » Vévéneuient qui venait de menacer mes jours et ceux de { | ( » nies fils; et mon cœur a été pénétré de3 acclamations par sc » lesquelles vous m’avez accueilli* La Chambre connaît 1 al- g. xi fection que je lui porte ; elle sait combien les témoignages Ki » de ses sentiments me sont précieux ; elle sait, surtout, com- ei » bien ces témoignages sont utiles pour montrer à ceux qui » méditent de semblables attentats que ces attentats seront V j îitomours vains, que la France donnerait à mon iils h j e » même support, le même appui, le même concours, et | e » que leurs indignes projets seraient déconcertés et anëair ,
» lis, » (D'unanimes acclamations répondent à ces paroles.) ct
» Oui, messieurs, ce sont ces vérités hautement proeîa- » niées, universellement reconnues, qui nous préserveront ^ >x du renouvellement de ces odieuses tentatives, et qui » épargneront à notre honneur national I njure que lut eï » font ces misérables, et le fâcheux retentissement qui en n )> résulte pour le nom français dans tous les pays de i Eu- ei » rope et dans le monde civilisé, U est temps de réduire à & » l'impuissance ce petit nombre d’esprits pervers qui um V t » exposent à de si grands dangers : je ne parle pas des ^ n miens; mon sang est à la patrie , et je serai toujours prêt * e » à le répandre pour elle,,. » (Sa Majesté est interrompue n par les cris de Vive le roil) « Mais je parle de la Franc*,
» de son bonheur, de son repos, de sa sécurité, de la sla- & » bit!té de ses institutions.., » (Les acclamations redoublât m avec énergie,) — «Je vous remercie du concours que vous ^ » m’avez donné pour les défendre. Vous savez si vous pou ^ » vez compter sur moi, sur ma persévérance. J'ai la cou \ t » fiapce qu’avec Laide de la Providence, qui m’a tant» Hi » fois couvert de sou égide, nous parviendrons à préserva le: a la France du retour de ces déplorables événements, eL k m » vaisseau de l’Etat de semblables orages- » de
La salle retentit longtemps des cris de Vive k rai! et
ki
Discours de M, Dupin, directeur de l'Académie française, à in so tête de la députation de l'Institut , le l ftr janvier 1837, e t
Sire, l'Institut vient offrir ses félicitations et ses vœw au protecteur des lettres, des sciences et des beaux-arts- ü titre j qui pour beaucoup de rois est demeuré stérile, esi
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:Uut devenu la source de la gloire la plus pure pour ceux qui e Sl " n’ont pas voulu que ce fût un vain mot.
Les siècles littéraires et scientifiques ont toujours marqué * de {[es époques florissantes dans les fastes des nations : ils .P ar sont l'expression d'un état élevé de la civilisât! oti. Alix * a l‘ époques si glorieuses de François I er t de Louis XIV et de a S es Na pâféoli , Lins toi re p ou ira j o in d re 1 a n o tmd 1 e ère ou ve rte im : en 1830.
; ( l m Sous votre règne, sire, les savants continuent avec actieont vité le cours de leurs découvertes; les arts en recueillent s les fruits, et le commerce y puise chaque jour les plus uti- : ^ les applications.
^ Notre âge aura vu l'achèvement de tous ces monuments ^. consacrés les Uns aux triomphes de nos armes, d'autres au culte public, et qui attestent généralement le progrès des ront beaux-arts et le bon goût de nos artistes.
P! lue création qui seule suffirait pour illustrer un règne ; J ut t&l celle du grand Musée de Fmaiîfcs/ Aucun monument [J eD n'offre un caractère plus national ; c'est l’histoire dé France en action. Louis XIV, revenant à Versailles, ne pourrait plus mi tlirc : VElat, c’eM moi / Plus fier encore, le grand roi, en nniii voyant tan !. de grau ds hommes, s'écrierait : VEtat ,
1 W ùsl nous / car a Versailles tous les temps sont réunis, loti— P ,el tes les gloires sont dédiées, toutes les victoires se suivent ; le n P w M Ta ainsi voulu ; jamais historien ne fût plus impartial. nc ^ Une nouvelle carrière s'ouvre à nos archéologues, à nos st5 ' érudits, émules ou vétérans de l'ancien Institut d’Egypte, •Mu $ lir feue terre d’Afrique livrée à leurs doctes explorations ; v01Ji dans ce pays témoin jadis de la grandeur romaine, bù Ton P 0lb retrouve à chaque pas, dans des lieux aujourd’hui déserts, ‘: 0î j les ruines de cités autrefois puissantes, des cirques, des u thèmes, des débris de palais et de monuments, qui révèer ™ lent le génie de ce peuple roi des antres peuples, et nous et * montrent sa puissance jusque clans celte contrée où Rome, déjà devenue vénale, eut le malheur d'envoyer Calpurnius et de rencontrer JugUrtha I
* Une tâche est réservée à 4 littérature, celle de recueillir les faits que le temps lui livre chaque jour, de les célébrer , à in sous toutes les formes qu'elle sait donner à ses productions, 7. et de transmettre à la postérité le souvenir de tout ce que votre règne, sire, offrira de grand et de glorieux.
vobus ,5. a
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Le roi a répondu : A'
« Je pense, comme tous, que c’est un vrai bonheur pour » moi qu’il m'ait été réservé de réunir à Versailles, de celé j» brer* d’honorer, et de présenter au monde dans tout » leur éclat les diverses gloires qui pendant tant de sié :
» clés se sont attachées au nom français. Un tel monument J°
* manquait à la France. J’avais souvent gémi, dans le cours
» de ma vie, que des vanités mesquines, ou des craintes üi » mal entendues, eussent entrepris de rejeter dans l’oubli cc » les glorieux souvenirs des règnes antérieurs à celui du f » monarque régnant, et, aussitôt que j 1 en ai eu le pouvoir, a je me suis empressé de mettre en évidence que j’étais » animé par d’autres sentiments, et que, loin de redouter la » la représentation d’aucun souvenir français, mon cœur P J » s’était toujours associé à toutes les gloires de la France, a I » et qu’il n’avait jamais connu la triste crainte d’être P 1 n éclipsé par aucune d’elles, » (De vives acclamations ac- te cueillent ces paroles du roi,) Vl
« Mon ambition, messieurs, c’est le bonheur de la France, Sï! » c’est l’amélioration et le perfectionnement de la société: n » c’est de préserver la jeunesse de toutes les doctrines 11 dangereuses qui peuvent la pervertir et la lancer dans , » une mauvaise voie; et, en même temps, de lui ouvrir le » largement toutes les carrières qui conduisent à l’hon- vt » neur, à Ja célébrité et a la fortune, a (De nouvelles acda^ r ï mations se font entendre à ces paroles.) P 1
« Mais chaque époque a ses besoins, ses avantages, ses ’! fi inconvénients, et la nôtre a besoin qu’on lui rappelle 1 fi qn Î1 faut achever ce qu’on a entrepris» Notre vanité » nationale a crueljemenl à souffrir de voir tant de monu- » ment s commencés, et abandonnés ou suspendus. Lapersévérance est le moyen de réussir. Il faut quelle devienne »
* }f caractère de notre époque, C’est là Fimpulsion que .»
» j ai cherché à donner aux travaux publics, et qui a été H
» bien secondée par les fonds que la Chambre a votés poui «
» cet objet. J’espère, monsieur le président, que la Cbam- »
fi bre continuera à nous donner celte utile assistance, et «
fi que nous parviendrons enfin à débarrasser la France du *
» triste spectacle de tant de monuments non achevés, n »
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Discours du président au roi , à Voccasion du mariage du prince royal avec la princesse Hélène de Meckknhourg- }0ur Schivèrin, le 20 avril 1857.
^ Sire, la Chambre îles Députés a pris part aux douleurs s ”!_ Je la famille royale : maintenant, elle vient s'associer h sa
leni
J™ Nous avons reçu avec une vive satisfaction, sire , 1 ann i tionce du mariage de l'héritier présomptif de la couronne : Jy cet événement est heureux pour l’Etat, puisqu’il devient un ij gage de plus pour ta perpétuité de celte dynastie à laquelle ■ ; la France a confié la défense de ses droits et de ses libertés.
u Jeune, brave et libéral, le prince royal a vu s’accomplir
J * !a révolution de juillet : il a connu sa force irrésistible, apœ précié sa modération, pénétre son véritable esprit. Il aura
appris de Votre Majesté, sire, comment un roi ami de son « ’ pays sait se placer a la télé des intérêts nationaux, respec- _ 1er les lois, protéger l’ordre public, même au péril de sa vie, et conserver, au milieu du déchaînement des partis, le sang-froid, la bonté, la clémence, qui, à la longue, doivent ft/î rallier tous les cœurs et subjuguer tous les esprits. r n Recevez, sire, l’expression de nos vœux pour la gloire et I „ la tranquillité de votre règne ’ nos vœux encore pour que le bonheur de votre auguste famille s'accroisse par la nouvelle alliance qui, dans une princesse douée des plus beureuses qualités, va rendre à la reine une fille chérie à la place de celle que I 1 intérêt de la France a placée loin de ses nous sur un trône où Vaffection des Français n’a pas cessé e ][ e de l’accompagner.
nùè Réponse du roi.
« Je suis vivement touché des sentiments que la Chambre ope *)) des Députés vient de m’exprimer par votre organe. En que toute occasion , je les ai retrouvés en vous. Dans ces été » momenls de pénible souvenir, lorsque la Providence m'a our j» si manifestement protégé contre les dangers qui ont 3m- » menacé ma vie, vous m’avez témoigné une confiance et
, el * une a fiée ti on qui m’ont pénétré, et qui me causent toudu » jours la plus vive émotion. Aujourd'hui cette même Pro- > « vïdence envoie à mon fils, à ma famille, à la France une
« princesse que tout m’annonce comme étant digne (et mon » cœur ne saurait en faire un plus bel éloge) de remplacer » un jour celle qui, pendant tant d’années, a fait mon
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» bonheur et celui de' la nombreuse famille qu'elle nù # donnée. J’espère avec vous que vos vœux ^accompliront » nue cet événement sera pour la France un nouveau gagd » de repos et de sécurité, que ma famille, ainsi perpétuée » acquerra de nouvelles forces pour répondre à ce que k » France attend d’elle, pour décourager les coupables » espérances de ceux qui se flattent encore de renverser » 1 ordre établi, et pour continuer à être le rempart de » nos lois, de nos institutions, de toutes nos libertés na y> tionales* »
Discours du président à Mgr le duc d'Orléans , à F occasion du mariage de Son Altesse Boy ale avec la princesse Hélèm de Meôkîeîîbourg-Schîvérin, Je 20 avril 1837,
Monseigneur, il ne nous suffit pas d'avoir exprimé au roi votre père la satisfaction avec laquelle la Chambre des Députés a reçu la nouvelle de votre mariage ; nous voulons aussi complimenter Votre Altesse Royale sur son union avec la princesse Hélène de Mecklenbourg-Schvvécin,
Le mariage de l’héritier présomptif de la couronne est a nos yeux un événement politique du plus haut intérêt, La France y voit un nouveau gage de perpétuité et de stabilité, L’épouse dont votre cœur a fait choix, monseigneur, sera bien accueillie parmi nous. Elle vient chez un peuple dont le caractère affectueux est empreint de la maxime loyale : F aimerai qui m’aimera. La duchesse d’Orléans sera Française; elle comprendra notre siècle et notre nation; nos mœurs, fort éloignées de la morgue des anciennes cours, lui seront bientôt familières; elle n’aura qua contempler notre admirable reine , et elle verra tout ce que l’affabilité donne de puissance, sans rien Oter à la véhtable dignité,
- Pour vous, monseigneur, déjà bon fils et bon frère, von? serez aussi bon époux et bon père* Vous continuerez ces vertus de famille dont le Palais-Royal offrait à la nation J entraînant modèle. Vous donnerez à vos dis une éducation lorïe, une éducation nationale, comme celle que vous avez reçue! Et, quand viendra votre tour de régner, vous leur montrerez , par votre exemple , tout ce qu'un roi consiitutionnei a dau tonte réelle et de vrai bonheur à la tête d’un peuple dont il sait protéger les intérêts et respecter les justes droits.
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,’a Permettez, monseigneur, qu'à cette manifestation des t sentiments publies dont je vous devais l’expression au noie rç de la Chambre, j'ajoute Vhommage particulier de ces sene, timents intimes de haute affection, qui datent, pour moi, la de vos plus jeunes ans, et dont Votre Altesse Royale a toiles jours reçu t assurance avec bonté.
le Réponse de S* À, R. monseigneur te duc d'Orléans.
h « Je vous remercie, monsieur le président Vous cotiu » prendrez l’émotion qiie j’éprouve en répondant au dis- » Cours que vous m’adressez au nom de la Chambre des » Députés. La sympathie que la Chambre me témoigne ' n » dans l’occasion la plus importante de ma vie augmente u » h ferme résolution que j’ai de remplir tous mes devoirs, » et de me rendre cligne de mon père , de la France et de I » la princesse que je suis si heureux d'épouser. »
s Discours du président âü roi , le 1 er mai 1857,
Sire, il y a peu de jours, la Chambre des Députes offrait t à Votre Majesté ses félicitations sur le mariage du prince royal ; depuis, elle a pu donner à cet établissement po- - îitique une marque plus éclatante d’adhésion par un vote ? qui, nous n'en doutons pas, obtiendra l'assentiment du e pays.
s >’ous avions prononcé devant vous le mot de c lémenee - s s sire! une première occasion s'est présentée aux approches e de votre fête, et vous l’avez saisie en rendant la vie à celui qui, par un odieux attentat, avait mis la vôtre en péril,
1 Tant d’indulgence doiL enfin désarmer les parricides, et t ceux que n’aurait pas effrayés F échafaud seront peut-être 1 ramenés aux sentiments du devoir et de l'humanité par le sentiment de la reconnaissance.
$ Fiez-vous, sire, à vos inspirations naturelles, celles du 5 courage et de la bonté! L'amour des Français vous suivra 1 dans celte voie des vertus paisibles et conciliatrices, dont 1 la douce pratique semble plus particulièrement, réservée à 1 votre règne. Elles ont aussi leur héroïsme et leur valeur r aux yeux d’un peuple que la confiance attire, que la grandeur d Ame entraîne, et qui ne se montre jamais plus atta- 1 clie à ses rois que lorsqu'il peut louer en eux les qualités ï pi reflètent avec le plus d'éclat la noblesse et la générosité du caractère national.
DISCOURS DU PRÉSIDENT AU ROI
Réponse du roi „
« Messieurs les députés, la Chambre des Députes sait » avec quelle émotion j’ai reçu l’expression des sentiments » qu’elle m'a apportés il y a peu de jours. Aujourd’hui » y aime à lui renouveler le témoignage de toute ma sensu » büité, et lui dire combien j'apprécie l'empressement avec b lequel elle a accueilli les propositions relatives au mariage » de mon fils. C’est toujours pour moi une grande satîsfac- » tion de vous répéter combien mon cœur est pénétré de a l'affection que vous m’avez montrée dans toutes les cir- » constances, combien je jouis de la sympathie avec laquelle » vous m'avez soutenu dans toutes les épreuves que j'ai en »à traverser. Vous savez que je n'ai d’autre ambition que b celle du bonheur de la France > et que ma vie lui est coua sacrée. Je vous remercie de F assistance que vous me préa tez dans celte noble tâche ; je vous en demande la conti- » nuation, et j’espère que la Providence, qui m’a couvert » tant de lois, moi et mes enfants, de son egîde tutélaire, » m’accordera la grâce de ne plus subir de semblables fl épreuves* J'accepte avec bonheur l'augure que vient de me » donner votre président : que le moment ou j’ai pu dé* » ployer la clémence royale sur un malheureux repentant » mettra un terme à ces douloureuses tentatives. Recevez ( a messieurs, l'expression bien vive de tous les sentiments » dont mon cœur est rempli, et croyez qu'avec votre con- » cours et votre appui, rien ne m'arrêtera, rien ne pourra » me décourager dans les efforts constants que je ne cesse* » rai de faire pour assurer le repos, le bonheur dé la France, fl et le maintien intègre de toutes nos institutions. »
Discours du président au roi à roccasion du mariage du prime royal avec la princesse Hélène de Mecklenbourg-Schirém, après le retour de Fontainebleau , le 6 juin 1857.
Sire, la Chambre a accueilli avec une vive satisfaction l'annonce du mariage du prince royal avec la princesse Hélène de Mecklenbourg, Comment ne serions-nous pas empressés de vous adresser nos félicitations, maintenant que chacun a pu apprécier les éminentes qualités qui distiir guent votre fille d'adoption : ces sentiments français qu'elle n’a pas cesse de manifester depuis son entrée sur notre territoire l l’aisance avec laquelle elle les exprime dans notre
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langue nationale, devenue la sienne ; ce sens exquis que révèlent ses réponses, et cette affabilité, noble et attrayante à la fois, qui s'allie si bien avec nos moeurs actuelles, et que notre auguste reine nous a dès longtemps accoutumés à révérer sur le trône.
Cette heureuse union, sire, a reçu 3a ratification nationale. Pendant que les manifestations de nos cités accueillaient la seconde dame de France , les acclamations de la garde nationale se réveillaient à l’aspect du roi; et, dans la mémorable entrée du 4 juin, nous avons vu tous les citoyens de la capitale vous entourer de leurs vœux, et leurs flots pressés vous ramener en triomphe jusque dans ce palais; rappelant ainsi aux amis du roi, mais comme il convient en un jour de fête, cette autre marche plus sévère et non moins éloquente où les représentants de la nation vous suivirent du Palais-Royal à l’hôtel de vilîe, pour entendre consacrer, au milieu des acclamations du peuple, la glorieuse mission qui vous fut donnée de protéger les liber* iés publiques et de nous sauver de l'anarchie.
Sire, les temps sont devenus meilleurs, V horizon politique s'est éclairci, 1 avenir se montre sous un jour serein comme père et comme roi, vous devez être satisfait; nous aimons à le penser et à vous le dire.
Réponse du rot,
j Je suis trop ému par le discours que je viens d’entend dre pour pouvoir exprimer, comme je le voudrais, à quel » point je suis touché des sentiments 1 que la Chambre des » Députés vient de me manifester par l’organe de son pré-
* S| dent, d une manière si énergique et si pénétrante; mais
* avant tout, je veux remercier la Chambre de ceux qu’elie >;i m a témoignés dans toutes les occasions, depuis ce mo- » ment mémorable que votre président vient de me rappe- » 1er ou vous m'avez tous entouré avec tant de zèle et
* ? eJan Pour sauver le vaisseau de FËtat des dangers qui
* ÿ menaçaient pour préserver notre patrie de l’anarchie » dans laquelle elle était sur le point de tomber, et pour )J {J? up «r a la fois le triomphe des libertés et de l’ordre pu- » mie, par le maintien de nos lois constitutionnelles, qui » sont la garantie du bonheur, de la liberté et de l’indépens liance personnelle de chaque Français. (Ici le roi est intera 1 ompu par les cris de Vive le roi! ) J'aime à vous répéter L ' expression de tonte ma sensihilUe pour ce long et con-
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» atant concours que vous m'avez donné au ttiüieli de toutes 1
» les épreuves et de toutes les difficultés que nous avons eu <
» à traverser. Je vois avec bonheur que nous arrivons au » port. -T'entends avec transport les voix unanimes de la r
» nation se réunir dans un concert d’acclamations, et, j'ose *
» ie dire, de bénédictions pour les biens dont mon dévoue- a
» ment a fait jouir la France , et que votre concours m’a si r
» puissamment aidé à lui assurer. V événement sur lequel *
jj vous ve n ez m ’ o il ri r de s féli c ï t ation s qu e j e r eçoi s avec tant &
» de plaisir et de reconnaissance est doublement cher à mon ]:
» cœur, puisque c’est à la fois une source de bonheur pour é
» tous les miens et un lien de plus entre moi, ma famillé c
jj et la France- C'est un lien qui consolide le trône et le réjj gime constitutionnel dont il est la garantie, et qui nous H i) assure la conservation des heureux résultats que nous <] i avons obtenus , eu décourageant les diverses factions qui n » voudraient encore renverser nos institutions* pour les r » remplacer par je ne sais quelles théories insensées qui ne 1 ] » peuvent conduire qu'au bouleversement de la société* soit a y qu'elles veuillent F entraîner dans les absurdités de Fab- tî | solutisme et du retour à l anden régime* soit qu’elles e » veuillent la précipiter dans les rêves non moins chîmérb » ques et non moins dangereux de la république et des ré- » v oh nions perpétuelles.
» Je remercie la Chambre du désir qu’elle a témoigné s
» d’offrir ses félicitations à mon fils et à ma belle-fille, et J
w je lui en donne de bon cœur F autorisation. Vous trouve- Yez ma belle-fille telle que votre président Fa si bien dé- y
» crite, digne de l’accueil si louchant que la population ç
» française lui a fait partout, et * comme je me trouve heu- „
jo reux de le répéter, digue aussi de remplacer sur le trône &
j> celle qui a fait pendant tant d'années la consolation de jj ma vie et qui m a donné cette nombreuse famille toute )}
jj dévouée à la patrie , et, comme moi, Itère et heureuse de } ,
j> Fa fiée t ion de la France. » w
Discours du président au duc et à la duchesse d’Orléans, « l'occasion du mariage de Leurs Altesses Royales , après teur retour de Fontainebleau * te 6 jum 1837*
Monseigneur et madame, la Chambre des Députés s’était Ma associée a vos espéràfiCBS : elle s’associe à votre bonheur, oiï
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Epoux heureux, si dignes l'un de rautre, agréez nos vives et sincères félicitations.
Notre voix, madame , est le fidèle écho des acclamations nationales qui ont salué votre arrivée sur la terre de France, et qui vous ont. escortée jusque dans ce palais. Vous êtes apparue au milieu de nous comme un gage de paix et de réconciliation. Le roi, dont la bouté n'attendait que le moment favorable pour accorder une amnistie, a saisi l’occasion de votre heureux hymen pour calmer les irritations politiques* et consacrer par un grand acte de clémence un événement qui remplit fa nation d'espoir, comme il vous comble de bonheur 3
Monseigneur et madame, recevez avec cette bienveillance qui vous a déjà gagné tous les cœurs, les vœux ardents que nous faisons pour la longue félicité d’une union formée sous de tels auspices ! La voix de tout un peuple a retend pour vous! Conservez à jamais l’amour de ce peuple, si naturellement affectueux et si digne aussi d’être aimé3 Sachez-vous concilier toujours cet assentiment national gui fait la force et la stabilité des trônes, le bonheur et la sécurité des rois.
Réponse du prince royal.
» Monsieur le président, tous mes efforts tendront, en » effet, à mériter et à conserver, comme vous Lavez dit, » cet assentiment national qui nous rend si heureux, et » dont L express ion réitérée par les Députés de la France
* sera toujours, pour la duchesse d’Orléans et pour moi, à » la fois un encouragement et une récompense. Nous ré- » pondrons aux sentiments qui nous sont témoignés par » une confiance entière dans notre grande et glorieuse nafl hou, et par un dévouement complet et sans arrière- >’ P en s ce au bonheur de la France, a ses intérêts et à ses » libertés. Cette noble tftche nous sera adoucie et facilitée 3 aoji-sculemcnt par les bons exemples que nous nous » enorccrons de suivre, maïs aussi, je l'espère, par les
* sympathies de la Chambre des Députes. »
Discours du président au roi le 1 er janvier 1338,
Sire, la nouvelle Chambre des Députés a dtjà salué Votre Majesté de ses acclamations. Elle vient, en ce jour, vous otirir ses vœux et vous donner Lassurance qu’aucune
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Chambre n’aura été plus fidèle et plus sincèrement affec- u s tiounée à votre personne et à votre auguste famille. v ,
L'année qui vient de s’écouler a été marquée par d’heu- » reux événements. Organe de l’opinion publique, dont elle ?, n est la récente expression, la Chambre se félicite, avec toute la France et avec vous, sire, du succès de nos armes » ai en Afrique; de cette glorieuse prise de Çonstantine, où le $i second de vos fils, noble émule de Faîne, a fait remarquer s , & son courage et son sang-froid à F égal des vieux chefs de * ai l’armée! Brillante victoire , qui nous laisse a regretter le » e | trépas, mais aussi qui nous donne à admirer l’héroïsme de » fo tant de braves guerriers et le dévouement chevaleresque de y> d< ces vaillants officiers qui, dans leur enthousiasme pour la » el gloire et pour mieux dominer le succès, ne disaient, pas à y g( leurs soldats : En avant mais ; Suivez-nous! »
Us ont conquis l’immortalité dans nos souvenirs! Une » A place leur est assurée dans ce magnifique musée de Ver- B p 3 sailles, que votre pensée, profondément nationale, a dédié » q\ à toutes les gloires de la France, et où la vôtre, sire, ira, » sous plus d’une forme, se joindre à celle de vos plus illus- * g très devanciers, comme ami et protecteur éclairé des liber- » tés et des institutions conquises sur l’ancien régime en » p 1789 ? défendues contre F étranger en 1792, affermies et «g complétées avec votre aide en 1850, » dî
Sire, je suis plein de confiance dans notre avenir. Bientôt & pl la Chambre répondra elle-même au discours du trône. Je * g ( ne veux point anticiper sur F expression de ses sentiments \ » gj politiques; mais, dans le concours que le roi réclame de » di nous, je ne crois point me hasarder en affirmant que Votre & j] 5 Majesté peut compter sur n otre empressentent à vouloir toit » ti< ce qui peut intéresser la sûreté ou l’honneur de la France : * a i la prépondérance de ses relations extérieures; la prospérité de son agriculture, de son commerce, de son industrie; .l'instruction et le bien-être des classes laborieuses ; les encouragements aux lettres , aux sciences, aux beaux-arts, noble expression des progrès et de la civilisation d’un grand « peuple, digne de la liberté qu’il a su conquérir et qu’il y 0 tr saura conserver I sent
iîéptmso du roi. ^ ier
« C’est avec une vive émotion que je reçois de nouveau j 0 [ e » l’expression des sentiments que vous m’avez manifestes \\\fe » lorsque j’ai paru au milieu de vous pour ouvrir la session; nos » je vous en témoigne ici toute ma reconnaissance. Vous a
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ce- » savez avec quelle confiance j’ai provoqué les élections qui x vous ont amènes dans la Chambre des Députés, et ce que Ri- » je viens d’entendre me confirme de plus en plus que vous die b répondrez loyalement à ce que la France attend de vous, vec m Vous m’accorderez aussi noblement et, j’ose le dire,
nés s aussi affectueusement, le même concours que j'ai cou-
1 le .» stamment trouvé dans les Chambres qui vous ont précéder s dés pour maintenir L'intégrité de nos institutions, pour de b assurer le règne des lois et procurer à tous cette sécurité 1 le b et ce repos qui sont la base de la prospérité et du bonde b heur des notions. Voilà ce que j’attends de la Chambre
de ï, des Députés; c’est ce que votre président a si bien défini,
1 1? » et ce que j’ai la confiance que je trouverai en vous, laisîo gez-moi vous le dire avec toute l’effusion dont mon cœur & est rempli. Ma vie a été consacrée à défendre les libertés ^ » de la France, et je me suis dévoilé tout entier pour la er- b préserver du plus grand de tous les fléaux, de l’anarchie die » qui la menaçait * et tant qu’il y aura vie en moi, je n’aura » » rai qu’une seule pensée, celle d’assurer le bonheur et la us- b gloire de la France.
cr " » J’ai éprouvé un grand plaisir à réunir la Chambre des m » Députés à Versailles, à la voir au milieu de tous les 1 b grands souvenirs que j’y ai rassemblés. Comme vous le * dite?, l'expédition de Constant!ne y trouvera bientôt sa dôt * place. Mes fils ont eu le bonheur d’en partager les dan- ,fe » gers, et il m’est doux de voir leurs noms rattaches à la nls b gloire de nos drapeaux. Nous avons vu dans cette expéde » dition que rien n’est impossible aux soldats français quand h'e b ils combattent sous un gouvernement éminemment naoui b tional et sincèrement dévoué à l’honneur, à la gloire et \ » aux intérêts de la patrie, »
ité 1
Discours du président au roi le 1 er mai I 808 .
l1 il j « Sire, la fête du roi nous réunit auprès du Irène de
il Votre Majesté pour lui exprimer d’une voix unanime les sentiments de respect et de loyal dévouement qui nous attachent à sa personne et à son auguste famille,
» Un autre jour de bonheur pour la maison royale et de f a F j°‘ e pour la nation sera celui qui verra naître un fils à l’hém titier de cette couronne , dont la perpétuité est l’objet de m } nos vœux.
m b Instruit par vos exemples, sire, et par ceux du prince * 11
DISCOURS DU PRÉSIDENT AU ÜQL
son père, ce troisième roi de notre nouvelle dynastie trou* » t ver a facile ce qui, dons rétablissement solide et sincère du » ] gouvernement constitutionnel , aura été pour nous un » t sujet île luttes et de pénibles difficultés, u En cela , sire, vous aurez été le moins Lien partagé; » i appelé au trône par le voeu national à cause de vos senti- » 1 menu nationaux, vos qualités personnelles, quelque émè n j nentes qu’elles soient, auront été mises a de rudes épreu- /> j ves* Vous aurez eu à supporter tout l'effort des factions, à » ï réprimer leurs attentats, à déjouer leurs complots; et le »j soin perpétuel de votre gouvernement, au milieu de tant »j de rivalités ardentes et tf ambitions tour à tour victorieuses ou déçues > aura été d'accorder et de tenir ensemble tm les éléments d’ordre public que les ennemis de notre glo rieuse révolution cherchent si activement à diviser et à > désunir, * <
* Mais y quelques années encore, et les vieux partis au- » t ront disparu, les haines seront éteintes ou décrépites; bien » r des prétentions se trouveront soldées U* et les passion M sordides, si vivement excitées à la suite des commotions M politiques, auront cédé la place aux sentiments généreux, * « »Ces sentiments, sire, vivent au sein de notre beau pays! » J Ils sont de son essence, — Honneur et patrie ! sera toujours 11 1 la devise du peuple français, 11 aime la grandeur ffàmt, * s l'abnégation de soi-méme, le dévouement à la chose nu- ter blique; tous nos efforts, tous ceux des bons citoyens doi t vent donc tendre à réveiller Faction de ces nobles vertus, » s et à leur assurer la prééminence sur l'égoïsme, quelquefois » n hideux, de ces intérêts purement matériels, dont H faut »q sans doute favoriser le développement, parce qu ils sont » a une grande partie de la prospérité publique, mais par les- * ti quels cependant 11 ne faut pas qu une grande nation se J> n laisse envahir et dominer quand elle aime la gloire et h (< liberté* )> üoi
Réponse du roi ,
1 put
« l’accepte avec un grand plaisir les vœux que nïap a porte la Chambre des Députés à l’occasion de ma fête, k » suis également sensible a ses félicitations sur un autre » objet qui est bien cher à mon cœur ; j'aime h l’en remer- » cier, à lui donner l’assurance que ma race suivra mm « » exemple, Mes descendants seront toujours fidèles am lier » sentiments nationaux qui ont été dans toute ma vie la qu’i *» règle de ma conduite ; ils se rendront dignes du vœu m celi
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r °u* ) } tionaï mil m'a appelé au trône : comme moi, ils s'efforcee du » vont à 'étouffer les haines, les dissensions et de rallier 1 un » toutes les opinions autour du grand intérêt qui doit tout » dominer, celui de la patrie et du bien public; ils senti- «gé: ». ront, comme moi, que c’est ï union qui fait la force, non ™lj" » pas celte union prétendue que nous présentait la devise fné- « fallacieuse de la république, pu isqif alors il n’y avait qu’un * seul pouvoir dans i Etat ; mais , au contraire, cette union ]S i a » constante et.sincère des trois pouvoirs qui existent auet le » jourcfhiu, Nous ne dirons donc pas comme un de nos tan! » poètes :
mt$
tOUi Trois pouvoirs étonnés du nœud qui les rassemble.
gto-
et i » Mais, comme F ancien apologne, nous reconnaîtrons n que, Séparés, les dards peuvent être aisément rompus, t au 11 tandis que, réunis en faisceau, ils se prêtent un appui bien » mutuel, et présentent par leur union ta force nécessaire douï * Pour résister aux efforts de ceux qui tenteraient de les km * briser- Ainsi, c’est en ^oubliant jamais que notre intérêt us. « est commun, c’est en respectant les droits de tous et les ajre! » prérogatives de chacun que nous accomplirons la haute oim * mission qui nous est confiée et que je ne cesserai de pourime, * suivre, aidéde votre loyal concours. » (SaMajesté est injui- terrompue par les cris de Vive le roi!) dou « Je vous remercie de ces témoignages ; mes paroles Tus, sont f expression du premier vœu de mon cœur ; la maefois * niere dont vous les accueillez est une compensation de ce fan! <jue j’ai eu à souffrir. Mais je ne veux pas vous entretenir sonl > de cela; je veux seulement vous répéter combien je suis ks- 31 touché de vos sentiments et de la conüanee que vous me ns* 3 manifestez.»
et b (fe paroles, prononcées avec émotion, sont suivies de nouvelles acclamations répétées par MM, les députés en très-grand nombre qui se sont joints à la grande députation.) -
Fap- &. h
tim Discours du président au roi le 1 er janvier 1859,
mon [f Sire, la Chambre des Députés, toujours fidèle et affecaiu «minée, vient renouveler à Votre Majesté les souhaits ■eu quelle ne cesse de former pour le bonheur du roi et pour m celui de tous les membres de son auguste famille.
tu DISCOURS DU PRÉSIDENT AU KOI.
» C’est avec une vive satisfaction que nous l’avons m s’accroître par la naissance d’un fils de l’héritier du trône; du Comte de Paris , qui, par vos soins, sire, et à rexemple de son père, ce prince si brave, si loyal, si noblement deV intéressé, sera élevé et nourri dans le respect de ces insts tulions constitutionnelles dont la conquête a coûté tant de sacrifices à la France, et dont la sincère pratique, delà part de tous les pouvoirs, chacun dans les limites de son droit j peut seule assurer les libertés publiques que nom avons mission de défendre, et garantir la sécurité de ce trône que nous venons entourer de notre amour et de noire appui. jj
Réponse du roi *
« Je suis bien touché des souhaits que vous m’apportez » au nom de la Chambre des Députés : elle sait avec quel u bonheur je reçois toujours l’expression de ses senti jj ments , de son concours et de son appui si necessaires à » la marche de notre gouvernement, au salut de la France » et à la conservation de ses libertés* C’est l’union de tous j> les pouvoirs qui fait la force de chacun; et la force de » rois , comme celle des nations, est dans leur conftancE » mutuelle. Cette confiance m’a appelé au trône, ctmaïiE ïj tout entière est le garant du prix que j’attache à la con- >j server. Mon petit-fils sera élevé dans ces sentiments; il » apprendra de son père et de moi que le premier de se 1 jj devoirs est de respecter les droits de tous, comme le pn> » mrer de ses intérêts est d’inspirer à la nation cette cou » fiance salutaire, que le trône constitutionnel est le véri jj table boulevard des libertés publiques, et que lui sed » peut assurer à la France le maintien de son honneur ac « dedans et au dehors, et la jouissance de tous les avan » tages qui, comme votre président vient de le dire, mm » ont coûté si cher* Nous en recueillons aujourd’hui h
fruits : c’est à les conserver que doivent tendre nos cornjj muns efforts, et ce but, nous saurons l’atteindre maigri jj les entraves de toute espèce que nous rencontrons sur jj notre route* J J en ai pour gage la confiance de la nation, jj votre appui et votre affection* Je suis heureux de vous lé » moîgner toute la mienne, et de vous voir réunis en aussi jj grand nombre autour de moi, jj
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RÉPONSES DU ROI AU PRÉSIDENT
Le 9 janvier 1839, la Chambre en corps se rend aux Tuilerie sur la proposition de son président, à l’occasion de la mort de la fille du roi, la princesse Marie.
M. Dupin, président, n’adresse au roi que ces mots :
i, sire, voici la Chambre,*.*, toute la Chambre, sire.»
Le roi comprend ce laconisme et répond en serrant affectueusement la main du président.
i\ 0 ja. M. Dupin j comme bâtonnier des avocats fit à la tête d'une nombreuse députa Lion de l'Ordre, a adressé au roi , le II août 1830 * im discours qui sfi trouve, avec la réponse de Sa Majesté» au tome l* r îles Lettres sur h profession davocat, édition de 1832 , page 72L
On peut aussi considérer comme autant de discours adressés au rot fit à son fils :
I 11 La dédicace des Lois des commutiéS au duc d'Orléans, depuis Louis-Philippe; édit, de 1823, 2 vol, in- 8 ü ;
2 e La dédicace des Lettres sur la profession d’ouoc^au même prince devenu roi ; édîL de 18,32 ;
3 ^ L a dédicace du Précis historique du droit français an duc de Chartres, le I er février 1820;
4* L'introduction au volume publié en 1827 sous ce titre : Notions sur ta justice, h droit et les lois , faisant partie des leçons de jurisprudence professées à ce prince en 1827 et dont le programme se trouve à la fin du tome VI des Bé qui sitôt res, p. Tj 14 et suivantes.
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QUI A MiS FIN A LA MONAÊCltlE CONSTITUTIONNEL]^,
Sfitof de la Chambre des Députés.
( Extra! Le du Moniteur ,}
M. de Cambacérès . Je demande que la Chambre reste en permanence jusqu'à la fin de la crise, (Oui! oui!)
M. le président . 11 ne peut pas être question de permanence autre que celle-ci : la Chambre a ouvert sa séance; et elle restera ouverte tant qu'il ne sera pas fait motion delà lever. La Chambre s’est réunie seulement en séance publique à l 1 heure ou elle devait se réunir dans les bureaux. (Très-bien ! très-bien IJ
La séance demeure suspendue.
Une vive agitation règne dans l'Assemblée, dont tous les membres paraissent gravement préoccupés. Le nom de M. Qiliîon Barrot^ qui, dit-on, a été nommé président du conseil, est prononcé par beaucoup de membres qui semblent étonnés de son absence. Le bruit se répand de l'abdication du roi en faveur du comte de Paris, sous la régence de madame la duchesse d'Orléans.
A une heure et demie, on annonce que madame la duchesse d'Orléans et M, le comte de Paris vont se rendre à la séance.
Au même instant, en effet, madame la duchesse d'Orléans entre tenant M. le comte de Paris d'une main et M, le duc de Chartres de l'autre* De vives acclamations l'accueillent. Un grand nombre de membres des diverses parties de la Chambre font entendre les cris de : Vive la duchesse d’Orléansî Vive le comte de Paris ! Vive le roi! Vive la régente (1);
(I) M Dupin ignorait complètement les manœuvres et les procédai à l'aide desquels ou avait amené Pabdicailoq dn roi Louis-Phi lippe. Il se rendait a la Chambre , lorsqu'il rencontra son collègue , M, de Grammont, qui lui fit part de la rumeur publique, qui annonçait tout à h fois celte abdication et la régence de madame la duchesse d*Qrïéansî Cela les décida a rebrousser chemin et à se diriger vers les Tuileries
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Madame la duchesse d'Orléans et ses enfants prennent place sur des sièges que l’on a disposés à lu hâte clans l'hémicycle, au pied de la tribune. M, le due de Nemours se tient auprès de madame la duchesse d’Orléans* Plusieurs officiers et des gardes nationaux en uniforme lui servent d'escorte*
Un certain nombre de personnes étrangères à la Chambre entrent aussi dans la salle et se tiennent debout dans les deux couloirs*
Une grande anxiété se peint sur toutes les physionomies*
il/, Lacrosse, au milieu du bruit. — Je demande que la parole soit donnée à M* Dupin, qui vient d’amener M. le comte de Paris dans la Chambre.
M. Dupin. Je 11e Pai pas demandée.
Voix vwmbreuses* Parlez ! parlez !
M . Dupin. (Ecoutez! écoutez 1 ) Messieurs, vous connaissez la situation de la capitale, les manifestations qui ont eu lieu. Elles ont en pour résultat P abdication de S. M. Louis- Philippe, qui a déclaré en même temps qu’il déposait le pouvoir et qu’il le laissait à la libre transmission sur la tète du comte de Paris avec la régence de madame la duchesse d’Orléans. (Vives acclamations. — Cris nombreux : Vive le roi ! vive le comte de Paris ! vive la régentai)
Messieurs, vos acclamations si précieuses pour le nouveau roi et pour madame la régente ne sont pas les premières qui Paient saluée ; elle a traversé à pied les Tuileries et la place de la Concorde, escortée parle peuple* par la
P 01 ^ savoir ce qu’il y avait de vrai. —Le roi était déjà paHi; madame la duchesse d'Orléans était restée seule avec ses enfants aii pavillon Ma raan. MM* Dupin et de Gram mont étaient auprès d'elle lersfiuan vint dire à la duchesse que le roi Petténdak au pont tournant. Us se mirent aussitôt en marche pour aller le rejoindre, madame îa duchesse d'Orléans donnant le bras à M. Dupin, et M. de üratmnonl la main au comte de Péris ; un valet de pied portait dans ses bras le duc de Chartres, un peu souffrant. Mais lorsqu’ils arrivèrent au poht tourna m , le roi était déjà parti, La duchesse et $nn fils furent accueillis par la garda nationale du poste et par le peuple aux cris de : « Yive le comte de Paris, roi des Français I vive la duchesse d’Orléans ! » et spontanément la foule s ouvrit devant eux et forma la haie dans la direction. du pont de la Concorde. C’est ainsi que madame la duchesse d'Orléans et ses enfants, sans dessein formé d’avance, arrivèrent au palais de la Chambre des Députés» Ils furent introduits dans la salle des séances, oà le duc de Nemours, qui n'était pas avec eux dans le trajet, ne tarda pas à les rejoindre, et se plaça à côté dVux.
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garde nationale (bravo ! bravo I), exprimant ce vœu comme il est au fond de son cœur, de n’administrer qu'avec le sentiment profond de l'intérêt publie, du vœu national, de la gloire et de la prospérité de la France. (Nouveaux bravos.)
(M. Dupin descend de la tribune.)
Plusieurs membres . M. Barrotl M. Barrot à la tribune!
D'autres membres , 11 est absent !
M. Dupin , de sa place. Il me semble que la Chambre, par ses acclamations unanimes, vient d'exprimer un sentiment non équivoque qui doit être, constaté.
V&iir nombreuses. — Oui ! oui!
Voix diverses à gauche et à F extrême gauche* Non! non! attendons M. Barrot! un gouvernement provisoire !
M. Dupin . Je demande, en attendant que l s acte d'abdo tien qui nous sera remis probablement par M. Barrot soit parvenu, que la Chambre fasse inscrire au procès-verbal les acclamations qui ont accompagné ici et salué dans cette enceinte le comte de Paris comme roi des Français et madame la duchesse d'Orléans comme régente, sous la garantie du vœu national (Oui ! oui ! bravo ! — Non ! — Vive et uni' verselle agitation*)
M* le 'président. Messieurs, il me semble que la Chambre par ses acclamations unanimes.
(Approbation au centre* — Réclamations à gauche et à droite de la part des spectateurs qui sont entrés dans les couloirs.)
M. Dupin , Je constate avant tout les acclamations du peuple et de la garde nationale.
(M* Marie demande la parole et monte à la tribune.— Le bruit et Fagitation Fempêchent de se faire entendre.)
i¥* de Lamartine , de sa place. Je demande à M. le président de suspendre la séance par le double motif et du respect que nous inspirent d ? un côté la représentation nationale et de l'autre la présence de l'auguste princesse qui est ici devant nous* (Non 1 non ! — Oui !)
M. le président . La Chambre va suspendre sa séance jusqu'à ce que madame la duchesse d’Orléans et le nouveau rot se soient retirés (1). (Non! non!)
(1) *& retirer!, ** Et où aller, grand Dieu!**. Aucun des mi nieras n'était présent... Ceux dès députés qui avaient le plus poussé à Fabdi* cation du roi étaient ceux qui se montraient le moinsE.. Aucune disposition n*avait été prise pour protéger h situation, ni du ruié thi
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(M. le duc de Nemours et plusieurs députés s'approchent de madame la duchesse d'Orléans et paraissent rengager à se retirer.)
M ♦ Lherbetie s'adressant à M. le président. Madame la duchesse d’Orléans désire rester ici.
(Le bruit et l’agitation redoublent.)
jJL le président recommande le silence et le respect.
Bruits divers* —M, Marie occupe toujours la tribune. Pendant ce temps, madame la duchesse d'Orléans et ses enfants restent debout dans l'hémicycle entourés d’un grand nombre de députés.
Dans cette situation pleine de détresse, le général Oudinot se lève et s’écrie La princesse, on vous l'a dit, a traversé les Tuileries etla place de la Concorde, seule, à pied, avec ses enfants, aux acclamations publiques. Si elle désire se retirer, que les issues lui soient ouvertes, que nos respects l * 1 entourent comme elle était entourée tout à l'heure des respects du peuple de Paris. Âccompagnons-la où elle
veut aller (1).(Interruption,) Si elle demande à rester
dans cette enceinte, qu'elle reste, et elle aura raison, car elle sera protégée par notre dévouement* (Très-bien 1)
M. le président. La première mesure à prendre , c’est d’inviter toutes les personnes étrangères à la Chambre à sortir de l’enceinte. (Non! non!) La Chambre ne peut pas délibérer...
Le Moniteur ajoute entre deux parenthèses : (Madame la duchesse d’Orléans semble céder aux invitations qu’on lui adresse; précédée du duc de Nemours et suivie de ses deux enfants, elle monte les degrés de la salle par le couloir du centre qui conduit par la porte placée au-dessous de l’horloge. Arrivée aux derniers bancs du centre gauche,
pont de la Concorde, où le general Bedeau se trouvait avec trois à quatre mille hommes sous ses ordres , ni du côte de la rue de Bourgogne, où se trouvait un bat nil Ion de la T 0 e légion. Les Tuileri es
étaient au pouvoir des factieux...,, L^meutc était dans les rues î. Quitter rassemblée ! Se retirer!.*. Et où aller, monsieur le président!
(1) Qttid, si, dans cet instant, on eût levé la séance, et que rassemblée en masse (moins on petit nombre de dissidents) se fûc dirigée vers le Luxembourg avec la duchesse et le comte de Paris pour se réunir à la Chambre des Pairs, escortés par la 10 e légion et suivis par les troupes du général Bedeau, auquel on eût donné Tordre de murcber?.,, t
Et j'ai toujours connu qiTà chaque événement Le destin des Etals dépendait d'un moment.
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die y prend place, toujours entourée du même cortège, aux acclamations de la Chambre presque entière. MM. les députés de V extrême gauche restent impassibles à leurs places. — Le nombre des personnes étrangères à h Chambra augmente à chaque instant dans les couloirs.)
il/. Marie , resté à la tribune > demande qu’un gouvernement provisoire soit organisé sur-le-champ.
M * Crèmieux fait la même proposition* (Applaudissements à gauche et dans les tribunes.)
M , Odilon Barrot arrive enfui, il fait en fendre de nobles
paroles ;. «La couronne de juillet repose sur la tëLe
» d’un enfant et d’une femme* » (Vives acclamations au centre,)
(Madame la duchesse d’Orléans se lève et salue LAssern- Idée. Elle invite le comte de Paris à l’imiter, ce qu'il fait,) M. Odüon Barrot. Je fais un appel solennel.....
M , de la Rochejaquelein. Vous ne savez ce que vous faites* (Madame la duchesse d’OWéans se lève comme pour parler. )
Plusieurs voix. Ecoutez! écoutez! laissez parler madame la duchesse! — D'autres membres. Continuez, M. Barrot l M . Barrot. ,, Est-ce que par hasard on prétendrait remettre en question ce que nous avons décidé par la revalu tîon de juillet? (Très-bien! très-bien!)
... Quant à moi Je ne puis prendre sur moi la responsabilité d’une guerre civile, la régence de madame la duchesse d'Orléans (i) * un ministère pris dans les opinions les plus éprouvées vont donner plus de gages à la liberté; et puis un appel au pays , à l'opinion publique dans toute sa liberté , se prononcer alors, et se prononcer sans s'égarer jusqu'à des prétentions rivales...
M. de la Rochejaquelein. Je répondrai à l’honorable M* Odilon Barrot que je n’ai pas la folle prétention de venir ici élevef des prétentions contraires .mais je dis qu’il faut convoquer la nation, et alors...
(l)On croyait généralement que le roi* dans son abdication (qni| < du reste f n’était pas représentée), avait désigné madame la duchesse d’Orléans pour régente ; et la présence tonte désintéressée de M. le duc de Nemours semblait confirmer celte rumeur. Mais en même temps chacun était convaincu de la nécessité d'une loi. C'est ce qu avait indt* ^ que M. Dupîrt par ces mots ; sous la garantie du vœu national ; et M. Üdilon Barrot lui-même, ministre de celte régence , par ces mots : l
* La régence de madame la duchesse d'Gr!éans... M Un ministère..., lin » appel au pays.,.. u £
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(Eu ce moment une foule d’hommes armes, gardes nationaux, étudiants, ouvriers, pénètre dans la salle des séances et arrive*jusqu’à l’hémicycle. Plusieurs sont porteurs de drapeaux. Un tumulte générât se produit dans J’Assemblée. La plupart des membres siégeant aux bancs des centres refluent vers les banquettes supérieures. Les cris : Nous voulons la déchéance du roi! la déchéance! la déchéance! sont poussés par ceux qui paraissent marcher à la tète de la foule.}
k président se couvrant. 11 n’y a point de séance en ce moment.
(Un orateur étranger à la Chambre, M. Chevalier , ancien rédacteur de la Bibliothèque historique, escalade la tribune. — Cris et confusion générale .)
Cependant cet orateur parle et on l’écoute.
HL Ledruiïoltm . Pas de régence possible... Je demande un gouvernement provisoire, non pas nommé par la Chambre (non! non!) mais par le peuple , un gouvernement provisoire et un appel immédiaL à une Convention qui régularisé les droits du peuple. (Bravo! bravoî)
M. de Lamartine s’avance pour prendre la parole. Il parle assez longuement et conclut en demandant et un gouver- » nement qui ne préjuge rien ni de nos droits, ni de nos 15 ressentiments, ni de notre sympathie, ni de nos colères » sur le gouvernement définitif qifU plaira au pays de se u donner quand ii aura été consulté. » (C’est cela! c’est cela ! ) le demande donc un gouvernement provisoire- (Oui! oui!),.. *
(A ce moment on entend retentir du dehors des coups violents aux portes de l’une des tribunes publiques. Les portes codent bientôt sous les coups des classes de fusil Des hommes du peuple suivis de gardes nationaux y pénèrent en criant : « A bas la Chambre ! pas de députes 1 » m de ces hommes a poussé le canon de son fusil dans la direction du bureau. Les cris de : « Ne tirez pas 1 ne tirez } i pas. cest Lamartine qui parle 1» retentissent avec force. AlsII ) instances ses camarades, Lhomme relève son
M. le président, qui est reste au fauteuil, réclame le simee en agitant violemment sa sonnette.
tensité b ) rUit ^ le tUmUltC ac( ï uièrent la plus grande in-
ri/f ^ président. Puisque je ne puis obtenir le silence, je déclaré la scance levee J
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(M. Sauzet quitte le fauteuil après avoir prononcé m paroles.)
(Au milieu de ce tumulte, madame la duchesse d 7 Orléans et ses enfants, ainsi que le duc de Nemours, séparés violemment de ceux qui les entourent et poussés en sens divers, se dirigent vers l’une des portes qui sont au fond de l'enceinte, et descendent par l uit des escaliers étroits et obscurs qui conduisent par les couloirs du rez-de-chaussée , d’une part à la salle des conférences et de 1*autre à la salle des Pas-Perdus. — Un instant le comte de Paris est séparé de sa mère 1,., elle s'en effraie, et n'est rassurée que lorsqu'elle le sait arrivé en lieu de sûreté,,,)
Le Moniteur continue : Ici rassemblée de la Chambre des Députés cesse; — mais le peuple armé de fusils, de sabres, mêlé aux gardes nationaux, et un certain nombre de députés de la gauche restent dans la salle.
Après quelques instants de tumulte, M, Dupont (de l'Eure) monte au fauteuil; il est entouré d’un grand nombre de personnes étrangères à la Chambre,
M. de Lamartine est toujours à la tribune.
Voix nombreuses. Les noms! les noms des membres du goure rn e m e n t proviso ire I Alors s'établit un mode de nomination à la criée!
« Messieurs, dit Ledm-Rollm , à mesure que je lirai les noms, suivant qu’ils vous conviendront ou qu'ils ne vous conviendront pas, vous crierez oui ou non , » (Très-bien ! écoutez 1)
On îi t ainsi quelques noms accueillis les uns par des onti oui! d’autres par des non! non! quelques-uns par oui et non ! —- Si I si ! — Non ! non !
Puis on crie : A Vhôtel de ville /
Plusieurs voix : Vive la Républiquel
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En 1848, après Ja Révolution consommée par la retraite du du roi et de tous les membres de sa famille; lorsque enfin îh le gouvernement provisoire, ne pouvant plus différer la convocation des comices électoraux, eut indiqué pour le >ya] 23 avril 1848 réfection des membres de la future afêsem* hke constituante; au milieu des graves circonstances ou ' fc m trouvait la France, M. Dupin n’hésita point à déroger du à la règle qu'il s'élait faite sous le précédent gouvernement, au de tie point s'adresser aux électeurs avant l'élection,
A cette époque en effet le changement qui venait de uaj s'opérer avait été tout à la fois si brusque et si profond,
et rappel au suffrage universel avec tout le cortège des Aa Bulletins du ministre de l'intérieur et le vaste système
dit d’intrigues et de calomnies dont il était accompagné, inmt Produisait un mode si nouveau d'élection > que l'ancien
e l a député de Ja Nièvre voulut, ati milieu de ce prodigieux
conflit, expliquer aux masses comment, après avoir été jusqu'au dernier moment fidèle à la monarchie constipes mtitinnelle, il entendait continuer à servir sôfi pays sous le nouveau régime que la révolution venait d'imposer a la France, au indien des factions et dos bouleversements
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dont la société se voyait menacée. ïl fit imprimer sa Lettre circulaire Aux électeurs de ta Nièvre. (Voyez ci-après, page 141-)
A ssembtée constituante.
M, Dupin fut éln membre de l’Assemblée constituante- Il prit une grande part aux travaux de cette Assemblée:
Comme président de la commission du Règlement,
Comme président du comité de Législation,
Comme membre de la commission de Constitution.
On le vit, tour a tour, soit dans la discussion des bureaux , soit comme orateur à 3a tribune :
1° Dénoncer le péril des ateliers nationaux et les projets des anarchistes, dont il s’attira la haine et les menaces placardées en rouge sur les murs de Paris ;
2" Combattre les projets de loi sur le rétablissement du divorce;
Signaler les inconvénients et les dangers des divers projets qui se produisaient alors relativement au crédit foncier, en tant que lié a un système de papier-monnaü;
4 n Appuyer les projets de loi pour la répression des sociétés secrètes et des clubs, dont il demandait rentière abolition ;
5 Û Défendre en toute occasion la Magistrature * stipuler son maintien, son inamovibilité;
6° Défendre la propriété contre les attaques du socialisme ;
7° Prendre une part active h la rédaction de la Constitution pour en écarter autant que possible les dispositions désastreuses dont le socialisme aurait voulu l'infecter;
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rp 8° Enfin, prendre la parole sur un grand nombre d’im- Bf portantes questions* (Voyez, dans le Mtmiteiw? — et dans le tome IX des Réquisitoires, les discours reproduits ou analysés, depuis la page 219 jusqu’à la page 422.)
A sseniù tée iêg isldtiv e*
ï: Le 13 mai 1849, M. Dupin fut élu membre de l'Assem-
blée législative à une majorité bien inférieure, il est vrai, à celle qu'avaient obtenue Miot, Félix Pyat, Malardier et autres représentants démagogues (c'est le cachet de l'époquc ! ),
Mais à peine T Assemblée fut-elle réunie, que la majoes vile conservatrice jeta les yeux sur M. Dupin pour en t- faire son Président.
D'après le Règlement de la Constituante, on devait d'alu bord élire le Président seulement pour un mois ; un nouveau Règlement établit ensuite que le renouvellement !rs n’auraît lieu que tous les trois mois, — M- Dupin a ainsi été élu successivement onze fois, savoir :
L Le l* r juin 1849 par 345 voix contre Ledru-Rollin es 182, et Lamorieière 78.
Te IL Le 2 juillet id M par 349 voix sur 380 votants*
III. Le 2 octobre id., par 339 voix sur 479. Michel de er Bourges 107, Dam 21.
ÎY* Le 5 janvier 1850, par 288 suffrages sur 470. Mia- chel de Bourges 115, Odilon Barrot 46, Dufaure 7,
Daru 5. Cette répartition des suffrages annonçant ti- un ébranlement dans la majorité, M. Dupin refusa
his d'accepter; il en dit les motifs, et mit P Assem¬
blée en demeure de se prononcer de nouveau.
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IV bis. Le 1 janvier (2 jours après) M. Lupin ayant n réuni 337 suffrages, et Ja majorité se trouvant 11 ainsi reconstituée, il accepta. t(
X. Le 31 juillet, par 342 voix sur 540 votants. ii
XL Le 5 novembre (après la prorogation), par 371 voix d
sur 582 votants.
Ces nouvelles élections, réunies aux précédentes f for- w ment en tout treize élections comme député, et dix-neuf B élections à la Présidence 1 II n'est arrivé à personne, sous B aucun gouvernement, d'être élu avec autant de persévé- » rance. „
Cette carrière nouvelle de la Présidence, ouverte à Jl M. Dupin sous la République, ne sera pas pour lui la *
moins honorable, et elle aura été certainement la plus y
laborieuse et la plus pénible de toutes celles qu’il a par- & courues. »
La composition de cette Assemblée, en agglomérant sons n le titre de parti montagnard un certain nombre de dé- * putés, violents, emportés, quelques-uns sans éducation ni * usage du monde, manquant de la politesse la plus ordinaire , saisissant toutes les occasions de manifester [es opi- ”
nions les plus excentriques avec des formes qui ne l'étaient ”
pas moins, a été pour le Président Dupin une occasion 39 de luttes incessantes, soit pour rétablir l'ordre et mainte* *
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it air le Règlement, soit pour redresser les fausses maximes, \i mettre eu relief les mauvaises tendances, remplacer partout autant qu'il Ta pu le faux par le vrai, et faire prévaloir la moralité des doctrines conservatrices de Lordre social m toutes les tentatives d’y substituer des principes dV jï rtarchie et de désorganisation.
A la suite d'une série d'articles publiés par la Gazette des triinmaiix sous le titre de Revue parlementaire, on trouve dans le numéro du 24 août 1850 une appréciation des qualités déployées par M* Dupin dans l'exercice j x de cette Présidence.
laissons parler le rédacteur : a A M. Jules Favre comji mence et finit l’éloquence parlementaire du parti monlajf * gnard. Aller an delà , ce serait courir de gaieté de cœur
is » Je risque de tomber dans les excentricités révolutionnai-
> » rés de MM. Nadaud, M aigue, Miot, Valentin ou Charles
» Lagrange. Mieux vaut revenir sur nos pas et tourner un à » instant nos regards vers ie fauteuil où siège l'homme
la * éminent qui, depuis l'ouverture de la session, préside
is 15 avec tant de fermeté, de vigueur et d’esprit l’Assemblée
a législative. Pour ne jamais plus aborder la tribune où sa jj parole avait autrefois tant d’éclat et: d’autorité, l’honos * râble M. Dupin n'en est pas moins, en eiFet, un des orateurs les plus éloquents, les plus redoutés et les plus ti ” infatigables de 1*Assemblée. M. Dupin ne fait pins de * discours, mais il donne des avertissements et des leçons ; w A éclaire les questions obscures ; il défend avec une verve t » admirable contre les soulèvements furieux de la montau >J g ne le calme et la dignité des délibérations; il cloue les
- * interrupteurs sur leur banc par la vivacité et Là-propos
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» de ses reparties; il triomphe, à force de bon sens et de » raison, des violences les plus opiniâtres et des clameurs p les plus systématiques; il monnaie en fin avec une profu*
» sion sans égale son éloquence et son esprit, u j
Une analyse de quelques séances, relevée sur le Moniteur, peut seule en donner une idée. G'est aussi le travail que nous avons entrepris. Nous reproduisons les faits, et s
nous les laissons parler : — O mari res ipsa vetat , J
contenta docevL
Après avoir lu ces relevés extraits du Moniteur, on comprendra que M. Dupin, an moment où il venait de 1 cesser ses pénibles fonctions, ait pu se rendre à lui-même (dans sa lettre du 23 janvier 1852) ce témoignage qui ne \ sera démenti par aucun homme de bonne foi : * Gomme J » Président de la dernière Assemblée, je me suis tenu sève*
» rement en dehors de l'action des partis et de leurs fu~
» nestes divisions , me bornant a maintenir, autant qu’il , » dépendait de mes forces Individuelles, les doctrines » morales et légales sur lesquelles repose Tordre essentiel » des sociétés civilisées. »
de
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lettre adressée par M> Dupin aux électeurs du département j, j„ de la Nièvre*
ail ^es concitoyens, A épute de 1 a Nïèvre pendant vingt-trois
et sessions; associé h la révolution de juillet, qui a aussi mérité le titre de glorieuse ; rapporteur de la Charte de 1830 qui, franchement exécutée, eût certainement assuré nos libertés : j'ai été jusqu'au dernier moment fidèle à un établissement qui s’est perdu par des fautes dont je ne suis on point solidaire , car j’at fait tout ce qui était en moi pour de les conjurer.
Après avoir accompli mon devoir politique envers la 1 noble veuve et le fils d’un prince que j’avais sincèrement
ne aimé, ne voyant plus debout que la souveraineté nationale
ine elle peuple vainqueur, le peuple qui avait repris la couronne , et qui, cette fois, 1*avait gardée, j'ai adhéré au nouvè- veau gouvernement. J’y ai adhéré franchement, ouvertement, sans arrière-pensée, avec la conviction que la Répu- Uique était en ce moment le seul gouvernement possible f le 11 " seul qui, fortement constitué, pût nous préserver de la des guerre civile et de l’anarchie dont le frémissement mena*- ., cait d’envahir et de bouleverser la société, m Le cours de la justice ne devait pas être interrompu. Magistrat, j’étais a F audience le 25 février, et c'est sur mes conclusions qu’a été rendu le premier arrêt prononcé Au nom du peuple français .
Ce nouveau devoir rempli, il m’en reste un autre : celui de venir prendre part avec vous, comme citoyen, à des élections dont va dépendre le sort de la patrie.
Vous ave/ à élire huit députés! — Si l’opinion publique, librement interpellée, se prononce; si elle s’arrête sur huit noms qui vous paraissent mériter mieux que moi de vous représenter, j’y acquiesce à l'avance de bon cœur, je voterai pour eux , et je rendrai grâce à Dieu d’avoir éloigné de moi une responsabilité dont la témérité seule pourrait méconnaître Vétendue.
Si au contraire mon nom doit figurer sur la liste des futurs représentants du pays ; si mes concitoyens, qui depuis longtemps connaissen t mes opinions et mes principes, mon
MS
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amour pour 1 ordre et la liberté, mon respect des lois « de la justice, ma fermeté à défendre le droit de tous en, droü de chacun, veulent m’honorer de leurs suffrages i'ar copierai, non avec présomption, mais avec dévouement cette grande et diflicile mission, parce que ma conscience me dit que ce serait un acte de mauvais citoyen de refuser son concours à son pays dans des circonstances aussi décisives et aussi solennelles.
Voilà pourquoi, 0 mes concitoyens, moi qui nie vantais lors des dermeres élections de n'avoir adressé à mes électeurs que des remercîments et jamais de sollicitations ie ne crains pas cette fois d’aller au-devant de vos suffrat®
La République est partout proclamée! Mais il s’agit de la constituer! cest-à-dire d’assurer son existence d’une manière forte et durable, avec des conditions telles nue dans I avenir, cette grande et belle nation de 35 millions *î nommes nou-seulement ne perde rien de sa grandeur de son urbanité, de son crédit, de sa richesse: mais qu’elle continue de marcher, par l’exemple, à la tête de tous les peuples civilisés !
fe n entre point ici dans le détail des questions constitutionnelles ou economiques qui sont réservées à l’examen et a la decision de 1 Assemblée nationale; mais, dans ma pensée, ce gouvernement, que je n’entrevois encore qu’à travers mes espérances, devra, si notre attente n’est point trompée, se produire tel que je l’ai déjà dépeint dans le sanctuaire de la justice : «Ce sera, disais-je,te gouvernement ‘y 1 P ays P,® r le psys; — ce sera le gouvernement delà chose pub ique Uievpublicœ), c’est-à-dire du droit de tous, de 1 intérêt general prévalant partout sur les injustes pré-
Tn>nK?tü* ln,lividuel i — I e gouvernement de la
piomte, clé 1 intelligence et de la vertu; confiant les etnp ms publics au vrai mérite, punissant la corruption, répiouvant la vénalité, poursuivant les malversations, faisant PCi sonnes, la liberté des transactions, et la I ropnela si audacieusement et si injustement menacée! —
enf". l g °, UTeri Î.T ent de la lib ertépour tous, de la liberté en orn ée de solides garanties pour la mettre à l’abri de «•rteuMrpBtton, mais aussi de la liberté amie de l’ordre
ni.,f?i ee ]Jiir ,- es i01s P° ur Empêcher de dégénérer pii licence ou en dictature l »
L honneur de la nation française, on 11 e saurait trop le 8011 hünneur ot celu ï de ses représentants est ïnté- 1 esse a ce que cette grande révolution , pour qréenfin elle
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lois ei soit la dernière, reste pare des excès d'un passe'qui a laisse i s et k après lui tant de souvenirs funèbres, et se maintienne ma- , j ar- gnanime et forte sous le drapeau si courageusement élevé Lient; 1 au-dessus d'elle, le drapeau de la gloire et de la liberté.
Voila les vœux que je forme pour la nouvelle République ffuser Votre dévoué c o m p atriote, Du PIL> -
aussi 15 mars 1848-
reniais SI* Malé t adressant, le 25 septembre 1848, ses remerctélec- ments aux électeurs de la Gironde, leur disait également ■ i$, je a ..... Depuis Tàge de 25 ans , je dévouai ma vie à ma Pa^ ‘âges, trie ! Quel que fût le gouvernement qu’elle avait choisi c'est. ;it de toujours die, et rien qu'elle, que j’ai voulu servir. G 1 ’*** encore d'une dk que je servirai en remplissant le mandat que vous mV que, m dorme. Comme vous, je me rallie sincèrement, sans [lions arrière- p e nsée, à 1 a repu 6 lique h omi été e t m odérëe . Ou b 1 i o n s leur, les dissensions passées, unissons-nous pour sauver le pays n 5 elle fies dangers qui le menacent et dont il ne faut pas se disis les simuler i'étendue. C'est la société elle-même qui est en péril ■ h lutte est engagée entre la civilisation et la barbarie;. ! stitü- la barbarie, qui ne procède pas, comme autrefois, de l iguoen il rance, mais de la raison humaine faussée et pervertie » pen-
i tr^ tu autre rapprochement a été fait par M, Ortolan. Dans point la Préface (page xh) du tome VIÏ des Réquisitoires de M. Dum ] e pin dont il a été 1 éditeur. Il a rapproché des événements ment de 1848 un passage du discours de réception de M. Mole de la a 1 Académie française, prononcé par M. Dupin le 50 détous, cembre 1840, et dans lequel l’orateur semblait avoir pre spré" s&n R situation analogue a celle qu'ont amenée les évédelà nements de février. <r Depuis cinquante années, disait-il em- » nous avons traversé des temps où la France, il faut le dire'
> ré- * eut été bien mal servie, si, chaque fois qu’elle a changé isant » de gouvernement, tous ceux qui commandaient ses ar~ et la B mm, qui rendaient la justice, qui percevaient les impôts, el“ J> ou qm maintenaient l’ordre dans les administrations >eilé ” jetaient crus dans l’obligation d’abdiquer en masse pour ri { ]ç & ceder la place à des hommes nouveaux. Il y a , je le sais irarç * rax classes d hommes politiques. Les uns qui ne sont r Pn » Me les qu’au personnel des gouvernements, quoiqu’il » advienne ! D autres, qui sont fidèles à leur pays et à leurs >p le * V^tnQwes , quelle que soit la forme des gouvernements . J’ho- WH * le5 defOuemMts individuels ; je condamne ïingrat pile 11 titude pour les bienfaits reçus ; les outrages succédant
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» aux éloges n’inspirent que le m'épris : mais je m corn ini » prends pas, surtout avec les idées actuelles, comment on » pourrait blâmer le dévouement persévérant à l’Etat et la loi » constance b le servir, lorsque ^ par des fautes dont on n’esi et » pas solidaire , un gouvernement s'est perdu . pl
» On ne saurait doue désapprouver ceux qui, après avoir » servi et détendu F Empire, tant que l’Empire a pu être * défendu et servi, sont entrés dans le mouvement conslitii- » lionne! ouvert par la Charte de 1814 (1), Et lorsqu’en 183li vil » la violation de cette Charte par le pouvoir lui-même eu lel » amené 3a chute d’une dynastie dont cette loi fondante* ré » taie était le plus ferme appui, les mêmes hommes, d’ae nt » cord en cela avec tous les vrais amis de la liberté ccmsti- m » tutionnelle, ont bien eu aussi le droit, je dirai même!* na » devoir, de mettre la main à l’œuvre, et de travailler t fei » sauver la société elle-même des dangers pressants qui If » menaçaient,.^. » 1 ch
À plus forte raison il a du en être ainsi après la révolu ra tion de 1848 , parce que, le gouvernement fondé en juif so let 187)0 ne reposant que sur la volonté du peuple> Uf Ce mouvement populaire en sens inverse, suivi d’élection: ûè confirmatives émanées du suffrage universel, avait pi in mettre fin à ce gouvernement et en constituer un nouveau appuyé à son tour sur la même autorité. Populos dédit, jw Ai pu fus a&sftçtâ. r av
Aussi la famille d’Orléans après la révolution de févrir ta n 7 a point conservé de prétendant sous la République, et k av princes de cette maison n’en unt point appelé à la guen* fc civile. P®
En voici la preuve : Vi(
Dès le 3 mars, le duc d’Aumale, alors gouverneur è p* rAlgérie, faisait insérer dans le Moniteur algérien du o l proclamation suivante : et
« Habitants de l’Algérie, fidèle à mes devoirs de eitojt m et de soldat, je suis resté b mon poste tant que j’ai fi croire ma présence utile au service du pays.
» Cette situation n’exîste plus, M. le général CàVaigi» est nommé gouverneur général de l’Algérie ; jusqu’à soi G arrivée b Alger, les fonctions de gouverneur général pE
(]) Napoléon avait Hit lui-même, en faisant sel adieux à farnia m Soldais, la France elle-même a vtinlu d'au Lires destinées ' soyez Htld: » à votre nouveau roi ! »
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uom intérim seront remplies par M. le général Changarnier, itoji » Soumis à la volonté nationale , je m'éloigne; mais, du et I; fond de l'exil, tous mes voeux seront pour votre prospérité et pour la gloire de la France, que j’aurais voulu servir pi us 1 o ng temp s* Signé H* d’Orlë an s ,
avQ|[ 31 Alger s 3 mars 1848. »
être
stjti Le mai 1848, le duc d'Aumale et le prince de Join- 1836 ville ont écrit au président de l'Assemblée constituante une e eul lettre signée François et Henri â y Orléans , dans laquelle ils mec réclamaient en ces termes contre le projet de loi qui prod’ac noncaît un exil commun contre les deux branches de la nisti maison de Bourbon : — « Monsieur le président, les jourme If naux nous apportent un projet de décret tendant à nous lier £ fermer les portes de la France...
■(Ut !: » Les sentiments que ce projet nous inspire nous arra¬
chent à la réserve que jusqu'ici nous nous étions imposée, iNous avions espéré que cette réserve toute patriotique seivdn rail comprise. L’Assemblée était réunie; elle allait, dans juil- son indépendance et sa souveraineté, voter la nouvelle e, m Constitution ; nous ne voulions pas jeter au milieu de ses :im\ délibérations l’expression d’un vœu ou la préoccuper d’un it pi intérêt de personnes.
ivean » Nous avions lieu de penser, d'ailleurs, qu'en quittant Alger an premier appel fait à notre patriotisme, nous avions fourni au pays une preuve patente de notre ferme ineîrifl tmtion de ne pas chercher à désunir la France , comme nous et le avions témoigné du respect avec lequel nous acceptions ;uern l'appel fait à la nation * Nous nous flattions aussi que le pays ne pourrait songer à nous repousser, nous qui lavions toujours fidèlement et loyalement servi dans nos sur J professions de marin et de soldat* u 5 li » Le projet de décret indique qu'on en a jugé autrement, elle moment choisi pour le produire constitue d’ailleurs toye «ne assimilation que nous ne saurions accepter.
! ai pi 15 Exempts de toute ambition personnelle, nous proiesions devant les représentants de la nation contre une meligna dont nos antécédents et nos sentiments devaient nous
bm garantir.
i\ p* » Veuillez, monsieur le président, porter ceüe lettre à la
_. connaissance de l'Assemblée nationale, et recevez l’assu-
imei rance de notre haute considération* m *> Fr. d’Orléans et IL u'Orléans.
* 10 mai 1S48* »
ÉLECTIONS DIS 184s*
Dans la séance du 17 janvier 1851, M. Baroche, ministre de Fin teneur, ayant rapporté ü I Assemblée nationale ce que lui avait dit un des plus célèbres visiteurs de Claremont: « Oui, je suis allé à Claremont... mais il dj *
3 > avait là ni roi de France ni roi des Français, Si ces litres » eussent été pris ou donnés, respectueux envers la loi de » mon pays, je me serais immédiatement retiré, ne pouvant » pas reconnaître une royauté qui n'était pas reconnue » par la loi de mon pays. » — M. Thiers ( car c’est de lui que M. Baroche avait entendu parler); M. Thîers, prenant ensuite la parole, dit à son tour : « Je suis allé à Claremont,
» c'est vrai. Je Fai dit à M, le ministre de F intérieur. Fai j> eu Thonneur d'être assis entre une veuve respectable par » ses malheurs, par ses qualités, et son fils. Oui, je Fai dit » à M. le ministre de F intérieur, on ne l'appelait que Je » comte de Paris; et pour moi je n’ai jamais admis qu on 3 » Fappelât autrement, parce que la France lui a donné ii ce titre-là, et ne lui en a pas donné d’autre » (Marqua d'approbation).
La France 1 voilà le grand mot] la patrie* « C*pt encor® 1 » elle ( même en détestant les révolutions et le mal qu'ellet » entraînent), — c’est toujours elle gu’il faut servir (comme » disait M. Molé à ses électeurs de 1848), quelle que soit h w forme du gouvernement t » — si l’on ne veut pas laisser tomber la société dans l’anarchie.
Aussi après février vit-on briguer les suffrages populaire et siéger dans Fjtssemfttée consi Huante et ensuite dansVissemblée législative comme représentants du peuple MM. Molé, de Broglie * Dupin , Daru, Thiers, Berryer, Benoist-d'Azv, Vatimesnil, Montalembert, etc,, en face de la Montagne, très-décidés à ne pas lui céder le terrain, et à défendre la société contre les périls dont elle était menacée. î
SECONDE PARTIE
ANALYSE DES SÉANCES DE L'ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE OU L’ACTION MODÉRATRICE ET DISCIPLINAIRE DU PRÉ¬ SIDENT A DU INTERVENIR.
CONSTITUTION DE ï/àSS EU B L É Ë.
28 mai 1849* — Ouverture de f Assemblée nationale législative* — M* Kératrg } président d'âge.
Les premières séances sont consacrées à la vérification des pouvoirs.
i tv juin 1840. —Scrutin pour Vélection du président de l'Assemblée *
Nombre des votants. * . , . 609
Majorité absolue.505
Al. Dupin aîné a obtenu. * * * 556 M. Ledru-Uollin* . . * * * 182
M. Lamorieière..76
M* Grevy, 1* M. Ûdilon Barrot, 4* 2
Dupin, sans autre désignation (1)* 9
ÎET On voit déjà dans cc mutin la majorité sur ïa tête de M. Dupin,— l'opposition sur la tête de AL tedru-ïMIm, — et une îürie de tiers parti sur la tête du général Lamoriciêrc.
Election des autres membres du bureau*
Sixvice-présidents, savoir-. MM, Barocbe, Bedeau, Jules de Lasteyne, Denis Benoist* Desèze et de Tocqueville*
(1) Ces 9 voix devaient être ajoutées aux 336 voix obtenues par Dupin aillé ; car, depuis 1830* M, Dupin avait toujours signé ÜUPIN sans addition aucune. Ses frères seuls se distinguaient de lui [par leurs prénoms : — Charles Dupin , — Philippe Dupin, = Etre Puîné , c'est fait j ce n’est pas un howï.
M. DUPIN, PRÉSIDENT
Six secrétaires, savoir : MM. Arnaud (de l’Ariége), Peu- a pin, Lacaze, Ch a pot, Heckeren, Réràrd. f<
2 juin 1819. — Installation du bureau définitif. — Discours * de M . Dupin, président , ett prenant place au fauteuil.
« Messieurs et honorables collègues, en remplaçant au ' fauteuil votre vénérable doyen (1), qui a rempli ses pénibles -, fonctions avec tant de dévouement, je ne puis m’empêcher „ de faire une première réflexion : — La présidence de l'Assemblée nationale n’est pas seulement un immense hem- c neuf, c’est une charge qui impose de grands devoirs, diffi- ' cites à remplir en tout temps, et surtout dans celui oij « nous vivons, *
jj Homme du droit et de la loi, je voudrais voir l’ordre ^ régner partout, et partout aussi la règle fidèlement; observée.
» Indépendamment de la loi générale qui commande au dehors et nous oblige comme les autres citoyens, chaque * Assemblée a sa loi particulière : le règlement qu elle s’impose et par lequel elle contracte l’obligation d'obéir à ellemême .
jj Ce règlement, dont la violation amène toujours du dés- è
ordre, et dont la stricte et impartiale exécution est confiée js
au président, appellera désormais votre attention sur les i modifications dont l’expérience a pu faire sentir la nécessité. a
» Quel qu’il soit, je mettrai dès à présent à le faire ok I se r ve r toute la fe r meté do nt i e su is c a pabl e, e t j ’ e mp loieraî J
ce qui me reste de forces à le maintenir avec le concours n
de l'Assemblée pendant la durée, heureusement fort 1
courte (2), de mes laborieuses fonctions. a
» La tribune doit être libre , messieurs; libre pour tous!
La minorité y a plus d'intérêt encore que la majorité. 11 n
faut donc savoir, de part et d’autre, écouter avec calme, <t
même ce qui nous déplaît, s'exprimer avec ménagement, et se soumettre ensuite avec résignation à des votes qui __ _ 1
(1) M. de Kératry.
(â) Les présidents.ne Furent d’abord élus rjne pour 201 morj, puis pour un, trimestre.
Peu- acquièrent le caractère de loi* et, par conséquent, toute la farce de la souveraineté nationale.
» Messieurs et honorables collègues, les actes de cette législature devront puissamment influer sur les destinées du pays* Constitués en république , n’oublions pas que l’union des grands pouvoirs de l’Etat est une des premières ■ours garanties du repos public.
» Interruption à gauche- Qu’appelez-vous les grands pou-
, voirs? ., „ ,
c „ v r i e président. J’appelle ainsi les pouvoirs élus par le
lb ta suffrage universel, et qui émanent directement de la souve- ™ raine té du peuple,
l As - # Ne perdons pas de vue non plus deux ventes que je crois également certaines ■ — il faut que la république ras^ sure les intérêts et les droits menacés; — mais il ne faut 1 pas souffrir que les factions attaquent ou menacent la re- , publique*
Ainsi donc, que Dieu nous soit en aide ! F, L. a* » ûb- *
fLïg Ledru-Rollin. — Appel aux armes. — On est à la veille de i'im l'insurrection. — Premier rappel à l'ordre prononcé en cette. e ll e _ occasion .
11 juin 1849. Ledrti-Rollîn prétend que la Constitution a dés- été violée : « Nous la défendrons, dit-il t par tous les
□fiée a moyens possibles , même par îes armes ! » ( Vives exclu -
r les malions.)
l né- M. le président- C’est un appel à la guerre civile \ Je vous rappelle à l’ordre, monsieur Ledru-Rollin. Mais le rappel à ; olh l’ordre est impuissant contre une telle violation du droit,
ierai Je n’ai plus qu’à protester au nom de la Constitution et au
:ours nom de toute l’Assemblée. Personne n'a le droit d’en appe-
fort 1er à la violence quand on peut en appeler à la loi. (Vif
assentiment au centre et à droite.)
DUS: ŒU* I C | se placent Pinsurrection de juin et les actes séditieux des
;é. Il monia^nards dissidents réunis an Conservatoire des arts et métiers qui line, déclarent mettre l'Assemblée hors la loi. ent ; ,
l qd *■
_ 18 juin 1849. — Prétendue violation de la Constitution .-—
ïSfWice — M, Gambon rappelé d Tordre* — Al¬
locution du président ,
, pJ5 r
M. Odilmi Barrot , president du conseil* L’état de siège
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est dans la Constitution ; car elle a prévu qu’il y aurait malheureusement des minorités violentes dans la société qui déclareraient la guerre à la Constitution elle-même.,. M. Gambon . C’est vous 1
* M . le président. Je rappelle nominativement à l’ordre M. Gambon. (Très-bienî tres-bienl)
Une oüïœ de F extrême gauche. M, Gambon a dit la vérité. Voix du même côté. Oui 1 oui !
il/. Odilon Barrot , Est-ce que vous voulez recommencer? ( Vive approbation et bravos au centre et à droite. — Réclamations diverses à gauche.)
M. le président se tournant vers la gauche* C’est déjà trop de ce qui s’est fait au dehors (i) ; c’est déjà trop de ce qui s’est imprimé, ne recommencez pas dans cette enceinte. (Assentiment dans les rangs de la majorité,)
A gauche , Nous ne connaissons que la vérité*
M. le président , Ce n’est pas une délibération, c’est de la violence,
(M. Odilon Barrot reprend, et il est encore interrompu.) M . le président , Je veux encore une fois, puisque je n’ai pas d’autre arme entre les mains (2), je veux encore une fois, k la face de l’Assemblée et du pays, signaler la violence des interruptions de M, Gambon, et le rappeler à l’ordre une seconde fois, {Très-bien î)
(Après M. Odilon Barrot, M, Gambon ayant demandé la parole sur le rappel à l’ordre, s’est encore attiré de nouvelles admonestations de M. le président,
M. Gambon. Une majorité qui, selon moi, est criminelle,,, (L’Assemblée sè soulève et demande le rappela l’ordre.)
M. le président , au milieu du bruit. Vous abusez de la liberté delà tribune; non-seul emeut je vous rappelle à l’ordre, mais je vous retirerai la parole,,,
(Le bruit continue; une vive agitation règne dans l'Assemblée- )
M. le président, lorsque le calme s’est rétabli, et se tournant vers la majorité. Vous ôtez à l’Assemblée le seul
(1) Calait cinq jours après l'insurrection de la Montagne, sa scission au Conservatoire des arts et métiers et sa proclamation.
(2) Les articles dît nouveau Règlement qui a établi la censure et te autres peines disciplinaires n'étaieut pas encore volés. Le président en a pris l'occasion de presser la commission du Reglement de hâter Son rapport.
irait
ela
As-
moyen qui soit digne tfelle d’avoir justice de telles paroles , en ne permettant pas à celui qui est naturellement son organe dans les circonstances, de défendre la dignité blessée de ceLte Assemblée, de défendre aussi la loi et la
Constitution. _, __ _ .
Ainsi, au milieu du tumulte J ai dit a M. Gambon que je lui interdisais ta parole pour dire de pareilles choses, (Trèsbien 1 très-bien î)
Je lui ai dît qu i! avait la parole pour se justifier, et non pas pour insulter de nouveau et pour abuser, (Nouvelle approbation.) . . ,
M. Gambon, le proteste contre une violation flagrante,.. M. le président . Vous n’avez pas la parole.
Maintenant, je vais dire en quoi la Constitution est violée, et quel est le principe dans la Constitution qui est le plus scandaleusement et le plus violemment méconnu. C'est le paragraphe de Varticle l* r qui, après avoir dit que «lasouü veraineté réside dans T universalité des citoyens français, » ajoute: « qu’aucun individu, aucune fraction du peuple ne » peut s’en attribuer l'exercice, »—Or, que voyons-nous? précisément des fractions du peuple qui, à chaque instant^ se posent comme îe peuple entier l l)e simples individus qui parlent au nom du peuple et qui veulent faire prévaloir leur volonté sur le peuple et sur l’Assemblée qui est son légitime organe l — Voilà où est la violation de la Constitution ; elle est dans la méconnaissance de la loi des majorités légales sans laquelle il n'y a pas d’Assemblée législative, sans laquelle il n'y aurait plus de société, (Interruption à gauche* — A droite et au centre. Très-bien ! très-bien 1)
M. le président . Hors de ce principe constitutionnel, il n’y a que situation violente, il n’y a que force matérielle et brutale;-et, à la face de la nation , je vous donne à juger, je donne à juger au peuple entier les actes, les paroles, les faits de ceux qui veulent ainsi imposer par leurs violences leur volonté individu elle à la volonté nationale. (Mouvement d’approbation au centre et à droite, — Longue agitation.)
97 juin 1849. — Scène violente suscitée par les montagnards,
M , le président s’interpose. Ce qu'il faut, dit-il, c'est au dehors l exécution de la loi, ici le calme et le silence. (Les interruptions les plus bruyantes se renouvellent,)
M* le président avec énergie. Vous êtes d’une intolérance incroyable ! Jamais assemblée, dans ses plus mauvais jours ne s’est montrée aussi violente que vous ! Je ne saurais trop signaler vos violences réitérées au pays : il verra qu'elles ont pour but de paralyser les travaux de l’Assemblée; vous n y réussirez pas. (Vive approbation au centre et à droite i bes mêmes murmures ayant continué, M. le président les réprime encore : « Nous verrons, dit-il, qui se lassera.,, ? ( Très-bien ! très-bien ! ) Gardez le silence, c’est voire deb voir; je fais le mien. » (Longues acclamations à droite et au centre : Très-bien! frès-bienlj
SET" Jugement porté sur cette scanre du 28 :
par le Journal des Bêbati
“ président a dominé 1 orage et tenu tête aux cinquante voix tic » la Montagne avec la vigueur et le sang-froid qui lui sont ordijujira - Aujourd'hui comme toujours, M, Dupin a montré qu il était à ]* » hauteur de ses difficiles et laborieuses fonctions, et il a couple leiueiu v justifié la confiance de LAss emblée. »
6juillet 1S49. — Discussionduprojet dérèglement.
M. le présida à à la gauche. « .Te ne laisserai pas profes- » ser îles maximes qui iraient droit à mépriser tes lois, à » les violer, et qui seraient un appel incessant à l’insiirrec- » tion, » (Très-bien ! ) — (Vient le tour de la droite.} Le president. Je l'ai dit à M. Gourgaud, je l’ai dit à M. Ségur d’Aguesseau : on peut voter contre le règlement; mais, si le règlement existe, on sera obligé de l'exécuter, et, si on le viole, on sera coupable et puni moralement, s'il n’y a qu’une peine morale; mate'riellement, s’il y a des peines matérielles; par l’amende, s’il v a des amendes, ou de toute autre manière. Voilà les principes. (Vive approbation sur tous les bancs.)
M. Léo de Laborde rappelé à l’ordre pour avoir employé une expression injurieuse et inconvenante.
9 juillet 1849, — M> Victor Hugo rappelé à Vordre pour avoir allégué des propos de couloir .
M. Victor Hugo annonce, dans un discours qu’il va réfuter, une opinion qu'il a recueillie dans T intimité des commissions et des conversations particulières, et où Ton se dit
jj apparemment ce qu’on n'oserait dire tout haut, » (Vives dénégations : Qui a dit cela?)
le président . J'entends de toutes parts des réclamations; personne n'accepte l'objection, personne ne prétend Savoir faite; vous pouvez la prendre comme une abstraction, mais votre adversaire n'est pas là. (Très-bien! très*
Victor Ilugo. Je suis heureux d'avoir provoqué cette unanimité, (Agitation en sens divers,)
(Les altercations continuent; la gauche vient en aide a
l'orateur,) , t ,
M. Noël Parfait, Pourquoi dit-on tout bas ce qu on n ose
dire tout haut?
M. DufourneL Personne n'a dit cela,
H. Noël Parfait , On l'a dit,
M, DufourneL Qui? qui?,.. dites4e!
M. Victor Hugo , Non , je ne nommerai personne,
M. le président. Vous prétendez d'une manière générale qu’on a dit une telle chose dans les bureaux ; chacun peut prendre votre assertion pour un fait personnel, et je n entends plus qu'un démenti universel dans ce moment-ci, (Oui! oui! très-bien3)
M. Victor Hugo. Eh bien! messieurs , transportons cette nature d'objection hors de celte enceinte*, . (Humeurs.)
M, le président , Messieurs, vous êtes parfaitement désintéressés; il est bien entendu désormais que c’est une objection que l’orateur se fait à lui-même et qu'il va réfuter, (Hilarité générale).
10 juillet 1849. — Vote de remercîments à l'armée expéditionnaire de Rome , — Incidents divers.
L’opposition prétend qu'on a violé le règlement en ne renvoyant pas cette proposition dans les bureaux. — Le président répond que tel n’est pas l'usage pour ce genre de propositions.
M. Dufaure, ministre, discutant la proposition de la levée de l’état de siège * est interrompu systématiquement par la gauche.
Le président ne pouvant pas saisir distinctement un interrupteur, se tourne vers l’extrême gauche, et dit : Je suis obligé de rappeler à l’ordre le groupe entier, parce
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qu’il est évident que tout le groupe prend part aux interruptions.
Même séance. — M. Duché, montagnard, prétend que h Constitution a été violée par le fait de l’expédition de Rome,
Le président lui répond par le vote de FAssemblée.
M. Duché réplique qu'au-dessus de la majorité il y a le pays.
Le président répond que c’est, au contraire, violer la loi que de ne pas se soumettre à la majorité,
M. Duché est rappelé à Tordre.
11 insiste; il se récrie que la tribune n’est pas libre;
Tl est rappelé à Tordre une seconde fois ;
Et ? sur la demande de T Assemblée, la censure simple est prononcée contre lui. (Longue et vive agitation.)
28 juillet 1849, — Projet de loi sur l’état de siège. — Gmsièretê d’un membre de la montagne ,
25 juillet 1840.-—Af * Léo de Laborde se fait rappeler à Tordre
yïlll* ï n />/•. in C t î tl I I ■ .Yr\ n - 1 1 ■ I-u fl n .-Inriifn i_
majorité : qu’elle le respecte pour rnc donner force contre la minorité, si, à son tour> elle manque à son devoir. (Très-bien !)
Le ministre de l'intérieur donne lecture d’un projet de loi sur Tétât de siège.
Une voix à {fauche* Vive le roi! (Violents murmures.)
Le président . La discussion n’est pas encore ouverte. (Ou Ht.) Je vais consulter T Assemblée sur la prise en considération de l’urgence j que ceux qui sont de Ta vis de Turgence veuillent bien se lever.
Une voix à gauche , Iloupl
M. U président.' La plus grande punition qu’on pourrait infliger à celui qui s’est permis une interruption aussi grossière. serait l’insertion de son nom au Moniteur . Elle dénoté un défaut absolu d'éducation . (Très-bien! très-bien!)
L’interrupteur ne se nomme pas. L’Assemblée déclare prendre l’urgence en'considération.
inter-
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6 août 1840, — Affaires d’Italie*
Pendant que le ministre des affaires étrangères donnait ; es explications a la tribune, violentes interruptions à 1 extrême gauche : Jliot, Testelin, etc.
.1/. h président se tournant vers les interrupteurs. On croirait que vous ne comprenez ni l’importance ni la dignité de la question. (Très-bien ! très-bien!) 11 y a un certam nombre d entre vous, et je vois que leurs voisins en sont affliges, qui se font un système d’interrompre. Je vois que la moitié d entre vous travaille à faire taire l’autre, et qu elle n y réussit pas.
8 août 1849. — Obsèques du maréchal MaUtoraxw Invalides: Le président de l’Assemblée nationale y assiste. Son allo- L'^nér.d Petit, sous-gouverneur. (Voyezle journal l Ordre du 10 août.) ^ J
, A . ff ? [r * s d ’ I - talie - “ Expédition de Rome. — Discours vloent de M. \ietor Hugo. — Réplique de M. de Falloux — I requentes interruptions à gauche. — Efforts du président pour protéger ForaLeur. 1
M. le président. Le ministre défend la France et Famée ■ et vous défendes ses adversaires] (Vive approbation à droite, murmures a gauche. )
M. de Falloux* Home la première ville du monde I M. Friction* Dites la capitale des jésuites,
F invite monsieur Frichon a ne pas cm- Pi°yer d expressions injurieuses
la fm /e C0 ^ iaue 1 c 1 t * ait ™ magnifique tableau de
Sf ? (Nouvelle interruption,)
l’sntPor^T^f' S , achez res P*cter au moins le talent de K ! ecûl ! tez dans une assemblée délibérante tout ce Sràvoif fa ‘ rc honneur! ( A droite : Très-bien! bravo!
à SSïïgiïïr *-" cite »' JtHonlitartW.. . (Rires s 0n 11C peuf Renoncer un nom honorable
Hf- f srasx
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pays, auquel tous en appelez si souvent, vous jugera. - C’est de la violence pure et géminée.
ÿ août 1849. — Le règlement. — Interruption.
lin amendement venait tl être rejetc... ,, ,
Une voix. L’amendement n’a pas même ele développe
V 'V°Vprisident. L’auteur d’un amendement n’est h obligé de faire un discours, et souvent 1 Assemblée lui sait gre lorsqu'il s 7 en abstient. (On rit.)
Même séance. M. Dufaure, ministre de l’intérieur, est [ré-
si, aU k «*•» — ece, elle n’a pas le moyen de se défendre.
Un‘ffi.GïnbvG àQ&uch&i Oui 1 oui. t r .
M Dufaure. Oui ! vous le voulez, je le. sais. (Vives reda mations à tranche ; à droite : Tres-bien!)
M. Bourrât. A l’ordre le ministre ! « est de la calomnie M. Dufaure. Vous l’avez dit... (Agitation tumultueuse.) M. le président aux interrupteurs. Le ou* qui a etc d commandait une réponse. (A droite et au centre. Oui
°°(^Interruptions se renouvellent, elles continuent .«c violence... M. Bourzat se fait remarquer, M. le pres« l’averti t). — L’insurrection de juin trouvant des m i e président dit : « Toutes les fois quon attaque t i) factieux il v a là idésignant l’extrême gauche) des recta » malions’ comme pour des faits personnels. » (S™“b» (Le silence se rétablit et le ministre peut acbevei su discours.)
10 août 1849. - Voie de fait de M. Pierre Bonaparte mit .] i|f, Ga&tier.
Long tumulte. M. le président se couvre pour Imsser l'Assemblée le temps de se calmer, et poui prend*« naissance des faits* — À la reprise delà séance expncauw confuses. MM. Pierre Bonaparte et Gastier sont entend» M. le président leur ordonne de quitter la sean .^ e . c ®, mément à l’art. 122. — Il écrit au procureur général p«i Vinformer de la voie de fait.
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— Dans la séance du lendemain, 11 août, on lit le réquisitoire du procureur général, afin de poursuites contre M. Pierre Bonaparte* L Assemblée, consultée, autorise les poursuites d’urgence.
Prorogation des séances de l’Assemblée jusqu au 1 er octobre,
6 octobre 1849. — Incident sur le procès-verbal de la qualification de citoyen ou de monsieur.
il/. Àntony Thouret se plaint amèrement de ce que dans le Moniteur de ce jour le mot de Monsieur ait été mis en avant du nom des orateurs, au lieu du titre de Citoyen. Il demande par quel ordre eela s’est fait,
M. le président dit qu’aucune loi n’a prescrit d’appliquer individuellement à chacun le titre de citoyen ; — qu’en parlant à l’Assemblée chaque orateur a dit Messieurs ou Cüejjem à son gré; —que dans l’usage habituel tous les députés entre eux n’ont pas cessé de s’appeler Monsieur, comme plus conforme aux mœurs et aux usages. (Très-bienî) J’ai donc fait concorder le fait avec l’usage et les mœurs, en disant au Moniteur : Mettes avant le nom de chaque orateur Monsieur. (Vives et nombreuses marques d’approbation au centre, a droite et sur plusieurs bancs de la gauche.)
M, Antony Thouret insiste, et il se laisse aller lui-même jusqu’à parler d’une note qu’il avait remise à Messieurs les sténographes, (Hilarité générale.)
M, ïe président clôt la discussion en disant : « Appelonsnous messieurs, et soyons citoyens. » (Vive approbation et rires prolongés au centre et h droite.)
M. Pierre Leroux ayant voulu formuler une proposition à ce sujet, elle a été repoussée immédiatement parla question préalable.
46 octobre 1849,— A/. PascaJ DupraL — Le duc d'Orléans-
11 est singulier qu’on mette le duc d’Orléans (fils du roi) eu parallèle avec Louis XÏY.
M. le président, Louis X1Y ne l’aurait pas désavoué; il l’aurait trouvé assez brave pour être de sa race. (Très-bien!)
18 octobre 1849, — Affaires de Home. — Répression
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des cris de la Montagne. — Rappel à Tordre de M, Testelin } d'abord simple, puis avec insertion au procès-verbal. - j Le président signale ceux qui, par de sourdes interruptions , semblent faire ïe second dessus de T orateur, (HR j larité.) ?
19 octobre 1849. Affaires de Rome (1), — Discours dû \ M. Victor Hugo et de M. de Montalemocrt. — Æféîîiora&fe séance , t
M . Fietor Hugo discute et va aussi loin que possible dans ^ la question,
Le président le protège contre les interruptions de la j; droite. Ecoutez, dit-il ; vous faites aujourd'hui ce que vous reprochiez aux autres de faire hier.
M. Victor Hugo termine sa harangue. Il est vivemenl . applaudi par la gauche.
M . de montakmbert lui succède a la tribune. Messieurs, dit-il, le discours que vous venez d’entendre a déjà reçu h El châtiment qu’il méritait par les applaudissements qui Tant E accueilli. (A droite : Très-bien ï très^bicn 1 Vives réclamatiens à gauche.) 4 l |
4/. le président , Cela n'est pas parlementaire, monsieur " de MontalcmberL ^ l
À gauche. Mais c'est une insolence 1 A Tordre ! à Tordre! J M . le président , J’ai dit à l'orateur ce que je devais lui dire, c (Nouveaux cris à l'ordre 1) . ”
M . le prudent à la gauche. C'est vous que je rappelle * Si l'ordre maintenant, car vous le troublez.
(L'agitation continue, elle est à son comble.) ( j
M . le président- Ce n'est pas à vous à rappeler à l'ordre, r c'est à moi... Je ne céderai jamais à la violence, quelle qu'elle soit. (Très-bien!) jj
Voix à gauche ♦ Nous ne laisserons pas parler T orateur.
AL le président. Est-ce que vous vous croyez les maître? ici? Est-ce à dire qu'il dépendra de vous, messieurs, il'empêcher la séance de continuer? Gardez le silence ; M. ilf
(1) Au sujet de cette sëarice 3 le Journal des Débuts du 20 dit de 1 i Montagne i « Cotait par accès sculeniEmt que ces fureurs se rcveillajerf t*t ê cia Lai en t en tempêtes que toute Fénergie et toute la présence àa /y jjj it de M. Dupin (car il en a montre beaucoup dans cette jnémpç&ft séante) ne sont parvenues que bien diffietiemem à maîtriser. »
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Montalembert a la parole, vous ne Pavez pas ; il a la parole pour s'expliquer. (Ecoutez 3 écoutez 1)
M. de Montalembert* Puisque le mot de châtiment vous blesse, messieurs, je îe retire, et j'y substitue celui de récompense, (Rives et approbation ; murmures à gauche.) Je dis doue que l’orateur a déjà recueilli pour récompense les applaudissements de l'extrême opposition ; mais que,, , (ici l'orateur parait vouloir devenir un peu personnel,,.}
M. le président. Répondez aux raisonnements de SL Victor Hugo : n’attaquez pas sa personne. (Nouveau bruit à gauche.)
M. le président à l'extrême gauche. Vous ne voulez pas même entendre ce que dit le président à force de faire du bruit. Vous le lirez demain dans le moniteur, puisque vous ne voulez pas l'entendre aujourd'hui. Vous cédez trop a la violence, je vous le dis, (Exclamation à gauche ; M, Pascal Uuprat veut parler sur le règlement; cris à l'ordre!).
M. le président . A la première parole de M. de Montaient bert, je lui ai fait observer qu'elle n'était pas parlementaire. U avait droit de s'expliquer : il a retiré le mot qui avait blessé quelques membres. À la deuxième phrase, j'ai dit a M. de Montalembert de répondre aux raisonnements de M, Victor Hugo f et de ne pas attaquer sa personne. J’ai rempli mon devoir, (Oui! oui !) Quant au rappel à Tordre, jeu suis jugé. (Très-bien!) Je ne rappellerai à l'ordre que ceux qui se livreront à des interruptions violentes. Vous n avez pas le droit de me dicter mon devoir. (Enfin le silence se rétablit,)
M. de Montalembert entre dans la discussion. Dans quelques endroits de son discours , il commande même l’admiration de ses adversaires ; il n’est plus interrompu que dans quelques passages, lors, par exemple, qu'il flétrit la démagogie, a laquelle il reproche d'avoir déshonoré sa cause en montrant partout, au pied du Capitole comme à la uarriéré de Fontainebleau, dans les faubourgs de Franctort comme sur le pont de Pest, partout le poignard de F mocratique indignement uni au drapeau de la liberté. (Vives réclamations à gauche, vive approbation à droite.)
M. le président . Laissez donc la liberté de parler contre t assassinat!
M' de Montalembert continue : 11 fait l'éioge de Pie IX, (lares ironiques a gauche.)
M, U président . C’est le comble de l'indécence. (Voix
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nombreuses à droite : Très-bien ! très-bien! attendez-le si- pi Icncc.)
M de Montalembert reprend et rend un noble hommage j f ; aux actes et à la conduite du pape.;, le symbole vivant de g l’autorité, Tmcarnation du pouvoir le plus auguste et le plus ancien,*, (Nouveaux rires ironiques à 1 extrême gauche,)
M te président avec sévérité. Je dois constater a la charge % de qui il appartiendra, qu’on n’a pas pu attaquer 1 assassinat la démagogie et l'anarchie, sans exciter des réclamations’ et qu’on ne peut pas rendre hommage à ce qui est respectable sans exciter la dérisionl (Vifs applaudissemonts sur tous les bancs de la droite. Humeurs a 1 extrême or .
° a Vous blessez tous les sentiments publics. (Nouveaux applaudissements.)
Nota. C’est dans ce magnifique discours , vers la fin , que M, Ai M cm t aient ber t a prononcé cette phrase qui restera : a L Eglise a un » vieux teste t Non p&ssumvs, pris dans un vieux livre ^ les Aciu „ des jJ pâtres , emprunté k un vieux pape, saint Pterre. Eh bien. avec t » ce mot, elle vous conduira jusqu’à la fin des siècles, et elle triotu* | » pliera de vous ! *
20 octobre 1849. — Le président engage les solliciteurs importuns à dégager le banc des ministres pour leur per- *
mettre d’écouter. , .. . , *
Affaires de Borne. Il soutient le president du conseil de ministres dans son refus de lire ta lettre^, dont il parlait dans son discours. « Chacun, dit-U, est maître de son m - » cours et du choix de ses arguments. »
(Toujours sur les affaires de Rome.) M. \mtor Hugo propose un projet de cïdÈure motivée . (Marques universelle: d’étonnement.) Cette proposition est mise aux voix et reî elée.
" Af .Victor Hugo veut se reprendre. « Je remets, dit-il, un ï » ordre du jour a M. le président, » ¥
M. le président , J’en ai déjà plusieurs ; j’accepte tous cfiiïï J qu’on me donne* (Hilarité prolongée.) ,
(Le président Lit à VAssemblée les divers ordres du jour, Enfin, dit-il, il y a Tordre du jour de M. Victor Hugo*.,
Af . Victor Hugo. Il a été rédige sur votre avis, monsieur
le président. _< .
M. le président. Permettez... vous mavez demande si od pouvait demander la clôture avec des motifs. Je vous ai re*
eurs
per*
l des riait dis-
pro* .elles t re-
our.)
go,..
sïeui
si ou lî ré*
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pondu : Cela ne s'est jamais l'ait T vous pouvez essayer, (Rires.) Mais que j’aie opiné pour votre ordre du jour , que paie été de votre avis, pas du tout, pas du tout. (Hilarité générale*)
29 octobre 1849* — Interpellations à A/* Dufaure, ministre
de l’intérieur , sur le maintien de l'état dû siège dans le dé-
parlement du Rhône ■
M. Dufaure en donne pour motif l’agitation de l’esprit démagogique dans ces contrées et le contact avec les réfugiés italiens, allemands s etc. — Lutte avec la gauche pour maintenir la parole au ministre* — M* Char ras rappelé à Tordre.
7 novembre 1849.—Une interruption inconvenante étant partie de la tribune spécialement affectée aux rédacteurs m chef des journaux , M* le président fait évacuer la tribune entière*
13 novembre* — Après le voie de la proposition de M. Darblay sur l’afTiche du tableau des crédits supplémentaires s et l’obligation imposée à chaque ministre de prendre en outre la signature du ministre des finances y M* le président dit : «Ainsi le ministre des finances sera maintenant » controleur général des finances* »
SES* Contrôle bien désirable, bten nécessaire, en effet, s T d était efficace,
14 novembre 1849. — Impôt sur les boissons* — Interruption; M* Ternaux invite a se taire; M. Chégaray rappelé à l’ordre*—Scène de tumulte ; incidents divers* — Allocution à M. Chégaray, non pour ce qu’il avait dit, mais pour avoir interrompu et avoir voulu se constituer orateur (on rît) sans avoir obtenu la parole* — Intervention de M . de Kerdrel.
M. le président Ah 1 messieurs, il n'est pas aisé de présider une Assemblée aussi agitée que celle-ci : on serait plus indulgent envers le président si on y réfléchissait. (Mouvement d’approbation*}
m* dtjpin, président
âO novembre 1849, — Proposition de M, Easnail surfin* compatibilité entre les fonctions de ministre des finances et celles de banquier, M, Fould était alors ministre des
L'orateur cite un fait particulier dont il laisse planer le reproche, en général, sur tous les ministres des nuances; on se récrie vivement* (Pas d'insinuations, nommez. uve
,1S j|/ ,l ^'prwideni. U y a eu peut-être vingt ministres des 11 nanees. Plusieurs ont joui d'une juste et haute réputation (IV En attaquant en masse, sous le point de vue delà probité, tous les ministres des finances, dont le nombre cependant est limité, vous bissez errer le soupçon sur tous, Cris nombreux , Nommez l nommez l AL Easpail continue , mais sans vouloir nommer Il s'emporte et s’égare jusqu’au point de dire de 1 élu au 1 août que c'était le dieu des boursicotiers î (Violents murmures*} Le président le rappelle à l'ordre et aux convenances,
%i novembre 1849* — Scènes ^f'oîenfes et longtemps pro- £t longées, — MM. Crèmieux , Ségur d'Aguesseau, Baum , c\ Bertholon, Taschereau , jj
M. Crémieux , sous forme de simple question, glisse une f ( interpellation aux ministres au sujet des victimes de juin- U ministre M , Odilon Barrot s'empresse de répondre* p Jt/. Ségur d f Aguesseau demande la parole (incident bruyant sur ce qu’il vent parler de sa place, et non a la di tribune}* Je n’ai qu'un mot à dire. On ne sait pas sur quoi ,» il veut parier* 11 tait aussi sa question } et demande au mi- M nistre tfe l'intérieur « si dans les secours qui devront être distribués sont compris les veuves eL les enfants de ces p braves gardes municipaux, qui sont, dit-il, les seuls dignes la de l'intérêt national, » (Explosion de cris; A 1 ordre! a 1 ordre 1 Tumulte*) . , * b
Jtf* le président veut arrêter la discussion. Il se plaint de la surprise dont on a usé pour introduire de véritables in-
_______—- ce
(1) MM, Corvotto, baron bonis, Je Yillèle, comte Roy, dt Chabrol
terpellùlions sous forme d’une question à laquelle le ministre s’est trop pressé de répondre , au lieu de suivre les formes du règlement. Je ne saurais trop demander à fin- MM. les ministres de m’aider à le maintenir, en ne se moniuces n a nt pas si pressés de répondre, cl do vouloir Lien garder
1 des les formes solennelles prescrites pour les interpellations,*.
(Toute la gauche en masse : A Tordre M. d’Aguesseau l) er le M. Baune , à la tribune, se constitue l’organe de Topposition. Il s’emporte à des violences extrêmes* Il est rappelé >ive une première, puis une seconde fois à Tordre ; il résiste ù toutes les inj o notions du président, La censure est réclamée, iesfr il/, le président Je consulte T Assemblée sur la censure Hüa- simple. (Vives réclamations à gauche,) — Monsieur Baune, delà vous avez résisté à tous les avertissements.,. (Nouvelles rédainalions à gauche.)
tous, M. Baum se tournant vers M. le président* Monsieur le président, vous montrez de nouveau toute votre partialité!
M , le président. Vos repro ch es ne m'émeuvent pas : ce selu iiu rait même ce qu'il y aurait de plus propre k me calmer , si mur ‘ j avais cessé d'être de sang-froid* (Ti es-bien 3) Je consulterai om ' l’Assemblée le règlement à la main, et le règlement aura force et raison, parce que force et raison doivent rester à la loi et à T Assemblée. (Très-bien I très-bien 1) (L’Assemblée consultée prononce la censure contre M. Baune* Plus des ï pro- trois quarts (les voix se lèvent pour TafTirmative. — A la Anne, contre-épreuve, l’extrême gauche s’abstient et se récrie avec une exaltation toujours croissante* Plusieurs membres à l’extrême gauche ; Censurez-nous tons! censurez-nous e m tous ! /Vive agitation.)
M* k président . Si je vous reconnaissais tous, je vous rap- JF®* pellerais tous à Tordre,
h président avec calme. L'Assemblée reprend son orn “J dre du jour j qui est la deuxième délibération sur la natu fr sa£io11 des étrangers en France, La parole est à M. de u m ‘ Moniîgny*
t être \f Orémieux redemande la parole pour un rappel au rè- ? ^ mea l t 5 ( A droite : L’ordre du jour 1 ) M. Crémieux insiste, L gauche le soutient avec fureur* ïl or- m. le président* II est évident qu'il y a une minorité bruyante qui se révolte contre l’Assemblée**., mue y oix diverses. Couvrez-vous, M. le président! es n - M. k président* Non, je ne me couvrirai pas * et la séance -- continuera*
hibrol A gauche * A Tordre ! à l’ordre, M» d’Aguesseau !
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M le président. Non, je suis seul juge du rappel à l’ordre , et je ne céderai pas à vos injonctions. (Le bruit continue à l ! extrême gauche.) .
M, le président. Voilà le spectacle tju une trentaine de membres donnent à la France 1 ce ne sont pas des interruptions, ce sont des cris sauvages, pour résister a la volonté
de l’Assemblée. , , .. ,
A droite. C’est vrai! tres-bien! tres-luen 1 M. le président. C’est une violence indigne.
( Le bruit continue.) , , . ,
M. le président se tournant vers les bancs supérieurs de la première et de la seconde section de gauche : -■ Il rappelle à l’ordre les trente membres qui siègent dans cètte partie de la salle (rumeurs à gauche). Messieurs , ce spectacles* prolongera aussi longtemps que vous voudrez ; c est a vos dépens, je Vous en avertis. (Tres-lnen Ures-hien 1) L Assemblée restera calme en face des trente individus qui, de dessein prémédité, troublent ses délibérations. (A ive approbation a droite. —Nouvelles vociférations a 1 extrême gauche.)
M. Bertholon veut prendre la parole maigre le president, — Il est rappelé à l’ordre.
M. Bertholon demande la parole sur le rappel a 1 ordre. 111 3 obtient, et après qu’il a parlé, le rappel a 1 ordre esl
M. Sèqur d'Aguesseau veut a son tour prendre la para e M. le président refuse de la lui donner. Il insiste et m au milieu du bruit que c’est pour un fait personnel.
M. le président , qui n’a pu l’entendre, dit : Vous n m pas la parole, et je vous rappellerai à 1 ordre si vous iuis Lez.
Il insiste j et alors le président le rappelle à l’ordre pour le fait de cette insistance* * . , , . rtlli
Enfin M* d’Aguesseau s approche au pied de la ti ibum et dit à M. le président : « Je suis convaincu que M. le pre- » sïdent ne m’aurait pas Tappelé à l’ordre s d avait ea- » tendu (mais le tumulte l’a empêche il entendre) que j a 13 vais eu l’honneur de m’adresser à lui pour demander n » parole pour un fait personnel. »
M. le président. C’est vrai.
M. Sègur d f Aguesseau obtient alors la parole; il contre lès paroles calomnieuses dont il a été 1 objet : ‘W » à un homme qui est entré dans cette Assemblée avec \\vût » tention loyale et sérieuse de fonder un gouvernement b républicain que l’interpellation qu’il a faite a un cara *
oie.
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jï lève de royalisme, je dis que c’est une calomnie ; j'ai agî y gti bon républicain! (Rires ironiques à gauche.)
M. le président. Eh quoi 3 vous ne permettez pas qu'on se dise républicain? (Hilarité à droite,)
AG d'Aguesseau. L’Assemblée se souvient que le 28 mai, j'ai engagé T Assemblée à crier Vive la République.. < Il continue,. ♦ ♦
Plusieurs membres d droite. Assez ï assez 1 — L'ordre du jour.
JL Charles Lagrange veut aussi parler pour donner des explications... le président refuse Je récouler....
M. Charles Lagrange descendant de la tribune. Monsieur le président, vous avez le malheur, tout grand homme que vous êtes, d'être très-partial. (Rires et murmures.)
M. Taschereau. M* le président, si vous tolérez de pareils outrages, U faut donc déchirer le règlement?
AL k président avec accent. Eh 1 monsieur Taschereau , que me conseillez-vous que je n'aie pas fait? (Approbation sur un grand nombre de bancs.) Je le répète, 1 Assemblée reprend son ordre du jour.
Jgp Jugement des journaux sur cette séance:
Le Pay s , n® 21 : « Au milieu des vociférations de la Montagne, qui se plongeait avec délices dans le scandale, l’attitude de JE Dupin mérite tl être signalée à festime et au respect de la France. Énergique dans la répression du désordre, incisif dans la repartie, il a maintenu et sauvegardé l'honneur de P Assemblée , qui peut gémir de pareils désordres s mais dont la dignité ne peut en recevoir aucune atteinte. *
La Gazette des Trt&ûiiaiix du 22 juge ainsi cette séance : * Ce n'est pas sam un profond regret que nous abordons le compte rendu de la séance d'aujourd'hui, séance déplorable et dont les violences ont de beaucoup dépassé tout ce que nous avaient valu hier en ce genre les développe ment 8 de la proposition Raspail, Nous voudrions, pour l'honneur du régime représentatif, pouvoir nous taire sur la scandaleuse et furieuse scène dont nous avons été témoins ; nous voudrions pouvoir oublier cc triste spectacle d’une Assemblée paraïvsce dans scs délibérations par les clameurs sans nom d'une trentaine d^énergumènes groupes an sommet de la Montagne. Il semblerait vraiment qu’on ait pris a tâche d'un certain côté de dépopuhmser le droit de discussion , de rendre impossible le gouvernement parlementaire et défaire aspirer k pays au silence de ta tribune? V ne heure durant, l’en ceinte a été livrée au tumulte le plus retentissant et à la plus effroyable confusion ; une heure durant, M. le président Dupin a eu à lutter contre une de ces tempêtes conventionnelles dont notre histoire révolutionnaire ne nous offre malheureusement que trop d’exemples* M. le président a, du reste, lutté avec la plus remarquable énergie ■ il ne s'est point couvert; d n f a pas suspendu la séance, comme on le lui conseillait; il a résolument tenu tête à forage; mais sa voix a été plus d'une fois mécon-
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nue; ses rappela k l'ordre ont été accueillis à lWme gauche par h; plus indécentes protestations. Les décisions de 1 Assemblée elle-™ .Vont point etc respectées , et ce n'est qu'à force de dignité e t de p*. tknee qu’elle a pu l'emporter sur ceux qui f comme l a du M Dapia, troublaient de dessein prémédité ses deliberations et 1 eiüpeduieiu de reprendre son ordre du jour* »
22 novembre lSi9*-—Epuise par la séance du 21, M. Dupin -
ne peut présider celle du lendemain* — M. Baroche, vice- tja président, occupe le fauteuil* — Dans cette seance la Mon* ce taerne tenta les plus grands efforts pour faire censurer h i conduite tenue par M. Dupin dans la séance de la veille ou pre M* Banne avait été rappelé à l’ordre et censure. — Le Jour - 1
des Débats rend compte de cette séance en ces termes: ce « La Montagne n s aurait pas été fidèle à ses antécédents,a IA: » ses habitudes, si elle n’avait pas entrepris de ranimer le phi » déplorable incident qui avait signalé la seance d hier. ter B Pour la Montagne, il n’y a jamais de questions décida pet « quand elles sont décidées contre elle. IBer, M. le présg ces » dent Dupin avait appliqué la peine de la censure a I un de Ire * ses membres ; aujourd hui la Montagne a voulu censura I ii M. Dupin à son tour* M. Antony Thouret est venu propo- a 1 » ser à VÀssemblée de s’associer à une protestation dont jeu 33 l’original a paru ce matin dans les journaux du flartiJ tnt » s’agissait tout simplement de déclarer que M* Dupin avait dig » manqué d’impartialité dans cet incident d’hier et qu il avait pl » méconnu ses devoirs en refusant de prononcer le rappd hati » à Vordre de M* d’Aguesseau, et en infligeant ia peine è la r 3 i la censure à M. Banne. Cette étrange prétention ayant M son >> repoussée sous la forme de rappel au règlement, M* An- » tony Thouret l’a reproduite et soutenue sous la forme ût *
33 proposition* L’Assemblée a fait justice de cette proposition - » en votant la question pvêalcible à une majorité considéra' A 33 ble. — Vous croyez que cette fois du moins la Montagne eus. 33 s’est soumise à la décision de la majorité? Point du tout;a h » elle avait protesté contre la décision d’hier, elle a piÿ A » testé contre la décision d’aujourd’hui* C’est ainsi quetat) 33 Montagne entend le gouvernement parlementaire et iajou ar » des majorités, M* Charras et M. Pascal Duprat ont but m ui » efforts incroyables pour démontrer que 1 Assemblée n ao> w » vait pas le droit de prononcer la question préalable sur h j 3 une proposition* Ce puéril incident a rempli la PpjjN » grande partie de la séance* Heureusement, M* Barocneueu
Us » qui occupait le fauteuil, a résisté courageusement à ces » exigences tyranniques. Grâce à sa fermeté, force estresa tée au règlement et à la décision de l’Assemblée. »
27 novembre 1849. — M. Charles Lagrange réclame à propos du procès-verbal -,
pin — Il se plaint de n’avoir pas retrouvé dans le Moniteur ce ce- qu'il a dicté b MM. les sténographes ; il se plaint aussi de on- ce qu’on a insulté la révolution de février 3
HÎ Jo tnrÀüiÀpftt El nV riaa rlfi M/'ïifin
M. le président il n y a pas de rectification à faire au oi procès-verbal : il est adopté.
tir- Relativement au Moniteur » il a mission de recueillir tout es; ce qu’on dit à l’Assemblée; mais quand un orateur que .. à l'Assemblée refuse d’entendre se penche sur le sténograr le phe de manière à n’être entendu que de lui 7 pour lui dieki ter des paroles que personne autre que lui n’entend et ne l m peut contrôler, le sténographe ne doit pas les recueillir; ai- c’eslœ qui est arrivé à M. Charles Lagrange. (A droite ; ià Très-bien ! très-bien!)
irer Quant à la résolution de février, personne ne sera reçu «po- à l’attaquer dans cette enceinte ; mais savez-vous le maillant leur moyen de la faire respecter? c’est par la liberté de la i. Il tribune, par La liberté de la presse, par la sagesse et la .vail dignité de vos délibérations, et non point par les clameurs irait et l'agitation an dedans, elles duels au dehors. (Àpproapejbation générale et prolongée.) Voilà ce qui fera respecter 3 à la révolution* (Très-bien ! très-bien!) L’Assemblée reprend t.été son ordre du jour.
lj 0I1 2tî novembre 1849.—Loi sur la naturalisation , (Inattention.)
IL le président. L’attention que vous prêterez à la disignecussîon sera la mesure de fun portance que vous attachez outjà la qualité de citoyen.
pro^ A M. Jules Favre qui prétendait que la souveraineté tout Laitière résidait dans l'Assemblée ; — le président rappelle a loir article 19 de la Constitution , portant que « la séparation ; Q6i>j des pouvoirs est la première condition d’un gouvernement naoi lii> rei »
; sur Sur le serment du président de la république en présence plw 1 Assemblée, dont M. Jules Favre argumentait pour en chwdiure 1 infériorité et la subordination du premier rnagis^
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Irai de la république, M, le président de l’Assemblée dit que ne serment n’est qu’une formalité qui précède l’exercice du la pouvoir, mais qu’elle ne constitue pas une délégation d( gé ce pouvoir pari Assemblée. Témoin la vérification des pouvoirs des représentants dans l’Assemblée, quoique leur pouvoir vienne directement du peuple. — A ceux qui interrompaient le garde des sceaux dans sa discussion sur Ij division des pouvoirs, M. le président dit que, « le tumulte ' » est un mauvais interprète. » (Le silence se rétablit.)
5 décembre 1849. — Exhortation aux rapporteurs d’aeli- mt ver leurs travaux.
A M. Char ras qui t en parlant de la levée du contingent j u de80,000 hommes, avait dit ; magasin d'hommes, no
M. le président . Il faut tout relever par les expressions, <j r , et ne rien abaisser. toi
Démenti donné à la fausse nouvelle que deux navire) jj t chargés de troupes venant de Rome avaient péri, p r <
(Après un tumulte effroyable,) Rappel à l’ordre k L M. Emile Barrault pour avoir dit que la majorité avait fa il rE i| brèche à la Constitution , po
(La gauche se récrie et demande le rappel au règlement < AT le président. Le président seul a droit de rappeler s V0Î Tordre; il exerce ses fonctions sous sa responsabilité, et3 m ne la redoute pas. S’il en est qui pensent que le présîdenj ^ ne les exerce pas convenablement,., (A gauche : Oui! nui cc ] il en est !) Eh bien, je réponds à ceux-ia ; Vous avez; veto j satisfaction toute prête à chaque élection du présîdenl prenez-la. Un de mes premiers devoirs est de ne pas sou frir que la minorité brave et calomnie les décisions de 1 majorité. t
(Plusieurs membres de la Montagne poussent des cris ™ bal
lents.) , ren
AL le président à la droite. Et Vous , pas un mot, 11 fan veil qu’il soit bien constaté que toutes les parties de la salle sut \ silencieuses, et qui! y a seulement ici (montrant la Mob de] tagne) un groupe qui est continuellement en état de tur tun bulence et d’insulte. (Très-bien !) J
tur!
tan
10 décembre 1819, M. de la Rochejaquelein interromp et il est rappelé à Tordre. Il sy résigne , dit-il.
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M- te président réplique : C'est parce qu’il n'avait pas eu la résignation de se taire qu’il a été rappelé à Tordre. (Rire général.)
H décembre 1849. — Loi sur Vimpôt des boissons.
U ministre des finances est interrompu à chaque phrase do son discours par l'extrême gauche ; ceüc tactique devient insupportable à toute l'Assemblée.
i/. Dufaure. Monsieur le président, rappelez à Tordre nominativement; c'est la ruine du gouvernement parlementaire.
M. le président. J’ai signalé déjà de la manière la plus dure, et depuis longtemps, un groupe d'individus, en petit nombre, mais qui par un concours d'exclamations voudraient rendre toute délibération impossible et empêcher tous les orateurs d’être entendus. (C'est vrai ! c'est vrai î) J’ai dit dans cette séance même qu'ils étaient à charge à leurs propres voisins; car j’afflrme que quelquefois il n'y en a pas plus de dix, mais qui, avec une intensité sans égale, fêtent sans cesse leurs interruptions et deviennent insupportables à tout le parlement. (Très-bien! très-bien!)
S adressant à cette section de la gauche : Je ne peux pas vous nommer individuellement, parce que vous parlez tous ensemble l Je ne parle que du bruit et nou des grossièretés <|ui éclatent au milieu de ce groupe; je ne les relève pas cela irait trop loin,
(Lesilence se rétablit, M. le ministre peut enfin continuer.)
hm k Jf décembre 1849. — Incident Bourzat sur le procès-verv liai ( mode de demander la parole sur le procès-verbal et de IHsu à ce ^jet, le lendemain, les scandales de la
\inr. j aL1 sll J et des huissiers chargés par M. le président
e luI ^f-gner les perturbateurs. Interruptions... injures...
M. le président adresse diverses admonestations aux perturbateurs. — Yous n'êtes assurément pas les représentants de l urbanité française. — Je recommande aux sténo- ^aphes de constater ce tumulte, et combien j’ai apporté ae wugammite* Je laisse maintenant prolonger ce désor-
no M. DUPIN, PRESIDENT
tire : c’est le spectacle que donnait à Sparte un père qui w — lait corriger son fils de l’ivrognerie. (Sensation). fa
MT Ces! dans le Moniteur qu'il faut voir in extenso les incident de varias de cette séance. Sa
17 décembre, — il. Jules Favre fait une sortie assez m contre l’Assemblée; le président l avertit qu’on pourraitvpii là une grave insulte , s’il n’explique pas sa pensee. — L’orateur alors se replie sur lui-même , et par un détour habile cherche à mettre sa parole à l’abri de toute censure: « Maintenant, dit-il Je m’en rapporte à La justice de l’honorable président qui conduit ces débats. »
M . le président . Employez toujours les mêmes précaution oratoires, et vous pouvez être bien sur que vous ne se rez pas interrompu. (Rires prolongés dans divers rang de V Assemblée.)
19 décembre 1849. — Impôt des boissons .
{C'est maintenant le tour de la droite.)
M. de Larcy (de la droite) rappelé à l ordre.
A/. de Sêze (id.) averti.
,1/. Ternaux (id J invité à garder le silence.
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26 décembre 1849. — M. Miot à la tribune.
A sou début il partage l’Assemblée en deux parts dm à la gauche : Citoyens démocrate s... et à la droite : Messm jj
les royalistes... n r , Mr
M. le président le rappelle aux convenances : H laut eit honnête d’abord , lui dit-il. (Rire approbatif.) C est la prt rii mière logique d’une assemblée, , %
(L’orateur, loin de se rendre à cette première obserw ur tion, continue sur le même ton ; il est rappelé a 1 oror su une première fois, puis une seconde ; il brave 1 autorité président. L’Assemblée prononce contre lui la censure- - M. Mioi bravant encore la censure, le président cousu l’Assemblée pour savoir si la parole sera retirée a 1 orale L’Assemblée prononce cette interdiction. — Lnlm M - J , persistant en disant au président ; « Et si je continuais! le président lui répond : « Je ferais exécuter te reglemc
« — On suspend ensuite la séance pour avoir le temps de faire sortir de la salle M. Miot, qui, sur 1 ordre du présïklenu dent transmis par un huissier, se décide enfin à évacuer la salle.)
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28 décembre 1849* — JL le président relève comme in* convenantes les expressions employées par un représentant,—les mots viande de boucherie appliqués à la garde mobile, et le mot estropié au lieu de blessé pour les soldats*
Ll j 0]l 31 décembre 1849* — À ffaires de la P lata*
e Journal des Débats* « Gomme Ta. très-bien fait remarquer l ' aT1 £ M. Dupin [do?ït la haute raison a été si utile aujourd'hui pour sortir l'Assemblée d'une impasse presque inextricable) , on se voyait, a propos d’un projet de loi uniquement destiné a payer les subsides consentis en faveur de la légion étrangère de Montevideo, appelé a voter incidemment la paix ou la guerre; et, ce qui était plus singulier encore, a voter l’une ou l’autre sans qu’il eût été déposé par personne aucune proposition formelle * »
Le Constitutionnel. «M. Dupin l’a dit dans un de ces résumés clairs et vigoureux par lesquels il porte la lumière au milieu des plus ténébreux débats ; Fous allez voter la paix ou la guerre par amendement! »
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3 janvier 1850* — Loi concernant les instituteurs primaires *
On vote sur Furgencè. — 312 voix contre 312* {Éclats de rire de la Montagne.)
M* le président. Il n T y a pas de quoi rire quand on voit une Assemblée unique ainsi divisée ; réfléchissez-y î ( Sensation.)
S j anvier 1850. — Scrutin pour l'élection du président ,
(La division de la veille semble s'étre perpétuée ; le nombredes-volants n’est que de 470; majorité absolue, 236* ■ ■ bupin 288 suffrages; le reste des voîx se partage entre
a 2 M. DUPIN, PRÉSIDENT
Michel Ue Bourges, Odilon Barrot, Du faure et Dani* M. Du- \[\ pin , voyant là une majorité inférieure à relie qu'il avait sa précédemment obtenue (345 voix, 349 et 539), réfléchit et se demande si la division qu’il déplorait à la séance du 5 ai existait aussi sur le choix au président? Il écrit la lettre di suivante à l’Assemblée : ) M g
Paris, ce 5 janvier 1850* P 1
« Messieurs et très-honorables collègues, J,'
» Je vous remercie des suffrages qui , pour la quatrième d » fois t m’appellent à Fhonncur de présider L’Assemblée na- g » lion ale. Personne ne place plus haut que moi eette di- si » gnité ; mais l’expérience m’a appris combien aujourd’hui p » cette grande fonction est difficile à remplir ; et, en pri g » sen ce d ! u n s cru tin d o n t le résul tat me d on n e u n e maj orité c » inférieure à celle que favais obtenue dans les trois pre- J » mières élections, j'ai craint, je vous l’avoue, de ne plus s » trouver au sein de l’Assemblée nationale cette foret e » d’adhésion qui m’a soutenu jusqu’ici, et sans laquelle n » Fénergie d’un seul homme est bientôt épuisée et devient i » impuissante, de prie donc respectueusement mes lïono \ » râbles collègues de vouloir bien regarder mon élection f n comme non avenue, et de porter leurs suffrages sur uo -a » autre candidat* Signé Dupin,» i
Voix diverses. Très-bien! très-bien! il a raison- 1
M . le président Barocke. Je proposerai à l’Assemblée de mettre à Tordre du jour de lundi le scrutin pour l’élection 1 d’un président. (Oui ! oui 1) 1
(Une longue et excessive agitation suit cette lecture; un 1 groupe nombreux se forme au milieu de la salle, auprès de M, Mole. Des conversations animées s’établissent aussi dm d’autres groupes. La séance reste interrompue de fait peir 11 dant un quart d’heure.)'
Cette nouvelle apportée à la Bourse avait à Finstant ar rété la hausse et produit un mouvement de baisse.
Opinion des journaux *
U Assemblée nationale , il 0 du G janvier : « Au commencement de la séance, l’Assemblée a reçu la démission de son président, qui ne croit pas trouver dans Fêleelion d’hier, où les voix de la majorité ont été divisées, une force morale suffisante pour diriger les débats souvent orageux de T Assemblée législative* — Nous aimons cette Gère süsceptibi-
Du- ut.e. celte haute idée du pouvoir et de ses conditions uéces-
iV’flit 53 ires* w _
l e t Journal des Débats du nié me joue , 6 janvier, motive lu 3 ainsi sou opinion sur la démission du président : «Cest, te dit-il de la pari de M. Dupin une susceptibilité qua la neU etir nous pouvons comprendre, mais qu’il nous est impossible d’approuver. En effet, si l’honorable M. Dupin devait persister dans sa funeste résolution de ne plus accepter ] a présidence de 1 *Assemblée, qu est-ce tpie cela voudrait ème dire autre chose sinon qu'un e minorité bruyante , violente, na- grossière même parfois, nous sommes réduits a le contes- ; di- ser pourrait rendre le gouvernement de F Assemblée un- ’hui possible, et cela sous la main du président le plus ener* pré- sique, sous la direction de l’esprit le plus lucide et le plus 'rite clair qui ait jamais eu la conduite de si orageux débats? pre- Nous espérons que notre pays et l’Assemblée qui le repreplus S(! nte ne sont, pas encore descendus à cette déplorable orcï extrémité. Nous en appelons de M, Dupin à M. Dupin luilelle même, et nous aimons à ne pas douter qu apres réflexion ient il n’hésitera pas à adopter une nouvelle candidature, Hio puisque malheureusement sa démission est maintenant un lion fait officiel et consommé, — C’est un devoir de patriotisme » un auquel il ne saurait faillir dans un moment ou il se fait des efforts extraordinaires pour rompre une majorité dont la division serait urc malheur pubiie. Nous^ vivons dans un 3 a. temps où les bons citoyens doivent savoir se passer remproquement bien des faiblesses, et agir les uns a 1 egard des autres avec une extrême tolérance. Le salut de notre , m pays, s’il peut être sauvé, est à ce prix, »
' b Le 7 janvier, dans un nouveau scrutin, M. Dupin a ete Lns réélu par 377 voix sur S93 suffrages. C’est à peu près les ien . deux tiers des voix, , _
ce Cette élection, dît le Journal des Débats du 8 , qui doit aP . faire espérer que les nuages soulevés il y a quelques jours entre les deux grandes nuances de la majorité sont dissipés, a une grande valeur politique. » ,
Le très-habile jurisconsulte à qui est confié le soin d analyser et d’apprécier le résultat des séances de 1 Assenaice- lilde nationale dans la Gazette des Tribunaux jugeait ainsi sod ia situation dans le n° du 8 janvier: « Le scrutin daujourlier, d’htii a confirmé nos prévisions, M. Dupin a été réélu préraie giflent de l'Assemblée avec une majorité considérable; il a As- réuni | a presque totalité îles voix du parti modéré. 44 mem- ■îbb Hres seulement ont persisté (nous ne savons dans quel but)
M. DUPIN, PRÉSIDENT
ù disséminer leurs votes sur 1rs noms de MM, Odilon Barrot Dufaure et Daru : on voit que la scission circonscrite dans di ces limites n'a rien de bien inquiétant, et que M, Dupin ce iv en est pas moins autorisé à compter sur cette force d ad- Id bésion dont ii avait un instant craint l'amoindrissement, et qu'il disait avec raison être nécessaire à l'exercice des la^ m borleuses fonctions de la présidence. Nous ne parlons pas m des ibb voix de l’extrême gauche; il est évidenL que M, Du- ro pin rie pensait pas le moins du monde qu'elles pussent ^ se rallier à lui. Encore ne serions-nous pas surpris que les bt moins emportés parmi les représentants de la Montagne eussent accueilli sans trop de déplaisir la nomination de M, Dupin, tout en-votantcontre lui par esprit d'opposition systématique; car il ne faut qu'un peu de bon sens pour m comprendre qu’une grande Assemblée a besoin d'avoir à sa tête un président qui sache tout à la-fois la-diriger et k si contenir; et il suffit d’avoir vu M* Dupin à l'œuvre pour être ce convaincu que nul n’a plus de droits que lui à occuper le fil fauteuil. Mais peu importe, après tout, l'opinion de la mi- $11 porilé; ce qui importait essentiellement, c’était que la ma- la jorité témoignât, par l'esprit de discipline et d'union qui fa J aurait guidée dans son vote, de sa ferme volonté de don- dr ner au président qu'elle se serait choisi un concourséner* vo gique et par suite une grande autorité morale. La majorité vo n a pas failli à ce devoir, M. Dupin , nous en sommes sur, ne manquera pas au sien ; il acceptera sa réélection, car qu c est maintenant pour lui une obligation impérieuse de itit 1 accepter, p — M* Dupin a en effet accepté.
8 janvier 1850, — Loi sur tes instituteurs primaires.
Le rapporteur, parlant des provocations à l'ambition adressées aux instituteurs, est vivement interrompu par les rumeurs de la gauche. , '*
il/, le président s’adressant aux interrupteurs. Vous do S!L mandez la liberté de discussion et la JiberLé d’examen, d ™ vous ne souffrez pas la contradiction 3 II ne faut pas que p S ' i intolérance vienne du coté de la liberté, puisque vous !Sr prétendez la défendre. (Vive approbation à droite,)
Ji. Pascal Duprat dit que les rouges sont les républi- f cains. (Vives dénégations.) ' 1
M. Odilon BarroL Fa ut-il donc nécessairement être 1"^ rouge pour être républicain? M
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M. le président. Les républicains sont ceux qui se tiennent dans la Constitution ; et les rouges sont ceux qui se placent en 1793, — (A droite et au centre. Très-bien3 trèsbien ! )
M : Pascal Duprat continue à défendre les rouges. Il cite un livre où Ton dit en parlant d’eux : a Un rouge n’est pas un homme (on rit), c’est un rouge (nouveaux rires); un ronge ne raisonne plus, d no pense plus, il n’a plus ni le sens du vrai, ni le sens du juste, ni celui du beau et du bon, »
Quelques voix à droite , C’est vrai \
L orateur se récrie, M, Bourzat lui vient eu aide,
Voix de P extrême gauche , Nous sommes tous rouges, et nous n’en rougissons pas,
M. le président. Mon impartialité deviendrait injurieuse si je supposais que la définition qu’on vient de donner de re ou ou appelle les rouges trouvait ici un seul exemplaire, (Hdarite,) Je veux dire que, personne ne pouvant sans s’insulter soi-même s’appliquer une pareille définition , il faut ™ bu&scr dans le domaine de la polémique, et non pas se rappliquer à soi-même. (Nouveaux rires d approbation a droite.)-—Laissez discuter : la définition n'est pas pour vous, je le répète, à moins que vous ne vouliez absolument vo us y recon naître, {fl i 1 a ri té gén ér ale. )
M. de Parie u, ministre de l’instruction publique, estfréÿiemment interrompu. — Une voix à droite. A l’ordre les interrupteurs !
M. le président. Je ne puis pas les distinguer pour les rappeler nominativement à l’ordre, je n’aï plus qu’un moyen de rappeler à l’ordre, c’est de constater le désordre en montrant de quel côté il se produit,
fi) janvier 18o0, — A l’ouverture de la séance, M, le pré- Ment se plaint de ce que les travaux de T Ass emblée ne marchent pas ; il énumère tous les projets qui sont soumis jison examen, et engage MM, les rapporteurs à vouloir uien activer leurs rédactions.
Même séance, — Abus signalé dans le mode de votation (1).
Les plaintes alors formées pour lu première (bis se sont fréquem- ÏÏ 'jrT ? epL1 ' Sl Chacün f esÉ «d* sans pudeur à voter pour
, mêTtie ab ! e ?? et * n ■ « 1* sincérité comme la validité m scruilt;S e n ont ete fréquemment affectées.
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sieurs bulletins. Je tus a ces uuiwc»* “ j WA .’ , ont mission de résister à une pareille manière de voter, et nue ie les soutiendrai de tout mon pouvoir (Tres-bien!) On doit empêcher toute fraude dans le vote. Les huissiers sont les agents de l'Assemblée : respectez-les dans leur office. (Vive approbation.)
Même séance. — Loi sur les instituteurs primaires.
(Le rapportenr est violemment interrompu pendant li lecture de son rapport, surtout quand d reproduit les reproches adressés a la conduite des instituteurs.J Voix à l'extrême- gauche. C’est une infamie M. Canet. Je demande la parole.
M. le président- Vous l’aurez quand M. le rapporteur aura fini. (Tumulte prolongé. — Nouveaux cris de fureur sur les bancs de T extrême gauche.)
M. le président Ce sont la des hurlements, ce ne sont pas des interruptions 1 . — (S’adressant aux membres qui siegenl sur les bancs supérieurs de la gauche :) Voulez-vous bien permettre à la seance de continuer?.,. .
A gauche. Pourquoi ne pas excommunier et bannir ces malheureux? —Autres voix de la Montagne, Non, il im ib envoyer aux pontons ou les fusiller... ce sera plus totfmi. (M. le rapporteur essaie de reprendre sa lecture, et il
est encore interrompu.) , . . „
M* le président Attendez, monsieur le rapporteur. U question est de savoir si les 20 ou 50 membres qui pousseri des clameurs tumultueuses, que j ai qualifiées n nj i qu'un instant de véritables hurlement...
Une üoj'œ à droite. Hurlements sauvages.
M. le président. ... S’ils prétendent empêcher 1 Assenai de continuer... C’est un feu roulant d'invectives, d rojurfi et d'exclamations. (De toutes parts;. G est vrai l)
Voix à gauche. La loi est une injure !
M. le président . Vous voterez contre la loi; vous parler® contre ; mais maintenant taisez-vous ; c est votre devoir.. (Vest indigne, c'est au-dessous de 1 instruction primaire une pareille conduite! (Vive approbation a droite*)
Enlin le silence se rétablit.
M h président à la droite. Prouvez maintenant que vau savez écouler ; c'est la meilleure condamnation de eeusq* interrompent.
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LI janvier 1850. —Le president maintient le droit du bureau de déclarer le résultat de? votes.
Sur une autre question (celle de savoir si le vote aura lieu a la tribune ) une première épreuve est douteuse, bien prude membres ayant pris part au vote,
M r le président , On n’a pas voté, (S'adressant aux représentants qui persistent à stationner dans les couloirs : ) Et vous, messieurs, de quel avis êtes-vous? (Rire général.) C’est un vote important, (Oui î ouï 1 — En place 1 en place I) Vous réduisez TA ss emblée à douter de ses votes; et quand on propose une mesure qui doit donner quelque solennité et quelque régularité à ce vote, qui est le dernier sur l’ensemble de la loi, vous ne voulez pas même voter*
Plusieurs voix. Nais si !
M, le président. Votez donc! et d’abord regagnez vos places, (L’Assemblée consultée décide que le vote aura lieu a la tribune.)
15 janvier 1850, — Loi sur Vinstruction publique. — Vêvê- ' que de Langres ,
: fini. (Pendant le discours de Mgr Parisïs, évêque de Langues * et i plusieurs interruptions de la gauche ont dû être réprimées,) il/. Parisis. ,*/La foi de saint Louis circule toujours dans \ Li les (unes françaises, (Vive approbation à droite. Rires à ssenl gauche*)
i T y 3 M. le président. Ces rires sont indécents 1
M. Parîsis... .L’Église, vous le savez bien, oublie promp¬
tement ses plus cuisantes douleurs; mais ce qu’elle n’ounbtë bile jamais, c’est sa vocation , qui est de faire du bien.., ijlire (Très-bien 1 très-bien !)
Fptà? à gauche. Et rinqujsitipn ?
M * le président , On vous parle le langage de l’Évangile, rlera et vous répondez par T inquisition ! (Rires bruyants, — Réi oir.. cln mati ons à gauche. ) ( M. Pa ri si s se to u me ve rs 1 e préside n t flaire et lui adresse quelques mots.)
M. le président. Pardonnez-leur, Seigneur,*, et continuez* (Rires universels et prolongés (1).)
> VO t --—- - -- -- ---
US qt (1) Chacun sur sou banc complète le tcsUc en disant à son voisin ;
b Pardonnez-leur, Seigneur, car ils ne savait ce font... »
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M. Victor Hugo succède à la tribune à M, Parisis, Dès ses premiers mots, applaudissements à gauche,
ti J» rr„„ jt ài jfj’j'j I?t Ime Tïirtv^n
Il continue. Une voix au centre , Et les moyens d'exécution ?
À gauche. Monsieur le président, faites-leur donc faire4 loti ce l
M , le président Vous voulez donc que je vous empêche d T applaudir? (Rire universel.)
M. Victor Hugo parle de l 1 inquisition.,*, «De 1 inquisU m tion, dit-il» que certains d'entre vous essaient de réhap u liter aujourd’hui, »
M. le président à F orateur. Vous ne pouvez imputer à personne dans Y Assemblée un dessein prémédite de cî
genre-là.
M. Victor Hugo. « .... parti clérical, vous venez de bâih
3 > lonner le peuple romain, vous voulez bâillonner le peu- » pie français ! » — L’orateur parle... « de la nuit faite dans » les esprits par les ombres des soutanes. Le parti
» clérical place le gouvernement dans la sacristie. » Tout le côté droit A l’ordre 1 à l’ordre !
6 février 1850, — La Gonventim* —1795 ét ses crimes,
tie
M. le président , J'invite l’orateur à s'abstenir d’exprw sions consacrées au culte.
M. Nadaud . C’est la liberté de la tribune.
M* le président La liberté de la tribune a ses limites. A gauche. Non I non 1
IB janvier 181®. — Loi sur l'instruction publique ,
M. Crênüeux. On veut abolir 89,
M. le président , On ne le veut pas , on ne le peut pas.
t \ /lai? mûc a u \ 70^ nn’nn vnulaït iiïi^lKPr 1
(A Foccasion des crimes de 1793 qu’on voulait excuser.; M. le président Prenez garde!... 11 y a ici des en fa ni’ des victimes.
(A l'occasion de Carrier et de ses noyades. )
M r le président. Les crimes de tous les partis doivent éto flétris!
M . Hichardet , membre de la gauche, à l'occasion de h loi sur renseignement , entre dans une discussion rétro « u spective*.. sur 1789, sur Immigration, sur la Convention fl sur
h Dèà sur 1793. fl excite de vives réclamations sur les bancs de la droite. — M, Richardet. « C'est de rhistoire purement et xécu- simplement. »
M. h président .Cela n ? a aucun rapport avec l'amen-
îresi- dément qui est en discussion,.. D'ailleurs dans tous ces retours sur le passé, il y a une époque où Ton pourrait dispêche lineuer deux choses : les dangers publics, les étrangers qu'on a combattus : mais vous ne pouvez pas isoler ces faits de quish leur contre-partie ; vous 11 e pouvez pas faire l'éloge d’hommabi- mes qui ont passé à la postérité avec le souvenir de leurs crimes ; vous ne pouvez pas en faire ici l'éloge impunément, iter à [Vifs applaudissements.)
de ce il y a en France une époque de victoires, c'est la gloire de nos armées, il y a en une époque de proscription, de bâil- sang et de confiscation ; cette époque et détestée et détesta peu* ble; et je n'en laisserai jamais faire l'éloge ici. [Nouveaux dans applaudissements à droite et au centre.) parti M, Ségur d’Aguesseau. La France remarquera le silence de la Montagne.
M. le président. Monsieur d'Aguesseau, j'aurais voulu pou xprev voir remarquer le vûtre* (Dire universel.)
J/. Victor Chauffour. Un peuple que deux siècles de guerres de religion ont déchiré.
miles. (Réclamations à droite sur ces mots guerres de religion.)
M. le président. Quand on dit les guerres de religion , ce sont les guerres a l'occasion de la religion, celles qui ont la religion pour prétexte, et dont les ambitieux se couvrent s au détriment des hommes vraiment pieux. [Marques d'approbation et rires d'adhésion à gauche et sur quelques bancs de la droite.)
pas 46.
user.)
nfanù 7 février 1850, — Incident sur le procès-verbal au sujet d’une
expression blessante adressée dans la séance de la veille par
M. Léo de Laborde à AL Richardet .
at élit i r . ( .. , .
M. le président .Je n ai pas entendu cette expression
au milieu du bruit; si je Lavais entendue, je l'aurais blâmée Vertement. (Vif assentissement sur presque tous les bancs mes, de l’Assemblée.)
S^ans \ a SUI ' rinslruction publique, M. Barthélemy l de \i ‘Saint-Hilaire adresse une question au ministre sur le sens rétro dune disposition de la loi. — t* Je fais, dit-il, mes réserves imti sur ce point. »)
ise
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M. le président Ce n'est pas ainsi qu’on- fait les lois Formulez vos réserves en amendement. (Très-bien! très jjien ! ) Un ministre pourrait accepter vos réserves qui w lieraient nullement ses successeurs.
De toutes parts , C’est évident !
8 février 1800. — Déchéance des représentants condamna par la haute cour fie Versailles,
M. Michel de Bourges. Je viens protester contre V arrêté Versailles. (Vives réclamations à droite.)
M. le président. Un tel langage n’est pas admissible cela n'est pas tolérable 1 ,, , .
Tous les membres de la droite et du centre . A 1 ordre!
1 ordre ! T ^ t ..
Tous ies membres de rextrême gauche. Tres-bien, très
bien 1 . .
)i. le président. D’après la Constitution, la justice estui pouvoir indépendant; elle se rend Au nom du peuple fm çaîs. Quand des arrêts ont été rendus par les juges comjt tcnts, ils doivent être respectés et obéis par tous ; ce he pas dans cette enceinte qu’on pourrait donner impunémec f exemple de protester contre un arrêt a droite. Rarmelez V orateur à l’ordreî
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A droite. Rappelez l’orateur à l’ordre.
M. le président . Je n’ai pas besoin de le rappeler a l or dre ; ce que j’ai dit vaut mieux. (Très-bien! tres-bien I)
M. Michel de Bourges continue, 11 renouvelle sa protêt
tatîon, . „ , ,, ,
M . le président. Maintenant, je vous rappelle a lordr positivement. ^ , tt ,
M. Michel de Bourges persiste. 11 est rUppele a 1 ordre ut seconde fois; il s’obstine, la censure est prononcée coût lui; le président lui enjoint de quitter là tribune ; M, Miçh de Bourges se retourne vers lui avec des regards animes des gestes furieux; le président allait se couvrir pourst pendre ta séance et faire agir les huissiers, lorsque ent M* Michel quitte la tribune et retourne a sa place.
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41 février 4850. — Loi sur l'instruction publique.
M. Jules Favre rappelle une citation faite par M. Pas
contre les jésuites à la Chambre des Pairs.
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!/. deJierdrel. H a cité faussement !
JL te président. On était plus pâli à la Chambre des Pairs * oq n interrompait pas sur ce ton-ià. (Très-bien 1}
JLi&fc? FmcM « **»-*■
M. le président. Ils étaient sortis de l’Église I U. Charamaule. Entre une foi et une espérance, il peut y avoir des différences. (Exclamations à droite 1 *
JL le président. Entre la Foi et l’Espe'rance, il Chante* (On rit,) T
Lui sur l instruction publique, — Dons et legs *
Article 5, paragraphe relatif à l’avisa donner par le cou-
S V,- ‘acceptation des dons et legs faits aux etablissements d instruction publique s
déSuSÎASdr?it; a,t ; Cr0h ' e qUe le COnseil d État esl
il. de Parrieu , ministre de l’instruction publique Voulezvous me permettre de vous donner une explication?
•? -S? 1 ? 1 ? 11 111 gouvernement, et dans l'opinion du conseil (1 Etat devant lequel l’article a été’discuté* la nêcess,te A 1 autorisation par le conseil d’Èlat subsiste même J| resl avis préalable, qui doit être donne' par le conseil superieu r de 1 instruction publique. 1
il. le président. C’est un avis qui sera un des cle'ments de la decision du conseil d'Etat. ciemeius ae
f ' de PaTrieu insiste. C’est un avis préalable , voilà tout.
réi ,ète- tU nîninlf™ a a i UI ic l> ara G ra l' , 'e, M. le président indice «î, JJ/m i P qUL ‘ P,",, 1 ! m,n '* lre V» «la ne portail pas p. é-
Le paragraphe est adopté.
1j février (8b0. —Loi sur l’instruction publique.
la îlti."' 6 interruptions de la part d'un des membres de commission, placée au pied de la tribune.)
Sée deroeft^Æh Si c f la ,continue, l’Assemblée sera obtifnilarit“éiïle b i" C ^ “ COmm,ssion au fonrt * 1* «aile. J' P uers à ,‘ai tribune, vivement interrompu par la gante CC il0,nt <iue -ï«elques-nns essaient d'apaiseMes
LG
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M le président. On vous reproche de la violence, et vous en montrez toujours ; écoulez donc vos voisins les plus sages: Une voix à droite. Taisez-vous, vous autres!
M. le président, à charge de revanche. (On rit.)
Silence de toutes parts. t ,
M. Thiers. Quant à l’esprit religieux, il est vrai ([ue, dam l’Université, bien qu’il y ait un soin, qu’on ne peut pas désirer plus grand, a veiller à la pratique des deeoirs rédieux, il y a peut-être moins de pratiques religieuses que dans les institutions tenues par des ecclesiastiques. Qhlariti
3 'il / 1 ' C lè président. Ne riez donc pas dans un pareil sujet!
M. Thiers. Esprit admirable des Anglais, qui en bais sant respectueusement la tête devant la royauté, la relevai! ensuite pour discuter fièrement leurs a flaires avec elle, re voulant ni la renverser, ni lui céder! {Approbations f droite, rires ironiques à gauche,)
M, Pascal Duprat Vous n’êtes pas dans la question ; voui
êtes à Londres.
il/. Persigny. Allez à Londres. , ,
M. Thiers . Je neveux pas aller à Londres, monsieur, j: veux rester dans mon pays!
M. Pascal Duprat, Vous en êtes sorti! (Bruit)* itf. le président. Ce qu 7 ii y a de plus vrai, c est que yoHi sortez perpétuellement de ï esprit français, avec vos interruptions et le langage dont vous les accompagnez. (Irabien 1 très-bien I ) On ne sait qu’insulter les orateurs awliei de les réfuter !
M. Barthélemy Saint - Hilaire répond à M. Thiers; île fréquemment interrompu à son tour; on demande la» ture à droite ; le président consulte l’Assemblee : la clora est rejetée,
ment
Vprésident à la droite. Maintenant veuillez garder! silence : l’Assemblée l’ordonne; les convenances le recia-
IÇLll*
(Un instant après.) La discussion est assez grave pou qu’on ne lui donne pas une autre couleur que celle de m partialité et delà justice. (Très-bien!) , , ,
Au bout de quelque temps, nouvelles réclamations a ciroiti M . de Montakmbert. C est la loi de 1850 que nous ùm tons; ce p’est pas celle de 1844,
M. le président Ce n est: pas à vous de conduire la discu sion. L’orateur, quand il répond a M. Thiers, est dansso droit, et quand il croit trouver dans les opinions m
t tous neuves île son adversaire de quoi le réfuter, il a le droit sagra! d’indîquèr ees opinions. M. Thiers est trop patient pour s'eu fâcher, (Rires approbatifs.)
(Nouvelles interruptions â droite,)
M. le président. Je suis obligé de constater que, du cdté , dans de la droite, chaque phrase de l’orateur est interrompue ï a s de et je le fera i a u tan t d e lois qu e vou s i u terr □ ro p rez. Je u* ad - « reii- mets pas qu’une majorité puisse avoir deux poids et deux iesp maures. Quand vos orateurs parlent, je demande le sililarile lenee à la gauche; je le fais quelquefois durement> et je le ferai de même pour vous. (Très-bien!) ijetî {Nouvelle interruption .) De M. Thiers.,. delà commission.., i baiî Voix à gauche. Monsieur le président, vous ne protégez ûbmi pas l'orateur contre les interruptions.
Ile, ne M- h président . C’est injuste ; je fais ee que je puis, ions à M; Barthélemy Saint-Hilaire. Monsieur le president me soutient de toutes scs forces...
ï ; vou: (Cet orateur s’adressait trop souvent à II. Thîers.}
j]/. le président à T orateur. Ne personnifiez pas tant la chose, parlez de FUniversité et ne parlez pas des personnes, eurjf dL Barthélemy Saint - Hilaire. Je termine par quelques mots. (Ah ! ah I sur les bancs de la majorité.)
JL k président. Vos exclamations sont inconvenantes ; elles mm ^sont pas dignes.,, surtout quand vous vous attribuez le s intei- Privilège de la politesse et de Furbamté; il. ny en a pas (Très- là. (Approbation à gauche.)
au lie l jes interrupteurs de la droite n’en ont pas moins continué.
lime os intra mwros pûccatur et extra.
clôtirr:
14 février 1850. — Loi sur Vinstruction publique.
irderl'
e réda La loi reconnaît les écoles fondées ou entrete¬
nues par des particuliers ou des associations , ve pou J "' Wallon propose de dire «r par des associations redéfini connues par FLtat, (Agitation.)
J/, de Vallon. La porte sera ouverte ou fermée aux jésniàdroilf 03 5 ? e,on < ï u on adoptera ou qu’on rejettera mon amendeidtt # ,
ae Montalemberl Les jésuites ne sont pas, aux yeux i discui i ♦ 01 ? ime association; ce ne sont que des particuliers, lamsfl lles i llo î e DS comme tous les autres , as aiHt J ' w président. Ces questions - la, qui tiennent an droit
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public, ne se décident pas par des sous^éntendm. Lï y a un principe de droit public (i). Quand il sera formelle ment abrogé , h la bonne heure ! En attendant, vous ne ferez que ce que vous direz très-nettement, (G est cela*) aï
AL de Montalembert. C'est évident! '
M , le rapporteur Beitgnot dit que la question viendra plus tard sur 1 article 6S* Jt
Af. le président. J’ai seulement voulu dire que M* Vallon |, ; allait trop loin quand il supposait que, si son amendemen! était rejeté, il en résulterait autre chose que le rejet pur el simple de cet amendement, parce que le sort de cet amendement n'est pas lié au sort des grands principes de droil av public, qui ne sont pas en question en ce moment-ci* (Très* j a bien ! c'est cela ! ) m
Mr de Vallon. Je ne crois pas qu’une congrégation religieuse puisse ouvrir école si elle n'est pas reconnue par l'État.
M. le président. C'est une question en dehors. Quand le mot association est dans une loi, c'est un mot de droit, un mot légal ; par conséquent il reçoit une définition légale. ( j (
) 8 février 1850. — Crédits supplémentaires. — Communmlion dw gouvernement sur F exercice 1840*
J/* le président. M* le ministre des finances envoie le jJ[ document qui doit servir à mettre au courant de Vétat dra m finances, c'est-à-dire à faire le tableau de tous les crédit j e
P ortant sur les ressources de 1849* il en résulte que , dan? y { état actuel, f excédant des dépenses votées sur les recette p, de 1849 est de 268 millions. (Marques d’étonnement.) VflUf ^ votez tout cela en détail , mais à la fin cela fait un total (Mouvement prolongé en sens divers.)
M. de la Rochette. Il fallait nous le dire avant le vote*
M. le président. Il y a un tableau affiché, et je sais qu'on n'examine pas les tableaux. Voilà pourquoi je le dis*
M. Favreau , La conséquence, c'est qu’il faut voter contrf M. le président. La conséquence, c'est qu'il faut exami- fe ner île près* (Vive sensation.) ja<
_. se
(I) Ce principe est n qn'attcuiif; congregalion ne peut se fnnîier bn ^ l'État sans son autorisation préalable, aprfo examen dos statuts par If conseil d'État T et en vertu (Tune loi, *>
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i mars 1850. —Caractère du vole de T Assemblée quand, après une première ou une seconde lecture , elle ordonne qu J il sera passé à une lecture intégrale, — « L'Assemblée ne ir se lie pas, elle ne s'engage qu'à ceci : à examiner de iioli- » veau en toute liberté* » (Nombreuses marques d’approbation.)
5 mars 1850. — Dans un projet de résolution où Ton avait mis le mot monseigneur, le président dit : Le législateur ne dit Monseigneur « à personne ; il faut mettre moflswun » (La rectification a lieu,)
8 mars 1850. — Décision du bureau qui prive M. Ma thé de son traitement pendant son absence constatée > quoique pendant cette même absence son nom n'eût pas cessé de figurer dans les scrutins.
Même séance. — Le président maintient même contre les ministres l’observât ion des formes prescrites pour les interpellations. Un représentant (M. Combier) lisant un journal dans lequel il puisait le texte de ses interpellations, IL le president lui dit : « Faites votre interpellation vousmême. Voici la différence ; si vous disiez de votre chef que le goiivernemmt a trompé VAssemblée , je vous rappellerais à 1 ordre; tandis que vous vous ménagez Fimpunité en paraissant simplement lire un article de journal a la tribune, (Approbation adroite ; rumeurs à gauche,)
H mars 1850. — Loi sur Vinstruction publique.
M. de la Rockejaquelein luttant contre ceux qui voulaient 1 empêcher de parler, — M, le président dit: M. de la Rochejaque lein est majeur; il a le droit de parler si bon lui ■semble. (Hilarité générale.)
— A ceux qui par leurs conversations forçaient le président a élever la voix eu lisant les articles: — « Messieurs, » c est une troisième lecture et non pas une criée f »
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(Un peu plus tard, M. le président se fait suppléer par un des secrétaires pour la lecture des. articles.)
12 mars iBS>0. — Loi sur f instruction publique (art. 29), — Sur Varithmétique.
itf . Etienne. Sera-t-elle appliquée à l'industrie agricole?
,1/. le président . Quand on sait calculer, on applique le calcul à tout.
M. Sommier apporte un amendement non imprimé, et au, lieu de le développer sommairement, lit un long discours écrit.
M. le président lui rappelle à plusieurs reprises qu'il m doit développer cet amendement que sommairement jl essaie de le ramener à la question.
jJJ. Sommier. Je développe ma pensée.
M, le président . Mais pas sommairement, ainsi que le près crit îe règlement. Sommaire ne comporte pas de développements étrangers; vous avez pris l'enfant au berceau, [Hilarité à droite.)
M. Sommier . Il est impossible de le prendre meilleur qu'au berceau.
M. le président , Mais il faut le mettre à l'école. (Nouvelle hilarité.)
L’orateur continue à lire son discours...
Nouvelles interruptions à droite. A gauche au contraire: Parlez ! parlez !
il/, le président. Avec ces mots : Parlez 1 parlez ! vous voulez donc que l'Assemblée reste clouée i\ cette loi pendant un mois entier encore 1 Cette loi pèse sur nos travaux ; elle le» arrête tous. Vous dites : Parlez! parlez! et moi je dis avec le règlement : Parlez sommairement, ou ne parlez pas une heure sur un amendement. (Adroite : Très-bien ! très-bien 1)
L’orateur ne pouvant que lire ce qu’il a écrit sans en rien retrancher, M. le président lui adresse de nouveau une allocution, à la suite de laquelle il quitte la tribune et relire son amendement.
Même séance du i% mars 18&0. — Loi de crédit de 10 millions .
M . le-président Ht l'article 1 er au milieu du bruit.
ÏS 7
1lar
üle?
ue le
et du cours
Il nt
il , il
i/. Dakirel. On ne sait pas ce que Von fait,
M. Favreau . On n entend pas,
HL h président. Yos finances demandent cependant que vous Jeur prêtiez une sérieuse attention dans l’état oit elles sont. (C est juste! —Ecoutez! écoutez 1)
Si c’était des interpellations, tout le monde écouterait (C'est très-vrai... Le silence se rétablit.)
Je recommence la lecture de l'article...
18 mars — Charles Lagrange, député montagnard demande la parole sur le procès-verbal pour un fait personnel, et se plaint que, « dans Je pr ocès en diffamation » qu ri avait intenté au journal qui lui avait reproché ffa- » voir nue figure dû galérien et d’être un pourvoyeur de a cadavres,.,, il y a eu acquittement ! »
Il se plaint de favocat du journal qui a, dit-il « abusé * de sa toge pour poursuivre d’injures sans pudeur toute fl sa conduite politique.., »
M.k président. Vous vous êtes trouvé en face de trois inertes : la liberté de la presse, dont vous vous plaigniez; a liberté de la défense, qui protégeait le journal; et là liberté du jury, qui a prononeé dans son droit; l’Assemblée n y peut rien. (Mouvement universel d’assentiment.)
Le proces-verbal est adopté.
mars
près elop> c m>
illeur
uvelle
;aire:
Üllld nt un lie les i avec
s uce Demande durgence. (Vive agitation.) M, BarocKe h fc [ >ie ?J 1 ne est fréquemment interrompu; efforts du présidçnl n rm pour lin maintenir la parole. J
1 ïîî on voit la violence de vos inter-
r iil délà^olt£pH leS repr ^. enta î 1,s ’ 011 faire uni
«!, i Z - t e la violence de ceux qui ne le sont pas, (Approhalior
Vous rnnMi? 11 ™ e “ ef , bru J rante S réclama lions Fgnurhe. 'ou> cou limiez mon observation, h
fe Vjte mx à gauche C’est ainsi que vous vengez les clubs
mî’ÜàSiït Jtt ( ne , SUÎS pas i(; ™»eur îles ehibs on ptut < iie contre eux tout ce qu'on voudra.
ffarocfte.,i (Nouvelles interruptions.)
“ Présentation de la lai sur tes clutis vas M. Baroche., ministre de l’intérieur.
agitation,)
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M le président. L'exemple que vous donnes dans cette séance est des plus regrettables ; vous n’avez jamais M plus violents qir aujourd’hui.
M. Ilaroche.*. Laissez-moi finir ma phrase..* (Murmures, interruptions, bruit.) .
IL le président. Vous n’avez aucune modération ; cest déplorable. Vous prétendez défendre la liberté, vous m faites que de Voppression, (Approbation à droite. Murmures à gauche.) Vous ne remporterez pas, je lutterai contre vous à extrémité. Je maintiens la liberté de la tribune,et je mettrai en relief aussi souvent qu’il le faudra que vom êtes les ennemis de eette liberté que vous avez 1 air de défendre. (Approbation adroite.)
Enfin le ministre peut achever son discours,
M. le président. La parole est à M. Bae. J’invite ce côtéè 1 Assemblée (la droite) à montrer autant de calme qu'il y a eu d'effervescence de V autre pendant le discours de M. te ministre de V‘intérieur* (Bires ironiques à gauche.)
M, h président à plusieurs membres du centre et delà droite qui entourent M Baroche : Veuillez reprendre yo; places* vous féliciterez le ministre un peu plus tard, (Tirsbien l)
m mars 1850. — Budget dû la guerre .
M le général Lamorîcière donne des explications a sujet de l’effectif de l’année et de la garnison de P ara. (Interruptions... bruit et agitation à gauche,) if. te général Lamoricière se tournant vers le president Que disent- ils? l ...
AI. Êe président. Us ne disent rien; ils font du bruit, voiü tout. (Hilarité.)
U 7 i membre à gauche , Ou attaque la Montagne!
M . le président. U n y a pas de Montagne ici; on m bien ou mal ; on siège à gauche ou à droite ; u n y a d Montagne que dans 1histoire* et elle est baignée de sang (Très-vive approbation sur les bancs de la majorité; n meurs à l'extrême gauche.)
26 mars 48S0. — Proposition de M. de là Rochejaquelm République ou monarchie.
M Je président. Messieurs, votre règlement ne metpn>
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limites an droit qu’ont les représentants de déposer des propositions, il semble même que la forme soit absolue c’est-à-dire que dès qu’une proposition est déposée, et que 1 Assemblée est seulement avertie qu elle existe, la commission il initiative doit en être par cela même saisie, pour ensuite vous faire un rapport. Cependant il pourrait y avoir telle proposition qui par,son caractère, son excentricité son illégalité, pour ne rien dire de plus-»
De toutes parts , Très-bien 3 très-bien !
JL le président,.... Impliquerait la responsabilité du président, qui, trop esclave des formes, ne s'arrêterait pas en présence dune proposition aussi extraordinaire, et qui prendrait sur lui de la livrer à l'impression et aux formes habituelles du règlement avant d’en prévenir V Assemblée (Marques générales d'assentiment.)
Un membre . Mettez aux voix- *
JL le président. Je ne prends rien sur moi, | avertis b Assemblée; si 1 auteur de la proposition veut la retirer il a en sera plus question, *
Un membre. Il n'est pas présent.
Un autre membre. Il faut la lire I JL le président Je la tiens pour inconstitutionnelle en la lornie et an fond : mais pourtant je n en suis pas juge.
M. Bedeau. Ne communiquez pas la proposition , resurdez-la comme non avenue.
Plusieurs membres. Non! non ! lisez-] a !
(Une assez longue agitation succède. —M. de Par rien demande la question préalable. (On entend alternativement
Lisez! iV lisez pas!)
Le president déclare qu'il ne lira pas la proposition à moins que 1 Assemblée ne l’ordonne. — L’Assemblée , consulter, ordonne cette lecture. Le président lit :
* Art - itr - La nation sera consultée sur la forme de gou- * ornement qu elle veut constituer définitivement,..
» Art. Chaque électeur déposera un bulletin sur lequel pi" des deux mttts : république ou monar-
-V le président. O 11 a demandé la question préalable ' préalable ^ presqae entiÈre se lève P 0 " 1 ' la question
27 mars 1850. — Suite.
séIn’J e i ! '\ Roc {{ e m u t e}ein > qui n’était pas présent à la st.met de la veille, demande la parole sur le procès-ver-
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bal. Il veut, dit il, expliquer comment les choses se sont passées* — Au commencement delà séance, vers deux heures, j’ai porté ma proposition sur le bureau de M. le président, ] qui, après en avoir pris lecture très-longuement, je dois le dire..,*
M. le president. Pas lecture,
i/. de la Roehejaquelein .Connaissance, me dît , je me *
sers de l'expression même qu’il a employée: Mais, c’esf ( gros!... (Rires, bruit,)
M. Charles Abatmci. Le mot est vrai.
Une voix. Gros de tempêtes !
M. de la Roehejaquelein -T'ai répondu...
(Ici l T orateur entreprend de développer son opinion, k président le laisse aller. — La gauche paraissant se corn- ■ plaire à F écouter et disant Très-bien ! M, le président, s'adressant a l’extrême gauche, dit : « Puisque vous approuvez la proposition, reprenez-la. » (Longue hilarité.)
Le proces-verbal est adopté, et FAssembiée reprend son ’ ordre du jour. i
Même séance du 27 mars 1890. — Budget. — //(jfeJ iïrfo présidence- — V Elysée,
A Forças ion du matériel, au chapitre : Mobilier des flunistères, M. Etienne critique diverses a fluctations du mobi 1 lier de la couronne aux membres du gouvernement pro ^ visoire... a
— A F hôtel du général Cavaignac... *
M. le président . On lui accordait un hôtel, il a bien Mu le meubler,
M . Etienne critique aussi F ameublement de 1 hôtel de il ^ présidence ou temps de M . Marrast. B
A cela, M. le president dit: On a bien fait 1
Vient ensuite F Elysée.
M. le président. I/Elysée ! ou a dû le meubler aussi. Toul 1 cela n'est en vérité pas digne de FAssembiée. (De touto parts : C 3 esfc vrai!) La Constitution dit que le président ser* fl logé aux frais de la république ; eh bien î quand on ldi J donne un palais, il faut bien le meubler* Je le répète, Cf débat n'est pas digne de FAssembiée* (Nouvel assentiment
DE L’ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE. Mil
P as ’ 63.
Tes,
ent, avril 1850- — Budget . — Facultés de théologie — Biblioîs le thèques .
Le président constate que, de l'aveu de tout le monde, > mt on ne reçoit plus en ce moment de docteurs en droit
c’esf ™ nm '
Sur les bibliothèques, — Catalogues.
il/, le président . Il n> a pas de bibliothèque publique dont le catalogue soit fait, C est la partie la pies négligée ; { | et cependant c’est ce qu'il y a de plus essentiel pour la * conservation des livres et la facilité de leur emploi. (Très-
7t Wenj»
ppy_ SU* Que tVdbservotions encore sur le raniment des livres, sur les JogeuienU donnés ans bibliothécaires aux dépens du local nécessaire SOU 11 CL ' cbssemenï, et sur les livres que ces bibliothécaires eu prennent occasion de placer chez eux pour leurs travaux particuliers ! Le public ne peut plus les avoir,.... Ils sont en lecture!
lie la
2 avril 4850. — Budget des cultes . — Desserrants.
ypïi. (L'inamovibilité est réclamée pour les desservants, ainsi que le ur él e ctio n* — In te rru ption à d roite. ) m M* le président aux interrupteurs. Un peu de tolérance , 1 messieurs,,, de tolérance législative seulement, (Hilarité générale,)
falh A P rès lu discours trè$*éloquent de M. Berryer, qui a déployé dans cette occasion un très-grand talent... an mode b ?f. nt M mettre aux voix > M. le président dit à TAssernblee,,. : « Vous devriez proportionner votre attention h » l’importance des questions. Vous n’en avez jamais eu de * plus grave ni de plus solennellement traitée, b Âpprobation. )
oute 65.
tsen „
n lit ü avi ’d 18^0. — Lai sur la déportation . — Victor Hugo, — :e, a Bam. —Sfrasfrour#.
uul ,1/, Fïctor Hugo... Cet homme est condamné; ce condamné, ce criminel selon les uns, ce héros selon les autres;.. (Vives interruptions à droite et au centre.)
1U2 M. DUPIN, PRÉSIDES
AL le président . Criminel selon la loi ? héros selon scs complices- (Très-bien 1 très-bien!)
M. Fïc/ùt* Hugo. Je vous en supplie, ne F oubliez pas, le glaive de la pénalité politique n’appartîent pas à la justice, il appartient au hasard. (Vives réclamations a droite.)
il/, le président Vous niez la justice du pays... ! La plus grande attaque et le plus grand péril que Ton puisse faire ; subir à une république, c’est de nier sous ce gouvernement ; la puissance des autorités et des pouvoirs qui sont reconnus sous tous les gouvernements. (Rumeurs à gauche. Vive approbation à droite.)
A ceux qui rappelaient les conspirations de Strasbourg j et de Boulogne... ]
if. le président. Celui dont on parle a flétri par d * 1 énergiques paroles toutes les conspirations (1). (Très^bienl)
AJ. liûuher. Ce n’est pas une attaque contre l’homme privé, car il a racheté son passé. Mais c’est la dégradation J de tous les pouvoirs, même lorsqu’ils sont issus du suffrage que vous proclamez. (Approbation et applaudissements a droite. )
M. le président se tournant vers la gauche. (Test pourtant ( le gouvernement républicain t mais il ne trouve pas même grâce devant vous, parce que c’est un gouvernement. (Approbation à droite. Rumeurs à gauche.) (
(l) Voici les belles paroles adressées à ce sujet par M. le Président j
de la République à M. le maire de Haro t lors du voyage qu'il y üt lt j
22 juillet Iglft :
i Monsieur le maire, je suis profondément ému de la réception af- ;
h fec tueuse que je reçois de vos concitoyens. Mais, croyez-le, si je suis 1
n venu à Hrum, ce n est pas par orgueil, c'est par reconnaissance. J'* 1
s vais à ccctir de remercier les habitants de cette ville cl des environ I
» de toutes les marques de sympathie qu’ils n'ont cessé de me donner 1 » pendant mes malheurs.
>ï Aujourd'hui qifélu par la France entière, je suis devenu le chef n légitime de cette grande nation, je ne saurais me glorifier d'mie cap* . » tïvile qui avait pour cause l T allaque contre un gouvernement régis- J » lier, Quand on a vu combien les révolutions les plus justes entra îaent » de maux après elles, on comprend à peine l'audace d avoir voulu i» assumer sur soi la terrible responsabilité d'un changement. Je ne ms n plains donc pas d'avoir expié ici, par un emprisonnement de si* v
» aimées, ma témérité contre les lois de ma patrie, et c'est avec bon- s
» heur que, dans les lieux mêmes où j’ai souffert, je vous propose ntt j,
n toast eu l'honneur des hommes qui sont déterminés, malgré leart ,|
* convictions, à respecter les institutions de leur pays. »
ses
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Même séance. — Episode de Charles Lagrange .
Charles Lagrange veut parler et □ obtient pas la parole;
— il interrompt avec insistance et est rappelé à l’ordre.
— IL en profite pour demander la parole sur le rappel à l’ordre. — Le president la lui refuse.
M. le président. .Te refuse la parole à un orateur qui s'esL fait rappeler à l’ordre tout exprès pour parler; je lui refuse le bénéfice de son interruption (rires), surtout lorsque sa parole doit scinder une discussion eu deux. Vous parie rez plus ta rd, mo ri sie u r L a g ra n ge.
La discussion reprend son cours. Après le vote et le scrutin,
M. le président ; M. Lagrange a la parole. (Hilarité generale 0
Tous les membres, étant levés, se retirent en riant.
M. Lagrange descend de la tribune.
Cette séance a été marquée par plusieurs autres incidents (1).
6 avril 1850* — Silence réclamé. •— Conversations. — Con damnés, — 1 Sténographe*
La gauche se plaint de ce qu on nécoutc pas lTin de ses membres, M. Casai; et de fait les conversations sont établies sur tous les bancs, même du côté gauche.
jj/. le président. Je ne puis empêcher personne de causer a demi-voix avec son voisin ; j'ai avoue mon Impuissance la-dessus dans tous les temps. Il n'y a pas de président qui puisse empêcher Tînattention et les conversations particulières* (Rumeurs a gauche.) 1
Un membre, Invitez au moins à faire silence.
M. le président * Je l’ai fait; il faut que l'orateur aide le president. Ce n est pas moi qui puis obliger tout le monde a ecouter.
(!) Journal des Débats du G : n Les montagnards ont fait cela ter diver*cs expiions qui leur ont aLtiio qmdqu<f*ime S de res vertes et q(rituelles répliques que !em- adresse souvent M* Dupin: et il n’a peiit-circ jamais préside avec plus d'autorité f de verve et d’csprii qujujourd niu. * *
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/" M. Rpycr-Colbrd disait dans le même sens à nu médiocre orateur : « Faites-vous écouler } monsieur, faites-vous ceo tuer ; vous y pouvez plus que moi* *
M. Casai , parlant à la tribune de condamnés politiques, se plaint de la manière dont on en parle dans une circulaire ministérielle, «Voilà comme on parle des gens qui sont dans le malheur. » (Exclamations. Interruptions h gauche.)
M. le président. Le malheur n'est pas dans la condamnation , mais dans les faits qui Font motivée. (Très-bien ! trèsbien ! )
M. Pascal Duprat Ils sont contumaces.
M. le président. Eh bien 1 la loi et la justice les attendent. (Assentiment à droite; réclamations à gauche.)
M. Valentin j en uniforme de lieutenant, discote les manœuvres électorales qu'on prétend avoir été pratiquées envers les soldats. Long exorde pour réclamer T attention.
Une voix. Au fait 1
M. Valentin , Ecoutez donc sans étouffer mes expressions, (Oh ! oh ! — Marque d’impatience.)
M. h président . Silence dans les rangs ! (Hilarité.)
Le silence s’établit, et M. Valentin achève son discours. A la fin de la séance M. Casai, qui était sorti, rentre et se plaint comme d’une indiscrétion de ce, que pendant sou absence les sténographes du Moniteur ont communiqué au ministère une lettre dont il Savait lu que quelques passages...*
M. té président. Le sténographe recueille toutes les garnies prononcées a la tribune. Si on lui passe une piecs pour en intercaler le texte, ce n’est pas une confidence qu’on lui fait, e*est une tradition dont chacun a le droit de s'emparer. (A droite : Oui! oui!)
9 avril lSfiÜ. — Le président argue h ïenteut des travaux de l'Assemblée. Rien n’avance, ni le budget, ni les chemins de fer, ni les autres projets particuliers. — iciU est pour ainsi dire en stagnation, (De toutes parts : C’est vrai ! )
M, le président avait déjà fait, cette remarque plusieurs fois, notamment à la séance du 99 mars 1&>0, (V. le Moniteur.)
m L'ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE.
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10 avril 1850. —Police do la séance contre la droite et la gauche alternaiivement .
M * Bineau , ministre des travaux publics, est fréquemment interrompu,
M, le président» Laissez donc discuter librement. Vous aurez grand soin de dire tout à l’heure qu’on répond toujours à un ministre, mais ça doit être quand on Ta entendu* (Ourit; et le silence se rétablit/)
M* Crémieux prend la parole : il est interrompu à son tour.
AL Jules Favre, On n’entend rien ! c’est la droite qui nous empêche d’entendre!
M. h président se tournant vers la droite* Messieurs, c’est la gauche qui vous dit de faire silence, (Rires.)
Puis il ajoute, A condition qu’elle le gardera elle-même* (Nouveaux rires. — On écoute enfin.)
A la fin de la même séance , pendant que M* Darblay développe son amendement sur le chemin de fer de Paris à Lyon, un peu de confusion s’établit.
M. le président * Je remarque des deux côtés un certain nombre de représentants nomades qui troublent les autres. Huissiers, faites prendre les places aux députés qui sont debout*
15 avril 1850. — Impôt sur les chiens * — JÙumoÿu électorales en cîufts* Solidarité de la Montagne.
(Quelques orateurs discutaient sur le ton de la plaisanterie*)
: M. k président. Je vous invite, messieurs, a discuter sér eusement. L’impôt dont il s’agit est destiné à faire partie intégrante du budget, qui ne se moque de rien, parce qu’il a besoin de tout.
Même séance* — Interpellations de M. Banne sur la fermeture des réunions électorales qui avaient dégénéré en clubs *
Af, Baroche i ministre de l'intérieur, répond aux interpellations. Il est fréquemment et vivement interrompu, il venait de citer un discours tenu dans un club contre la
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religion et qui avait été accueilli par des trépignements et desnravos. Le ministre continue et cite un autre discours ou les condamnés à la suite des affaires de juin sont appelés martyrs, « Nos martyrs sont dans l’exil et dans les pri* y> sons- »
Quelques voix à gauche. C’est vrai! (Exclamationa droite. A l'ordre ! a l'ordre 1 )
M. Jlaroche. Je ne m'étonne pas que de pareilles paroles soient prononcées dans des réunions populaires, si dans cette Chambre elles trouvent des approbateurs.
MM. Valentin, Bourzat, Banne et autres de la gauche co n fi r me ni Eexpre ssi onde m a r ty rs -
Al* le président. L'approbation qu’on donne à ce langage des clubs est un acte de complicité. Vous foulez aux pieds l'autorité, la justice. (Clameurs redoublées à la crête de h Montagne.) Vous le faites par l'approbation que vous leur donnez.
A droite. Très-bien! très bien !
M* En taché répète sa phrase. Je ne m’étonne pas si dans les réunions populaires de si déplorables, de si coupables paroles sont prononcées, si dans celte Assemblée elles trouvent des approbateurs.
Voix sur les bancs supérieurs de la gauche* Oui 1 oui ! des juges!
Vôiwnombreuses à droite ., Comment !
J/, le président à la droite. Laissez donc bien constater que huit ou dix voix ont répondu ; Oui! oui!
tes mêmes membres de l'extrême gauche* Oui i oui !
A/, le prè$ident t Bien 3 c'est bon* vous encourez parla les mêmes qualifications.
M* Baroche continue. (Mais à chaque phrase il est de nouveau interrompu.)
Al. le président essaie plusieurs fois mais en vain de les comprimer.
Une voix se détache du groupe ; c'est celle de M. Baudin.
JJ. le président. Monsieur Baudin, n’interrompez donc pas sans cesse, votre voix éclate trop.
M* Baroche est encore interrompu.
il/, le président (excédé de fatigue). Paix donc, vous rendez la discussion insoutenable, vous ne procédez que par mie continuité de vociférations. Ce n’est pas ainsi qu on délibère. On a interpellé le ministre, et depuis que le ministre est a la tribune, c’est un concert continuel d'interruptions et d'exclamations de votre pari ; vous ne eon-
laissez que la violence clans l'Assemblée, comme la violence au dehors*
,1/, fïaroche reprend et achève an milieu de nouvelles interruptions.
ü/. Jules Favre demande et obtient la parole après M. Ba~ roohe; il est parfaitement écouté*
M* Baroché veut lui répliquer: il est interrompu avec plus de violence encore que pendant son premier discours*
M. le président. Mais laissez donc parler; c’est un système de violences, (Réclamations à gauche.) C'est évident! et la preuve j c'est que M. Jules Favre a été entendu avec ca I n ie pmdan l cinq quar ts d J he ure , ta ndis q u e m a i n te n a n t Le ministre ne peut pas faire une phrase sans que ses paroi es ne soient d é vo r ées p a r d e s i n te rrup t ions, i R i res d'assentiment.) — Après le discours du ministre, l'Assemblée passe à l’ordre du jour*
S&SF' Appréciation des journaux î
Le Journal des Débats constate que, dans celte séance, Li Montagne a poussé des bourras frénétiques.
he Constitutionnel rend compte de la séance : « ïJn seul mot, dit-il u eu terminant. Pour donner une idée de la sincérité du parii montaii gnard quand il réclame le respect des lois cl de la constitution, il «■ nous suffira de dire que, pendant la lecture des discours débités * dans les clubs, des bravos sortis de ses rangs ont salué les paroles h du ciuhisté qui avait traité les condamnés de juin de martyrs. Voilà » bien ce parti qui se donne comme le gardien de la Consul iitkm , et " qui ne perd jamais une occasion de témoigner de scs sympa Unes pour j» la révolte cl de faire cause commune avec i insurrection ! j>
La Gazette des Tribunaux : * M* le ministre de Lin lé rieur a demandé :i l'Assemblée si le gouvernement pouvait tolérer que Ton qualifiât de imiïTprs des hommes justement frappés par la loi du pays. — A. res niots, un violent tumulte a éclaté an sommet de )‘extrême gauche. Le président, M. Dupin, a réprimé avec autant d’énergie que de dignité nrs étranges interruptions, dont les auteurs ne craignaient pas de s t assoder à la réhabilitation des factieux atteints par la justice légale. »
Le surlendemnîn 15 avril, incident sur le procès-verbal (1)*
M .Mat h ieu (de la D r A in e ) de m a n de la p a roi e pour se plaindre amèrement de M. le président, qui la veille a osé mettre aux voix l’ordre du jour sans permettre de répondre à un ministre!
(I) Lorsqu une scène violente avait eu beu Va veille, il commençait ;t venir de mode de la part de la gauche de demander k parole sur le procéder bal ( dans lequel il n'y avait rien à rectifier, et cela unique* ment pour renouveler le brui! et le scandale en ramenant la même discussion.
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M. le président. Messieurs, il me semble que c'est, moins le président que l’Assemblée qui a été mise en jeu dans P i ncident, (Assentiment à droite.)
M. Péan . C'est vous, et vous seuil
M. le président * Bien! commencez par rrf interrompre ! Voilà précisément ce dont j'ai eu à me plaindre samedi; c'est qu’après avoir demandé des explications , on ne veut plus les entendre. Pour le discours de M. le ministre de l'intérieur, par exemple , il y a au Moniteur une colonne entière de dialogue entre le ministre et les interrupteurs auxquels fi s'efforcait de donner les explications qui lui étaient demandées. —Jïopposition se plaint ! moi je ne me plains pas ; mais je constate qu’elle me rend quelquefois mes fonctions extrêmement pénibles et laborieuses. J’aimerais bien mieux avoir des séances paisibles où je n'aurais qu’à donner des tours de parole et à mettre aux voix, plutôt que des séances où j’ai à lutter tantôt pour maintenir les principes sociaux méconnus ou attaqués, tantôt pour maintenir le règlement, et toujours pour protéger la liberté de discussion .
À droite. Très-bien 1 très-bien!
Je rappelle ensuite que l’ordre du jour de la veille, contre lequel on réclame, a été voté à une très-grande majorité; qu'avant de faire la contre-épreuve l'opposition a été invitée à remarquer le nombre immense des membres qui s'étaient levés pour l’ordre du jour. Ce vole qu’on attaque a donc bien éLé le fait de l’Assemblée.
A gauche , Et le règlement?
Maintenant vous venez de dire qu'on a tou jours la parole après un ministre ! Sans contester qu'il soit souvent convenable, utile, nécessaire même quelquefois que l'on prenne la parole après un ministre , je constate que cela n’a jamais été écrit dans aucun règlement. Aussi souvent est-il arrivé que l'on a passé au vote aussitôt après le discours d'un ministre. J’ajouterai enfin que, quelque vif que soit le désir de certains membres de parler toujours après les ministres et de ne leur laisser jamais le dernier mot (on rit), l'Assemblée est souveraine et peut toujours, quand elle Je veut, fermer la discussion.
(La lutte de détail continue encore quelque temps, et enfin le procès-verbal est adopté.)
M. le président. Maintenant, permettez-moi de le dire, dans l'intérêt de l’Assemblée que Ton calomnie au dehors. (Interruption à gauche.) On Taccusé de ne pas aller assez
viLe dans le vote des lois 1 Je constate qu’en effet son temps s écoule,*** mais dans des discours interminables qui ri aboutissent à rien ..* (Approbation à droite* — Réclamations à gauche.) On perd un temps infini pour des interpellations qui peuvent être dans le droit de ceux qui les font , mais qui sont toujours un scandale ici et une cause u excitation au dehors, (Marques nombreuses d'approbation. — Rumeurs à gauche.)
Maintenant discutons 3e budget.
16 avril 1850. — Secours aux condamnés politiques. — Efforts de MM. Schoelcher et Joly pour remettre en question un vote de la veille* — Lutte avec le président.
L'Assemblée maintient son vote*
Admonitions du président :
1° Aux députes stationnant dans les couloirs, — Est-ce que vous ne voulez pas voter, que vous vous tenez ainsi au pied de la tribune? Quand les circonstances sont difficiles, chacun doit son vote ; prenez place sur vos bancs.
% ù M* Léo de La borde parlant sur son rappel à Tordre, le président dit à T Assemblée : Voilà où conduit votre règlement, on interrompt violemment pour se faire rappeler à l’ordre et conquérir par ce moyen un tour de parole; et ensuite pour justifier l'interruption qui est en dehors de la question, onVy plonge de nouveau. Voilà ce que vous tolérez, (C’est vrai î c’est vrai [ Tordre du jour !)
(On revient au projet de loi. —Mais à Foccasion d'un amendement de M* Schœlcher et d’un autre de M. Joly, qui avaient pour objet de remettre en délibération une question qui avait été décidée la veille, il s'éleva à gauche et à droite un long tumulte que le Moniteur caractérise par ces mois : bruit général* Enfin le président parvient à se faire entendre ; il résume la discussion , explique le règlement , et F Assemblée, consultée, écarte les deux amendements par la question préalable; et maintient ainsi le vote de la veille*)
Séances des 48, IDef 2Q avril 4850* — loi sur la déportation.
Attention particulière à diriger ce débat.
Allnrniion en commençant pour en faire sentir la gra-
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vité. Sévérité à maintenir la liberté, la dignité delà discus- Bien et du vote. “—Précision dans la position des questions.
Séance du 18. — M. le président invite l'Assemblée au silence. De toutes les lois dont un corps législatif peut s’occuper, les plus importantes, les plus difficiles, sont sans contredit les lois pénales. JL est de P intérêt de tous, surtout quand la peine s'applique à des crimes politiques, de s'écouter réciproquement, afin île voter avec maturité et réflexion. (Marques nombreuses d’assentiment.)
M* te président à M. Jules Favre. Punir n’est pas se venger.
M* le président à M. Mathieu (de la Drôme) qui attaquait l’impartialité des jurés.—Vous supposez que les jurés sont des p a rj u res ! On leur de ma n de 1 e se r m en l, et v ou s d i tes d’avance que vous croyez qu’ils violeront ce serment! Vous attaquez L’mstîtution dans son principe même.
Séance du 19. —Sur r enceinte fortifiée destinée aux déportés,
M . le président . Attendez le silence , je ne laisserai certainement pas discuter une proposition aussi grave au milieu du tumulte et des conversations ; j’attends que le silence s'établisse complètement, ou bien j'arrête la discussion; (Approbation,) Les membres de la commission ayant plusieurs fois, dans le cours de îa discussion, interrompu les orateurs, le président les réprime. L’office d’une commission, dit-il, est d’écouter, de recueillir les observations et de charger ensuite le rapporteur ou l’un de ses membres d'être l’organe régulier, grave et pacifique de ses sentiments. (Très-bien ! très-bien !)
Avant de mettre aux voix l’article 1 er , à l'occasion duquel on avait discuté confusément plusieurs questions, le président analyse les propositions et montre qu’il faut décider successivement trois questions :
l ù La nature de la peine;
ù 2° Le lieu où elle sera subie ;
5° Le régime auquel seront assujettis les condamnés.
On suit cet ordre de votation.
20 avril 1850. — Suite de la discussion de la loi sur h déportation .
M. k président à M. P. Leroux. Le droit d'avoir avec soi sa
!ît
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femme et s os enfants n est pas un droit civil; c'est un droit naturel.
Sur l'article relatif à 3a suppression de la mort civile en ce qui touche les déportes* le président l'amende lui-même en proposant l'addition des mots en aucun cas , ee qui est accepté par l'Assemblée.
— Dans un moment d’agitation sur tous les bancs,
il/, le président. L’Assemblée se préoccupe d'interpellations qui ne sont pas demandées quant à présent. Ainsi * c’est prématuré. Age quod agis: occupez-vous de la loi. (C'est cela ! très-bien IJ
— Sur la queslîon de rétroactivité , pour qu’il n'y eut pas d'équivoque,
M. le président . Qu’importent les tenues de la question [ considérez le fond ; il s’agit de savoir si la loi telle qu'elle sera faite s’appliquera à des condamnations déjà prononcées, à des délits déjà commis antérieurement; ou si elle ne s'appliquera qu a des faits à venir, à des condamnations à prononcer. Voila la question. {C’est cela.)
— A ceux qui parlaient de la haute cour de Versailles et des hauts juré.s., et qui s'interpellaient à cette occasion,
M. le président. Voilà précisément les dangers de transporter mie question judiciaire dans un corps législatif. Oubliez la cour de Versailles et les personnes, et ne vous occupez que des principes.
— .Au milieu du discours d’Ûdilon Barrot..,,, agitations .... conversations., .. -
M. te président . J'invite l’Assemblée au silence, (Le bruit continue.) “ Messieurs, laissez dont achever l’orateur ! ce que chacun se dît à l'oreille n'avance pas la discussion; ï] n y a que ce que tout le monde entend qui peut influer sur les déterminations et ie vote de l'Assemblée.
(Le silence se rétablit.)
avril 18rif), — Suite de la loi de déportation.
(Bruit des conversations à droite.)
M. h président. Je ne comprends pas qu’on fasse une telle loi au milieu de pareilles conversations : cela n’a aucune dignité, ni même d'équité; car on vote ensuite sur cejuqn rie connaît pas, sur ce qifon n’a pas entendu
(Bruit.) i
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M. le président. C’est à droite que je demande en ce moment le silence; car je constate que la (a gauche] on (■coûte. Je pose maintenant la gauche pour exemple a la
droite. (Rives.) , ... .
(Quelque temps après la gauche ayant interrompu a son
l ° j/’\o président. Vous prenez une trop grande revanche maintenant, c’est à droite qu’on se tait, je vous invite au
silence. ,
j|/\ Pierre Leroux avec vivacité* M. le ministre de là jus-
lice n'a jamais lu la Bible ni l'Evangile.
M, le président. Monsieur Pierre Leroux, n interrompez pas: — L’Evangile commande la patience et la tolérance.
ÆL de Mornay reproche à M. de Lamartine d avoir contribué an bouleversement de la société,,*
M. le président C’est une attaque personnelle > elles sont
défendues. , v,_
L'orateur continue, le president le rappelle a la question, d/. de Lamartine ayant cité Napoléon a Sainte-H elene a côté des condamnes politiques déportés,*. , ,
M. le président. Napoléon n était pas un condamne : c est de l’insulte par assimilation! ,
il/, le président réprime M. Augustin Giraud T qui voulait prendre la parole aussitôt après le dépôt lait par le ministre de la guerre d’un projet de loi demandant 150,000 tr. de secours pour les familles des soldats du 11 e loger noyés au pont d’Angers. . . ,
Sur l’arücie 7 de la loi de déportation relatif aux ellets de la mort civile des individus précédemment condamnes à la déportation,
M. le président invite au silence. Nous voila, dit-iL en présence du droit du législateur, en présence des efïets des condamnations judiciaires, par conséquent dune question qui sous un autre point de vue a presque le caractère de celle d’hier (sur ce qu’on avait appelé \ effet rétroactif de la loi).
(Le silence se rétablit.)
24 avr d 1850, — Budget — Institut agronomique de Versailles .
Au sujet d’une réduction de 158,000 fr. proposée par b commission pour rinleinat des élèves ; M, Salvat avait de-
1 ée mande le rétablissement île ccLLe somme ; le ministre de ) on l’agriculture ne la demandait pas.., à la Jtf, le président .. Le ministre ne veut pas plus des 58,000 fr.
que des 100,000 fr.; voulez-vous donc les lui donner mali son gré lu il.. Prenez garde, il les prendra. (Hilarité" bruyante et prolongée.)
tiche (L*augmen t a Lî on n'est pas adoptée*)
e au M * le président ■ Maintenant sur les fermeS’éeoles trois
amendements ont été proposés pour rétablir le crédit de jus- 429,000 fr. que le ministre ne demande pas non plus.
(Oui! non! aux voix!] Le budget est ruine si Ton veut r pas! donner de l'argent au ministre malgré lui.
(L'augmentation de 4J9,000 fr. mise aux voix est rejetée*) con-
2o avril 4 850. — Allocution pour accélérer le vote du budget ;
èueà 4L Félix de Saint-Priest demande que F on mette à l’ordre du jour de demain le rapport de M. Larabit sur sa proc'est position et sur celle de M. Lemercier, relatives au recrutement et au remplacement, afin que l'Assemblée puisse les oui ait renvoyer au conseil d'Etat déjà saisi d'un projet de loi nui]s- présenté par le gouvernement*
00 fr. M. de la Guêronière, rapporteur, propose d'inscrire léger aussi à Tordre du jour de demain la première délibération
sur le projet concernant la fixation des heures d’ouverture elfe et de fermeture pour les bureaux de douane. mués d/. le président * Je crois que la chose la plus essentielle pour T Assemblée et pour le pays est de pousser à la fin de il, en la discussion du budget. (Assentiment universel.) 11 y a un ts des dommage énorme pour l’Etat et Une responsabilité trèsestion grande pour l’Assemblée dans le retard que le vote du >re de budget a éprouvé. (Nouvelles marques d’adhésion.) Je vais tif de vous les signaler en deux mots*
La commission propose des réductions, vous les votez ; mais ces réductions ne pouvant avoir d'effet qu’à compter du jour où le budget sera voté définitivement; en atténuant les dépenses continuent sur T ancien pied ; et vous êtes privés du bénéfice de la diminution pendant quatre ou cinq mois.
If un autre côté, le budget des recettes ne devant venir par la qu’après les dépenses, et plusieurs projets d'impôt portant ait de- augmentation de recettes devant être mis préalablement à
')M M, DUPIN, PRÉSIDENT
Tordre du jour, [«lus vous retardez le vote de ces lois.et plus les recettes sont éloignées, au détriment du Trésor, De manière que les dépenses demeurent augmentées d'un coté et les projets de recettes ajournés rte Taulre. (Voix nombreuses : C’est évident!)
Je profiterai de celte occasion pour adjurer les orateurs, en leur laissant d’ailleurs toute liberté, de vouloir bien analyser leurs opinions et resserrer leurs discours, afin de laisser plus de rapidité au vote du budget de 1880, et de réserver sur le budget très-prochain de 1881 la plupart des améliorations désirables qu’on pourrait alors réaliser. (Très-bien I)
Et pour le budget de 1881 lui-même , dont vous allez nommer les commissaires, je vous adjure de leur enjoindre de faire 3e rapport le plus tôt possible, (Oui! oui!) Car, comme un dégrèvement de Tl millions est annoncé, il faut qu’il soit voté avant ta réunion des conseils généraux, pour que les contribuables puissent en profiter dans le budget prochain. Ainsi, je résiste à la mise à l’ordre du jour d’autres projets, et vous engage à consacrer les deux derniers jours de la semaine au budget. (Marques unanimes d'approbation.)
Même séance du 25 avril 1850 , — Catastrophe d'Angers ;
secours auæ blessés et aux familles des noyés du 11 e léger.
il/, de Gasc , rapporteur, rappelle que le président de la république a le premier porté des secours et des consolations aux blessés... M. le président de la république s est noblement associé à cette grande infortune... (Rires d longue interruption à gauche.)
M t U prés ident s’a d r essa nt au x in ter ru pteu rs. C orn m en 1 , vous riez 1 .*.. Messieurs, le président a fait noblement son devoir, et nous ferons le nôtre.
Voix nombreuses , Très-bien! très-bien 1
M. de la llochejaquelein rappelle qu'à l'occasion de celte catastrophe d'infâmes calomnies onL circulé. (En effet, un journal déféré depuis aux tribunaux avait eu la perfidie d’accuser le gouvernement d’avoir été cause de ce malheur.,.)
M. le président . La calomnie a pris naissance au dehors; elle sera jugée au dehors en môme temps qu’elle est cou-
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dam née au dedans. (Marques unanimes d’assentiment. Aux voix! aux voix!) Je donne lecture du projet de loi :
«11 est ouvert au ministre de la guerre, exercice 1850 (chapitre XVII du budget), un crédit extraordinaire de 150,000 fï., pour secours d'urgence à donner aux familles des militaires du 11* régiment d'infanterie légère qui ont péri victimes de la catastrophe d’Angers, ainsi qu’aux militaires qui ont été blessés d'une manière grave dans ce déplorable événement. — It sera rendu un compte spécial de lemploi de ce crédit, x
Ai: de la Rochejaquetein . Je retire mon amendement. (Ah ! ah ! très-bien ! )
Le projet, adopté par assis et levé à l’iinanimité, est ensuite soumis comme loi de crédit à l’épreuve du scrutin.
Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants, 657
Majorité absolue, 529
bulletins blancs pour l'adoption, 657
Aucun bulletin bleu n’ayant été déposé dans les urnes, la loi est adoptée à Lun an imité.
27 avril J 850. — Budget de la guerre. Attaque de Char ras contre le président de la république .
IL Char ras attaque le président de la république , qui, oit-il, usurpe le grade et l’habit de général au mépris de Iarticle 256 du Code pénal... 1
K ^président rappelle l'orateur à la question.
Le ministre de la guerre veut répondre à il, Cliarras: il est interrompu par la gauche.
Une votx. Ou a-t-il gagné les épaulettes?
M. le président. Vous ne savez faire que des personnalités grossières. (Murmures à gauche*) Vous croyez apparemment augmenter la dignité de la république en insultant celui (]ue le peuple français a voulu mettre à sa tête. H y a eu attaque, écoutez la réponse.
Une voix ; Il est responsable et discutable.
t / ’. ^ président. Est-ce u ne ra is on pou r T i n s ul ter ?
Voix à gauche. C’est vous qui L insultez en le mettant audessus de Ja loi.
¥ M président . Je ne le mets pas au-dessus de la loi, inus je rappelle au silence ceux qui ne reconnaissent au- (, «nc loi. (Vive approbation à droite.)
M. DUPIN, PRÉSIDENT
Mèïïiù seWicft. —•* lucident di&ctplîfiüive,
A l’occasion de M. Valentin interpellé par quelques membres» M. Testelin leur dit : Vous êtes des insolents?
(Explosion de murmures.) . „ , . .
M le président . Je vous rappelle a l ordre formellement; et ie devrais faire plus, car c’est une insulte a 1 Assemblée. Plusieurs membres. La ôepsufel (Bruit.) . i M Testelm, vivement interpellé , demande a s expliquer. Af, le président. Ce n’esl pas une explication que vous avez
\ 1 .... J™* Avmizoe f Corsa nti fi
, _t je reconnais pur-
laiiemeni i .,«r — l’expression regrettable qui
m’a échappé ne s’adressait pas a l’Assemblée, mais a un petit nombre de membres.
M. le president. La distinction n’esl pas recevable, car le règlement appelle la censure eontre tout représentant qui aura adressé à un ou plusieurs de ses collègues des injures, des provocations ou des menaces. Je vous engage a retirer votre expression.
M. Testelin. Je la retire. (Bien 1 bien!)
Af, le président. L’incident est vidé.
50 avril 1850. - Budget de la guerre. -- Discipline de Varniée. Le général Lamorictere.
M. le général Lamoricière. Je vous ie disais tout à 1 heure messieurs, l'armée puise sa force dans le sentiment in droit et dans le respect de la loi, et c est ce double sentiment qui iui inspire celui du devoir et celui de la discipbnr Mais que faut-il pour conserver, pour fortifier en elfect sentiment dont il importe tant de ta voir toujours * C’est que, en même temps qu elle montre ce sentiment du respect pour la loi, elle voie respecter toujours envers ri les principes et les règles qui font la puissance et la fore_ de nos institutions militaires... (Écoutez I écoutez 1) Je vous en conjure, respectez les lois constitutives de l armée, c’est chose sérieuse... Respectez les lois qui la fontv , et comptez que l'armée détendra toujours la loi qu tll défendra, quels que soient les préoccupations et les dm*»
dont elle puisse avoir été l'objet (Murmures prolongés à droite et au centre.)
Plusieurs voix. Que voulez-vous dire? de quel doute parlez-vous?
M. de Lamoricière* J’ai dit un mot pour un autre; j’ai ts? voulu dire soupçons.
Une voix , Mais soupporas ou doutes , c’est la même chose, nt; M. te ministre de la guerre* Je demande à l’orateur de s’exée r plîquer. Pas d’insinuations,
(Le général reprend son discours. Il fait l’éloge de Tarer. mée , qui, dit-il, ne veut pas de coup d’Ëlat. )
\u M* le président. J 1 ajoute que la plus grande gloire de Tannée est de n'avoir jamais fait de conditions au pays, m ;tr- à la tribune, ni ailleurs, (Vifs et longs applaudissements à qui droite et au centre,)
3SP Le Journal des Débats du I ef mai dil à ce sujet t i Hi eus ne compileras pas à l'honorable général Lamoricière le droit de parler r lç au iinm de l’année : cksl un droit qu’il a cunqim *Ur le champ de
qui bataille Ct sous le feu des barricades. Mais pourquoi l’orateur a-t-il
eu devoir mêler aux sentiments qu’il exprimait comme l'un des chefs [fgr de Formée Cidée ((une réserve , d'une condition qu’il s 1 est chargé de poser, de déterminer tui-même? Rien de plus délicat t\nm les cErcoustanres présentes, rien de plus grave que de dire & la tribune : Eu fait d'obéissance, eu fait do subordination, (armée ira jusque-là; elle iiira pas ptns foin. En posant ces conditions, cette espèce a'idlwxa tum au nom de l'armée, le général La m or ici ère esE ioni île la mesure oii il aurait dù »e renfermer, M. le président Dupin s'est rendu sur re point l intorprèLe tk L’Âuemhlée en quelques mois pleins de met et de fa cfUivenançe. «
U3 J ( | 2 mai 1850, — Expédition de Borne. — Crédit supplémentaire*
Jili" (Vive agitation.—Orateurs interrompus;—le général ine. Oud ï n ot Y e s t fré que mm en t e t vî ol e m men t q u a n d Ü contes te
e ce que la population romaine fût hostile à Tannée française.) née ' M. Je président s’adressant à l’extrême gauche. Ainsi vous t «u avez le droit de dire qu’on était hostile à Tannée française [ elle A (extrême gauche* Ouil oui!
orce M* le président* Et vous ne permettez pas au général en vous chef de défendre la nation et Tannée 1 (Vif assentiment à iiee, droite; rumeurs croissantes à gauche.) Vous prenez parti vre pour nos ennemis, voilà ce que je vois, le la A droite, Ouil oui! c’est vrai ! (Réclamations à gauche,) cndfl .1/ le général Oudinol reprend et persiste ; il adjure le gé~
■m M. DUPIN, PRÉSTDBRl'
iiéral Régnault de Saint-Jean-tTAngély et M* de Corcelles, alors ambassadeur de Frànce près du saint-siège.,*
M. de CarceUes confirme les assertions du général Oudinot.
(Exclamations à gauche,)
M. le président. .Te veux constater ce fait, que , dans une assemblée française, quand il s agit d une expédition autorisée par tous les votes de F Assemblée,., (vives réclamations à gauche, approbation énergique et prolongée sur les bancs de la majorité) une minorité qui interrompt sans cesse avec violence, ne permet pas au général en chef de défendre Varmée, pas plus qu’à notre diplomatie de défendre ses actes. (À droite : Très-bien 1 très-bien 1) Je consLate ce fait, je le constate à la face du pays! C'est honteux 1 (Nouvelles exclamations à gauche.)
On va aux voix, et le crédit est voté par 162 voix contre 198,
ÏÜ3P An banquet donné le 28 avril par le nonce de Sa Sainteté ait rorps diplomatique et atnc principale* notabilités parlementaires (MM, Mole, T hiers, Berry er, Montalembert, Oudlnot, Changarnier, Corcclte , etc.), le nonce ayant pris la parole pour remercier la France ci les autres puissance* qui avaient concouru au rétablissement dn Kainl-sidge, M, le président Dupin, ayant pris la parole, a répoudci en ces termes : * La France a marche k la délivrance de Rome et ait rétablissement du saint-siège comme à laccomplissement d *lui devoir Les votes de nos Assemblées nationales (constituante et législative) ont accompagné toutes les phases de cette expédition , et elle recevra bientôt, je l'espère, une éclatante et dernière sanction. (Voyez le vote du 2 mai). Nous sommes heureux d'avoir vu les autres puissances delà catholicité concourir U cette œuvre suinte ; et , dans cette gloire commune, nous ne rechutons d'autre part que celle qui appartient naturellement h la France > eu vertu de son litre incontesté de Fille aimee de FÉfjlîsc, * — Ces paroles ont obtenu une complète adhésion de tous les auditeurs,
17 mai 1850, — Incident à Voccasion du, dépôt de diverses pétitions contre le projet de loi électorale. —* M * Miot*
M . Miot se fait rappeler à l’ordre, (Descendu au pied de lu tribune, il dit au président : Monsieur Dupin, il y a vingt ans que vous me faites la guerre !
M, le président. Je ne vous ai jamais vu que dans celle enceinte, et je ne vous ai jamais adressé ta parole que pour vous rappeler à l'observation du règlement.
df. Mm répétant les mêmes expressions avec véhémence, la censure est prononcée contre lui.
19 mai 1850* — Dépôt de pétitions contre le projet de loi électorale.
(Lutte du président avec les représentants qui en déposant leurs pétitions, s’efforcent d y joindre des réflexions intempestives et inconvenantes.)
M. Charles Lagrange parle d une pétition contre I attentat qui résulterait t dit-il, do la violation du suit rage univeiselpar l’adoption du projet de loi* .
ÿ le président. Les pétitionnaires peuvent demander, mais il ne leur appartient pas de donner des leçons a 1 Assemblée- , , , ,
M. Charles Lagrange. Ils n’en donnent pas ; mais si réellement ils ont droit,*. p „ _ , -a ,
M. le président. L Assemblée fait la loi , elle ne la reçoit pas, (Très-bienî très-bien!)
On reprend le budget, , .
( A la fin de la séance, au moment de mettre aux voix.)
il/, le «résident, l'invite messieurs les représentants a reprendre leurs places ; avec un tel désordre, il est impossible lie délibérer sur quoi que ce soit,,, oh! indisciplines! (On rit.)
31 mai 1850. — Nouveaux dépôts de pétitions : ce que les journaux anglais appelaient la procession des montagnards. MM. Nadaud, Charles Lagrattge, Madier de Montjaii en
présentent contre la loi électorale,
//. Léo de Laborde en présente une pour le rétablissement de l’hérédité monarchique.
Plusieurs voix. Ah! e est la contre-partie.
M , le président. C'est inconstitutionnel 1
M. de ta Rochejaquelein. C’est très-bien; pourquoi donc
se gêner? (Violents murmures.)
Voix à gauche» Vous ne rappelez pas a l ordre, monsieur le président!
M , le président, .l’ai fait observer, et je suppose qu on a entendu, que c'était inconstitutionnel: c. est de l anarchie des deux côtés.
Ma de la RochejaqueUin. Vous pouvez ajouter un troisième côté, (Mouvements divers).
S(Û M, DUPIN, PRÉSIDENT
M. k président. ...De tous côtés ; je n’en excepte aucun; c'est île l'anarchie à qui mieux mieux. Il serait bien temps de commencer ia séance.
2 2 m a i 1850. M .Bêcha rd di t « q u 1 en te m p s d e révo 1 ut jo n fi les hommes obérés sont extrêmement dangereux. » La gauche se récrie ; le président s'interpose.
Fait personnel; le général Gavaignac attaqué par un orateur; Je président rappelle que le général Gavaignac a sauvé le pays (en juin 1849).
23 mai 1850. — Loi électorale . —‘ MM. Victor Hugo et de Montalembert.
Séance vive et animée. Altercation et réplique entre M. Victor Hugo et M. de Montalembert. — Longue suite de personnalités que le président s’efforce de comprimer.
M, le président, N interrompez pas, monsieur de Montalembert !
m# à (jauche Obtenez donc le silence, monsieur le président !
j/. le president. Vous n'entendez donc pas que j*ai dit h l’interrupteur de se taire?
La même voix à gauche. Vous ne 1 avez pas dit assez haut.
M. le président , Donnez-moi donc un porte-voix, au milieu de toutes vos clameurs!
M. Victor Hugo continue son apologie, — Ou lui elle un de ses vers :
Dans l’exil j s’il le faut, pirai suivre mou roi,
AL Victor Hugo. La (Lite? — 1818. — J’avais quinze ans!
Voix nombreuses. Assez! assez! Tordre du jour 1
AL le président. J’appelle de nouveau le terme de cette discussion, où la personnalité prend trop évidemment la part de 1 T intérêt public.
L’Assemblée reprend son ordre du jour.
Même yanre. — Nouvel incident qui amène le général Bedeau a expliquer au milieu de quelles circonstance» il s est vu force' de signer un ordre de désarmement : « À ce
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» moment*-là , dit ^ Il, on mettait en liberté violemment le » péniteucier de Saint-Germain : on menaçait la maison cen- » traie de Poîssy; on craignait la mise en liberté des hom- » mes de Melun et de Gaillon, puisqu’il faut tout dire! » (Sensation prolongée.} « On allait iusqpe-là ! » i]L le président. En voilà des auxiliaires !
(Le général Bedeau achève son discours.)
M. Baroche , ministre de Y intérieur , parle, et est à son tour violemment et systématiquement interrompu par la gauche*
M. Baroche. Ce mal contre lequel nous voulons lutter c’est l’invasion du socialisme.
ütie £ mm. Lequel?
M. le président. Il y en a au moins deux mauvaises espèces, suivant M. de Lamartine, (IGre universel).
M. Baroche. Oui, dans cette triade invoquée par M. de Lamartine (1), il y a au moins deux mauvaises espèces: d’abord Lé terne! jacobinisme, je le regarde comme une révolte contre toutes les lois de la société humaine, comme un reflet des pages historiques de 1793* (Rumeurs à gauche.)
M. le président Pages déplorables et sanglantes 1 (Le ministre continue et est interrompu presque à chaque phrase*)
,[/. le président. L'Assembléee voit bien qu'il y a une violence calculée d’un certain cdté. (A la Montagne.) Votre naturel perce malgré vous. (On rit.)
niai 1850* — Loi électorale. —* Divers incidents , — MM. Jules Favre , Thiers t N. Bonaparte.
M. deGreslan, répondant à M. Victor Hugo sur la queslion du domicile électoral des comédiens ambulants, entre dans quelques détails; M. le président y met un terme en (usant : u Mais c’est un chapitre du roman comioue de Scarron. r
A propos de Varmée.
M. Jules Favre * Et je vais vous dire pourquoi, vous le savez tous; cela a été dit à satiété : Cette armée énorme
lO M. de Lamartine en complaît (rois sortes, dont deux mauvaises.
2P2 M. DUPIN, PRÉSIDENT
qui pèse sur la France. » (Violente explosion de murmures.)
M. le président. L’armée défend le pays; elle ne pesé pas sur la France (Très-bien 1 très-bien î)
Pob'ca de l'Assemblée.
M. Thiers est a la tribune.
Une voix. Faites évacuer les couloirs. — Le president donne des ordres réitérés à droite et b gauche. M. Ldji, P un des questeurs. Grâce à des étrangers qui sont dans les couloirs, on ne peut entendre. — La discussion continue. — SL Lelld, de sa place, au fond de la salle : a Les couloirs ne sont toujours pas évacués. » (Rumeurs diverses.)
j/ t îc président. Les passages sont rétablis. Gardez le .si' lenre. Monsieur Leflô, vous n êtes pas chargé de la police de P Assemblée; c’est bien assez du dehors, et vous vous en acquittez très-bien. (Hilarité,)
(M. Thiers reprend son discours. U est fréquemment interrompu par des membres de la gauche qui lui adressent clés personnalités.)
M r le président Je constate que ceux qui s offenseraient du plus léger murmure s’ils étaient à la tribune ne permettent pas à T orateur de parler sans qu’il y ait déiaeu plusieurs interruptions nominatives et insultantes. Voila le caractère de vos interruptions. (Vive approbation à droite.)
M. Thiers continue.» — Les interruptions coupent m phrases.»
M. h président â la gauche. Laissez donc achever, vous avez Fesprit trop prompt. (On rit.)
M. Thiefs vers la fin de son discours s’élève contre la ‘multitude, cette misérable multitude qui a Livré à tous les tyrans la liberté de toutes les républiques. — Il énumère ses méfaits dans une magnifique tirade ; « C’est cette v\k » multitude qui en 1*15 a mis une eorde à la statue deM- » poléon pour la faire tomber dans la boue. » ( Applaudissements et bravos répétés sur tous les bancs de la majorité.
M, Napoléon Bonaparte de sa place. Ce sont les royalties, (ici s’établit une longue série d'interruptions et d’apostrophes qui se terminent par plusieurs rappels à 1 ordre et par la censure de M. Napoléon Bonaparte prononcée deux fois, avant de l’entendre et après Lavoir entendu.)
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57 mai 1850* — Loi électorale* — Eloge de Robespierre eide Saint-JusU
Mr Pierre Leroux. Les deux systèmes, messieurs, qui existent sur le suffrage universel se sont produits dans notre première révolution* lieux hommes illustres, Sainl- Just et Robespierre... (Longues et vives réclamations au centre et à droite*)
M, le président. Deux scélérats ! (Très-bien !) L’Assemblée ne peut pas tolérer l'éloge de ces hommes-là (Non! non!)* C’est une insulte à la morale publique! (Oui! oui!)
Un membre à gauche * « Ils sont illustres, c’est la vérité! »
A droite. C’est une infamie! À l’ordre ! a Tordre !
il/, le président à l’orateur. Vous ldessez le sentiment public dans ce qu'il a de plus intime. (Nouvelles marques d’approbation* De vives apostrophes sont adressées à T orateur; cehn-ci est rappelé plusieurs fois à la question*** Un orage qui fond tout a coup sur Paris interrompt la discussion* La plus grande obscurité règne dans la salle. — Les éclats du tonnerre couvrent la voix de T orateur, et même les cris À la question ! qui partent de divers bancs de F Assemblée,)
Une voix. Attendez le silence !
M. le président Je ne puis faire taire cet interrupteur-là ni le rappeler à Tordre. (Rire général.)
(La séance reste suspendue pendant près d’un quart d’heure; les garçons de salle se hâtent d'allumer quelques Lampes.*. Enfin M. Pierre Leroux peut reprendre son discours; mais il s'écarte constamment de la question.Comme il ne se rend pas à ces avertissements, l’Assemblée, consultée par le président, décide que la parole est retirée à l’orateur* Il descend de la tribune*)
-■l mai 1850, — Loi électorale * — Amendement proposé par M , Vezin et quelques autres membres.
M. Vezin... Si des menaces au dehors, si des tentatives d’intimidation s'étaient manifestées, tous les signataires de 1 amendement se seraient fait immédiatement un devoir de îc retirer, ai de rentrer dam les rangs de leur parti pour
au
M. DUPIN, PttÉSlpEMT
suivre sa fortune . (Exclamations et mouvements divers sur les bancs de la majorité*)
AI. h président à 1 orateur* Penne ttez-moi de vous dire que même une émeute ne devrait pas empêcher l'Assemblée de faire une loi comme elle doit être faite, et que ce n'est jamais en considération de ce qui se passerait au dehors que l'Assemblée doit se laisser influencer* (Vive approbation sur tous les bancs.)
M. Vezin . J'ai été persévérant, et je le serai encore en face des interruptions.,*
De tou tes parts. Parlez 1 parlez 1
M, le président * Personne ne veut vous empêcher de développer votre amendement ; mais vous avez affecté les droits et la dignité de Y Assemblée en disant que, s'il y avait eu des troubles au dehors, vous auriez retiré votre amendement* Eh! qu’est-ce que feraient les troubles au dehors à la liberté de nos délibérations? (Nouvelle approbation sur Ions les bancs*)
M, Yezin développe son amendement* En regagnant sa place, il est l’objet de vives interpellations de la part des membres de la majorité* La gauche s’en mêle*,* En duel a lieu dans la soirée entre deux députés* Aucun n'est blessé
pa
50 mai 1850* — Puissance de la question préalable.
M. Sautayra propose un amendement* On demande la question préalable* Le président va la mettre aux voix, M* Sautayra vent parler contre la question préalable* M«le président s'y oppose en se fondant sur la nature même èt cette forme de procéder.
M . le président Je me fonde sur la définition même du mot. L’article 59 du règlement dit : «La question préalable, c’est-à-dire la déclaration qu T il n'y a lieu à délibérer,,, n C'est donc pour empêcher (pie Ton n'entre en débat sur le fond que la question préalable a été inventée dans les assemblées délibérantes* (Oui! oui! la question préalable!)
M * Sautayra insiste pour parler*
Il est soutenu parla gauche.
J/* le président . Mais remarquez donc le sens de l'article 59, et je prie l'Assemblée de ne pas le perdre de vue. C’est un article qui est établi pour la défense des Assemblées délibérantes* (Très-bien î) Toutes les fois qu'uneques lion ou principale ou incidente paraît de (elle nature que
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P Assemblée ne croit pas devoir en permettre la discussion, ou propose la question préalable ; on peut toujours k prononcer en toute matière* (Oui! oui 1 aux voix! la question préalable l)
La question préalable est mise aux voix et prononcée,
Même séance. — Loi électorale, Puissance paierneîle.
(A 1 occasion des certificats a donner parles pères et mères à leurs enfants et descendante pour les faire inscrire sur les fiâtes électorales*)
AI. Dain^Qü rétablit le paterfamilias des Romains!
AL k président . Un peu de puissance paternelle ne nuit pas, croyez-moi 1 (Approbation.)
51 mai 1850, — Promulgation, — Délai . — Prérogative.
(Un député réclame contre la disposition qui oblige à promulguer la loi dans les trois jours. Cela, dit-il, restreint le droit, la prérogative du président de la République.)
AL le président C'est précisément parce qu'il s’agit de ta prérogative de IL le président de la République que vous n’ayez pas à délibérer* (Approbation.) Cette prérogative est fixée par la Constitution, M. le président la connaît comme vous; il saura l'exercer dans les termes que la Constitution ui assigne, en deçà et non pas au delà. (Très-bien! trèsbien 3 } C f esl là son droit, pour lequel personne n’a besoin ce stipuler» Nous n’aurions à nous en mêler que si on voulait y porter préjudice. (Nouvelle approbation.)
4 juta 1850. — La question préalable ayant été demandée sur une proposition du gouvernement, le président dit que la Constitution et le règlement s’y opposent, et que tonte proposition du gouvernement doit nécessairement suivre son cours, et passer par les bureaux.-Le renvoi dans les bureaux est ordonné à la presque unanimité.
b juin 1850. — Loi des clubs , — Incidents violents.
AL Boinvillien , rapporteur, pour justifier ia loi, lit à la
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tribune des extraits de procès-verbaux réguliers constatant les méfaits des clubs, les énormités portées a la tribune de ces clubs. Les faits qu’il cite sont accueillis tantôt par des dénégations, tantôt par des rires ironiques, d’autrefois par J des approbations de ce qui s’est dit ou fait dans ces réunions.
M, k président fait tous ses efforts pour maintenir la parole a Vorateur... 11 invite le Moniteur à constater les ■
acclamations de la gauche et leur caractère.
M. Boinvilliers (rappelant ce qu’il éprouvait comme simple citoyen à la lecture des séances de l’Assemblée, et en voyant par lui-même à présent ce qui s’y passe) dit que « le pays tout entier s’étonnait que notre président y pût parvenir, par des efforts surhumains, a maintenir j
» une discussion au milieu à une Assemblée qui représente J
îi la France 1*.. C’est là l’opinion du pays, n’en doutez pas,
M. le président. Le pays a dû, en effet, concevoir celte opinion que c’était la violence qui inspirait ces mouvements, et qu’il y avait toujours là (u gauche) le désir d’excu- \ ser tout le mal du dehors, quand il était dénoncé à la tribune. (Marques d’assentiment à droite.) Je n’ai jamais vu cm seul orateur signaler une mauvaise action, un méfail 1 politique, un crime même, qui n’ait trouvé ici approbation, apologie, de la part de quelques-uns. (Réclamations à gau chej C’est ma doléance, ma doléance étemelle, c’est h condition à laquelle vous me condamnez. (Approbations droite) . _ u
Une voiw à droite . On traite Robespierre et Saint-M d’hommes illustres. ïï
A gauche. Très-bien ! très-bien! ]
M. le président. C’est très-mal ! parfaitement mat E M. Scbœlchcr vent intervenir, et accompagne ses paroles de gestes violents. 11 se fait rappeler à l’ordre. Il veut ^ parler, le président le renvoie à 3a fin de la séance ; et e] comme il insiste, y
M. le président dit : M. Bancel n’a pas été interrompu; R AL Alathieu (de la Drôme) a été entendu , et le rapporteur de la commission nommée par la majorité ne peut se faire ^ entendre que sous le coup répété des plus violentes interruptions. (Marques d’assentiment à droite.) Je le répète, je ne fais que constater la fréquence et la violence des inîer r option s. (Nouvelle approbation.) Le public jugera, 1$ C{ départements aussi. n ^
î/, le rapporteur . Nous voici à la lin, je n’ai plus qu( j (i deux courtes observations, dj
Dans une réunion, on disait : « Autrefois il y avait Je D maître et 1 esclave; aujourd’hui il y a le capitaliste cl le » travailleur; c est la même chose. »
M. Nadaud . — C’est vrai! (Exclamations à droite.)
Jl/* h président. Par conséquent vous vous appropriez ce qui est dans le proces-verbal ; j ai donc raison de dire qu'il ne peut y avoir une mauvaise assertion qui ne trouve ici un apologiste. (Assentiment à droite.)
M. le rapporteur . En An, et voici mon dernier mot, c’est une anecdote.,. Mais vous verrez qu'il y a après l'anecdote une petite moralité tirée par le président même des clubs et que je ne veux pas que vous ignoriez. — Un sieur Cormer parlait,., et pendant que l’assemblée écoutait, un homme est saisi portant la main dans la poche de sa voi* sine,,, (Rires et chuchotements.)
Aux cris de la dame éplorée, un tumulte s'élève la fJauche t ) 5USPendUe ’ ie voleür est (Interruption
M.je président ♦ N interrompez pas; laissez donc dire ce que 1 on Voudra fies voleurs ! (Hilarité' prolongée )
AL le rapporteur . Le voleur est arrêté,.,
A gauche. Eh bien !
M. le rapporteur. Il est arrêté à la satisfaction de l'as* semblee, si vous voulez; et puis le président, prenant la parole, s exprime ainsi : « P?c nous occupons plus de cet ^incident. Quand cet homme aura le droit au travail , il bourses. » (Oh! oh! Exclamations et marques de dégoût a droite.) Voilà la moralité de l’anec* do e. (Agitation a l’extrême gauche.)
J/, le président Va-t-on défendre encore celui-là?
A la lm de la séance, M. Sehcelcher, qui avait été rappelé a loidre pour ses interruptions, entreprend de les justifier !LSS^ l f et bu reprochant d'avoir dit à
Srlv 0 ? ai i c ! ie ^ ll n 'y a ? ait P as de mauvais acte ou de mauvaise doctrine qui ne trouvât là des apologistes...
vl ,Jn nom breuses à droite avec énergie. C’est vrai ! c'est
r 1 al 1
M. Schcdchcr. Cest infâme! Ce n’est pas vrai! votx nombreuses à droite. La censure! la censure 1 JL f7 r f? îd ^.appelle les incidents de la séance. Dans Sler dlt '! l ï, je .*} ai ( !’ aut ™ ressource que de con-
lis ïnii, V 5 e et 1 espece de solidarité qui s’établit par , t lU '| ltl ? 8 - (Hcch,m;lt,onB à gauche. Approbatiou à ültme, >- Iant P»s pour ceux qui encourent ces repro-
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cbes. Ce n'est pas aujourd’hui seulement que je les ai < adressés aux interrupteurs* Monsieur Sehœlcher, f'A&sem- < blée a été juge, elle a entendu vos paroles, j'use d’une grande 1 modération en ne prononçant rien de plus que le rappela l’ordre contre vous.
Voix nombreuses sur les bancs de la majorité. La m- < sure! la censure!
M. le président. Non, cela suffit. (Longue agitation.)
jjgr Un grand nombre de membres expriment au président le regrci que la ce usure n'ait pas été prononcée. .
1 juin 1850* — Loi de déportation * — Langage cynique. - 1
Gross&fités* — Discours de Charles Lagrange *
Ce discours est si extraordinaire, si grossier, et tellement cynique, qu'il faut le lire en entier dans le J£û$tor i pour comprendre à la fois le dédain, le dégoût et les répressions dont il a tour à tour été l'objet. Jamais la tribune français# n’avait été souillée par un tel langage. On t s’en fera une idée par quelques-unes des admonestations
adressées à l’orateur par M, le président, j
Jg. h président . Monsieur Lagrange , voilà déjà bien des «j expressions inconvenantes que je laisse passer* Mais il me i semble que Veffronterie n'est pas en ce moment chez ceux t qui écoutent. (Très-bien ! j Yeuillez employer d'autres ter- l mes; la tolérance ne peut pas aller jusqu'où vous poussez r l’audace. (Marques très-vives et prolongées d'assentiment.; a
M. Ch * Lagrange continue— c
Une voix. Rappelez donc à l’ordre avec censure cet ara- ti teur furibond! (Rruit*)
M. Charles Lagrange .(A l’ordre! à l’ordre!) s
M. le président * Mais je trouve, monsieur Lagrange, que vous avez complètement manqué de mesure depuis le commencement de votre discours jusqu'à présent. (De toutes parts ; C’est vrai !) Et si j’avais tout pris au sérieux, je vous aurais déjà rappelé trois ou quatre fois à l 1 ordre* (lûtes d’approbation J M
M. Charles Lagrange parlant des condamnés à la déportation, dit.: D'honnêtes pères de famille.*, des citoÿeuî
courageux, des hommes d’honneur et de probité*., (Allons ti donc! A Tordre!) 9
M. le président . J’ai bien raison de dire que vous ulta-
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queâf tout ce qui est respectable, et que vous défendez tout ce qui est condamnable et condamné. C’est évident, (Trèsbien ! )
M. Ch- Lagrange continue sur le même ton*
Voùï diverses. Vous faîtes l'apologie des insurgés! des co nda mn és ! A 1 3 o rd re ! à l'o fd re I il/, le président Monsieur Lagrange, je vous rappelle à Tordre une première fois, après beaucoup de longanimité; vous continuerez maintenant, si vous voulez.
M. Charles Lagrange, le voudrais bien savoir pourquoi on me rappelle à l'ordre?
M, le président. Parce que depuis le commencement de votre discours vous insultez FA s s emblée, vous outragez les lois et la justice. (C’est vrai ! Lrès-bien I)
M. Charles Lagrange aborde un autre sujet en parlant des tics Marquises.*.
M* h président. C’est un outragé aux mœurs! je vous rappelle encore à Tordre [
M * Manuel. Pauvre tribune française!
M. Charles Lagrange prétend que la loi est une provocation.*. C'est du sang que vous voulez !... oui, c'est du sang!
M. k président. Voyons, une fois pour toutes. On ira jamais menacé que les factieux, on n’a jamais combattu que les factions après qu’elles ont attaque la société. Vous ne pouvez pas appeler provocation la disposition sage, énergique et résolue où est le gouvernement, et l'Assemblée avec lui, de combattre ces factions partout où elles se rencontreront. (Vive approbation.) À force de dire qu’on a la puissance d’empêcher de prendre les armes, on fait croire qu'on a la puissance contraire. (Nouvelle approbation à droite,) Si vous continuez, je vais consulter l'Assemblée pour vous retirer la parole; vous passez toute mesure. (Très-bien! très-bien!)
(M, Lagrange achève enün et descend de la tribune.)
Même séance. — Pcwpte souverain.— Vote* ^Allons, houp!
if, de Flotte... Le peuple est souverain, dit la Constitution, cela ne veut pas dire que T Assemblée soit souveraine* (Bruit.)
if* président Le peuple souverain nomme une As*
no
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semblée qui fait des lois, et les souverains deviennent des sujets pour obéira la loi (IJ. (Très-bien 1)
M, Maigne... Celle sublime révolution (rires et imirmures) que dédurent aujourd'hui ceux qu'elle a pardonné* ou élevés,
M. le président , Ruinés, à la bonne heure ; mais pardonnes, non. (On rit.)
M. Dupont de Bussac propose un amendement.
Il est mis aux voix. Peu de membres se lèvent pour une grande majorité se lève contre.
Une voix à gauche , et. avec une inflexion particulière. Et allons donc ! Hour !
M. le président. Je vous demande quelle qualification vous voulez que je donne à une interruption comme celle-ci?.,.
Une voix à droite. C'est de la grossièreté !
M. le président , Et puis Ton s indigne quand le président signale tantôt de la violence, tantôt de la grossièreté! cela n'a pas d’autre nom. (Vive approbation à droite,) L'amendement est rejeté.
15 juin 1850. — Dewos incidents sur le procès-verbal au sujet de la séance de la veille qui avait été présidée par M. Lêm Faucher , vice-président. — MAF de la Rockejaquelm^ . Miot , Baudin et Valentin .
M . le président Dupin , La parole esta M, de la Rocbejaquelein sur le procès-verbal. (Mouvement général de curiosité,)
M. de la Rochejaqueleîn réclame contre une accusation i portée contre Georges Cadoudal qui a été traité d’assassin,.» (fi).
M. le président, 11 a été jugé et condamné!
jIL de la Rochejaqueleîn. Nous ne voulons pas que celui qui porte un nom honoré de toute la Bretagne soit traité ici d'assassin. (A. droite. Très-bien \ très-bien!)
M. le président. Ne vous indignez donc pas quand on par- i
(1) Obéir à La loi, ces! régner avec elle,
(2) Celte qualification n’avait pa& été donnée par M. Pascal Dupràt; J
elle élidé de M. Vieillard, président de la Cour criminelle, qui avail jugé le fait imputé à Cadoudal. 1
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lera de 95, de Robespierre, de Saint-Just : sr chacun veut rétablir ses saints, ce sera des récriminattons sans fin.
Voix nombreuses* C'est cela 3 l’ordre du jour !
Al. de la Rochejaquelein s'obstine à faire l’éloge du nom de Cadoudal.
AL le président Vous prenez un prétexte en demandant la parole sur le procès-verbal pour venir ici faire du scandale.
Au centre . Oui ! oui I Très-bien ! très-bien l L'ordre du jour 3 l’ordre du jour 1
AL le président. Vous n avez pins la parole monsieur de la Rochejaquelein ; vous ne pouvez pas venir ici protester en faveur d’hommes qui avaient conspiré contre les lois du pays. (L'ordre du jour \ l’ordre du jour!)
AL de la Rochejaquekin toujours à la tribune. Non, vous ne ferez pas que l’histoire appelle Cadoudal assassin,,.
Voix nombreuses. Assez ! l’ordre du jour î
AL Uprêsident. Chacun voudrait faire à la tribune l’éloge de ses chefs de parti dans le passé. Eh bien î le présent if a pas besoin de tout cela. (Tres-bien! très-bien!) C’est une cause de tumulte. Je déclare donc que je reprendrai également ceux qui voudraient réhabiliter 95 comme ceux qui voudraient réhabiliter les conspirateurs de l’empire et tous les conspirateurs (vive approbation), les conspirateurs de toutes les époques et de tous les régimes. (Nouvelles marques d'assentiment.)
(L’Assemblée, consultée, passe à Tordre du jour.)
M. Baudin, dé sa pïaee. C’est une brutalité parlementaire... (A Tordre! à Tordre!)
AL le président Je vous rappelle a Tordre : vous êtes coutumier du fait de brutalité parlementaire.
Même séance. — Autre incident.
AL Valentin réclame parce que la veille M. Miol avait été rappelé à Tordre par M. Léon Faucher, vice-président,
±\L le président (le Moniteur à la main). M, Miot a été rappelé à Tordre pour avoir dit que Tinsurrection est le plus saint de tous les devoirs. M. le président Léon Faucher Ta relevé là-dessus, et il a bien fait, et je m’approprie ce qu’il a fait. (Très-bien ! très-bien !) Je vous déclare, monsieur Valentinj que je vous rappellerais à Tordre si vous disiez la
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même chose, (M. Valent în insiste, et se fait rappeler à l'ordre.) a ,1/* Miot prétend qu’on a eu tort de le Appeler à l'ordre! > M rétablit ainsi sa phrase : J'ni dit : lorsque le droit est noté, l'insurrection est le plus saint des devoirs. *
M. le président. Bien; et. comme il n'y a pas d'insuprec- -
lion qui ne marche en mettant sur sa bannière que le droit *
a été viole, vous légitimer ainsi d'une manière absolue l in- i surrection et la révolte. (Approbation à droite.) Monsieur Miot, vous avez été très justement rappelé à l'ordre. Les înci- 1
dents sont terminés. Le procès-verbal est adopté.
(Long déba t su r un am en de men t de M. S égu r-d’ A guesseau au sujet des blessés de février. — La parole est retirée 1 à 1*orateur, et l'amendement n'est pas pris en considération.)
22 juin 1850. — Affaires de Grèce . — Lord Palmerston. ;
ÆL le général Lahiite , ministre des a fi a ires étrangères, rend compte des négociations, et termine en disant : Le gouvernement espère qu'il sera bien évident pour tous que, depuis le premier jusqu'au dernier acte de cette longue négociation, sa conduite n'a été inspirée que par le sentiment de la dignité nationale, l'esprit de conciliation et le désir de maintenir la paix générale. (Mouvement d'approbation. )
M. le président . L’avantage nous reste sur tous les points. Réclamations au sujet d’un vote de la veille relatif aui frais de représentation alloués au président de la république. 11 y avait eu une erreur commise à l'imprimerie du Moniteur , mais il n'y en avait eu aucune ni dans le vote ni dans le dépouillement du procès-verbal. Le président explique les laits, et le procès-verbal est adopté.
25 juin 1850. — Crédits extraordinaires . — Dépense pour k palais de ïElysée . — Nombreux rappels à l'ordre . - MM* Pèan, Valentin, Emile de Girardin, Ch. Bain .
M*Noél Parfait discute cette dépense avec vivacité et en demande le rejet.
M, Lacros$e\ ancien ministre des travaux publics, (pu
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avait fait exécuter ces dépenses, les défend, — M. Passy, ministre des finances, les défend aussi.
C'est à cette occasion que de rives interruptions parties de la gauche ont amené plusieurs rappels à Tordre, (De SL Péan, de M. Emile de Girardin, ue M. Valentin avec exclusion du lieu des séances, qui ont fait de cette séance une des plus laborieuses et des plus violentes.)
M. le président. Jamais vous ne demandez la parole, monsieur Peau, et vous interrompez toujours.
Une voix à droite. C/est une spécialité, (On rit.)
Jjf. Lacrosse offre à M, Péan de le laisser parler; — il refuse
M. le président. Non, M, Péan ne voulait qu'interrompre, (Sensation,)
Plus tard, M* Péan se fait rappeler à Tordre- M. Baudin jntéfrompt aussi ; le président l’avertit*
M* le président. Une Assemblée délibérante tiendra toujours pour principe que c'est porter atteinte à la liberté de discussion que d'interrompre les orateurs, et c'est précisément pour maintenir Ja liberté de la tribune que j'ai interpellé il, Emile Péan cl M, Baudin; et toutes les fois que vous interromprez, vous serez censurés ,, (Rumeurs à gauche,) Voilà comment vous entendez la liberté, la liberté des clameurs, (Assentiment à droite. Aux voix! aux voix !)
J/, Péan essaie en vain de se justifier, — Le rappel à l’ordre est maintenu, — Le désordre continue*
M. Valentin interrompt M. Passy au pied de la tribune, comme M, Péan avait interrompu M. Lac rosse,
M. le président. Monsieur Valentin, vous vous mettez en vedette là tous les jours pour interpeller les orateurs et k. président.
De toutes parts. En place! en place!
(Gomme M. Valentin au milieu du bruit avait prononcé des paroles injurieuses pour le président, on rérlame fortement contre lui la censure*)
J/. Valentin à la tribune aggrave ses torts , et la censure (-St prononcée contre lui avec exclusion de la séance.
M, le président fait exécuter cette décision*
M. Emile de Girardin vient à son tour réclamer contre un rappel à Tordre dont il a été l'objet. Le président insinuent ce rappel.
j!/. Chartes Dain s’interpose et veut parler à toute force malgré le président.,* el sé fait aussi rappeler à Tordre,
J/, président. Après denk heures épuisées dans celte
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lutte, j’ai le droit à la fin de qualifier ce système: N'est-ce pas une révolte perpétuelle contre l’autorité du président? (A droite et au centre. Oui! oui !)
M. te président. N’est-ce pas le désordre incarné? (Oui! oui 1 )
La séance se termine enfui par un scrutin.
Es/* Pour donner une Idée plus complète de cette séance labo* rieuse dont il a bien fallu abréger les détails, nous rupporterons loi le jugement qu'en ont porté les principaux organes de 1 a presse modérée , le Journal des Débuts et le Constitutionnel :
Journal des Débats. * Défions-nous des séances vides : quand il n’y a rîeu h l'ordre du jour, on doit s'attendre à quelque chose eu dehors de l’ordre du jour. Celui d'aujourd'hui n’a nnonçait aucune question Üc nature à soulever des orages; maïs comme on ne savait que faire, on a Fait du tumulte el du scandale* La séance a été troublée par de* incidents misérables. Trois orateurs de la Montagne, M* Peau, M. Charles Bain, M, Émile de GIrardin,ont été rappelés a fondre* Triste début pour le nouvel élu du parti socialiste 1 Un autre membre de la Montagne, M. Valentin , qui s'élatt rendu coupable d’outrage envers le président de l’Assemblée, a été frappé de la peine extraordinaire de la censure avec exclusion temporaire du lieu des séances. Aux ternies du règlement, et sur l'ordre du président, M. Valentin a du quitter immédiatement la salle des séances, où il ne pourra plus reparaître avant trois jours. Nous félicitons M. le président Dupin de l’énergie avec laquelle il à maintenu son autorité. Il n’y a pas de délibérations possibles sans le respect du règlement et de celui qui esc chargé de le faire exécuter. Le président ne s'appartient pas à luimême ; son autorité t c'est ï'anlorilé de T Assemblée qu'il représente. En réprimant les outrages qui lui sont adressés, en Faisant justice des prétentions bouffonnes et des vanités turbulentes qui se croient appelées a régenter le monde, il exerce les droits, il défend la dignité de l T Assemblée elle-même. C'est ainsi que nous comprenons les fonctions de président, et c'est ainsi que M* Dupin les remplit.»
Le Constitutionnel du 27 : * Nous serions bien embarrasses de dire quel est le pouvoir que respectent les ennemis jurés de toute a nier i lé La séance n'a été qu’une révolte perpétuelle contre le règlement et contre le président de l T Assemblée, chargé de le faire exécuter. -M. b tu pin a été obligé de déployer une énergie surhumaine pour maintenir son droit*
h M. Péan a été rappelé à l’ordre*
n M. Baudin a été rappelé à l'ordre*
» Qui encore? M. Émile de Girardin et M* Charles Bain*
» M. Valentin, qui ne paraît pas se douter qu’il y a une discipline au parlement comme à J 1 armée, a été frappé par hi ce usure avec exclusion temporaire, et forcé de sortir immédiatement de la salle, »
2 juillet 18r>0. — A l'occasion d'une proposition (pli ten-
liait à réformer quelques articles du Code civil sur le mariage v , inattention , bruit, pendant que le rapporteur (M-Valette; était à la tribune,*
Jl, le rapporteur , Je prierai l’Assemblée de m'accorder un peu de silence-
le président , Il faudrait, pour rectifier le Code civil, un peu de la gravité et de la solennité qu’on a employées à le faire. (Très-bien!) Assurément le conseil d’État de l’Empire n’avait pas la tenue que nous avons aujourd'hui. (C’est vrai î très-bien ! très-bien !)
(Un grand silence s'établit)
4 juillet 1850. — Réélection du président*
Dans cette séance M. Dupin est réélu président pour la sixième fois par 525 voix sur 528 votants; le général Lamoricière a obtenu 60 voix, le général Bedeau 55, Michel de Bourges 102, voix perdues 16.
Les principaux organes de la presse modérée font à ce sujet les réflexions suivantes :
Sa t Çùnstiiutiûnnel : « M. Dupin a été réélu comme président par 9 32^i voix sur 538 vêtants. Cet acte de reconnaissance était Lien dû » ans services de M. Dupin, à la constante 1 énergie avec laquelle il « accomplit des fonctions dont la Montagne rend souvent l'exercice » si fatigant et si pénible, *
Le Journal des Débats avait dit la veille : u Nous croyons inutile d’an» ni noncer que la réunion du conseil d T Élat a désigné M. Ilupin comme » le seul candidat de la majorité. „ C’est justice et reconnaissance.
* M. Dupin, par sa fermeté, par l’indomptable énergie qu'il a dé-
* playée contre Les violences de la Montagne, s'est acquis des litres » incomparables à la confiance et à l'estime de la majorité, »
VAssemblée nationale du 4 avait dit également : * M, Dupin a oc-
* cupé jusqu’ici avec trop de talent et de courage le fauteuil de ïn “ présidence pour mie ia majorité oublie de lui tenir compte des ser- » vices qu il a rendus. Trois conditions sont essentielles dans celle
* baiite position : l'impartialité, la fermeté et l’ii-propos, M. Dupin m n'a manqué à aucune d'elles : — nous ne doutons donc pas de sa i» réélection, h
Les recommandations révélaient toujours quelques inquiétudes des conservateurs au sujet de deux fractions de la majorité, représentées par les généraux Lamoricière et Beéeaiu Aussi, après V élection , le même wwm\{l*Assemblée nationale du 6} croit devoir faire les réflexions suivantes :
,l Ainsi une Fraction détachée de la majorité (3 L 35 voix) est encore H pins In rie que imites les oppositions coalisées. Si la nia jo filé vent
M. DUPIN, PRESIDENT
comprendre ce demi-succès des dissidents (J 03 vok Michel, <70 La^ morîcière, 35 carlistes pour le general Bedeau ), iJ y a là pour élit une leçon , une espérance „ et même une assurance de victoire |& jour o fi elle voudra engager la lia (ai Ile t ou plutôt soutenir la guerre que font à la société ses ennemis forts de l'indolente de ceux dont ils ont juré la perte* *
8 juillet 1880, — Annoncé de la mort de sir Robert Peel
op
co
su;
M, le président Dupin , ayant pris place au fauteuil, Exprime en ces termes ; ff Au moment où un peuple voisin et » ami déplore la perte qu'il vient de faire d’un de $e& i) hommes U’Elat les plus recommandables, sut BomrtPeel, 5) je crois que c’est honorer la tribune française que de faire » entendre dans cette enceinte 1*expression de nos sympayy thiques regrets, et de manifester notre haute estime peur » cet orateur éminent qui, pendant tout le cours de sa » longue et glorieuse carrière politique, n’a jamais eu que » des sentiments de justice et de Bienveillance pour la » France et des paroles de courtoisie pour son gouvernées ment, a (Vive adhésion.)
M. le président ajoute que, si l'Assemblée l’approuve, il en sera fait mention au procès-verbal.
L’insertion est ordonnée par acclamation.
Extrait du procès-verbal ayant été adressé le 0 juillet au (Iis aîné de sir Robert Peel par le président, celui-ci en a reçu le 12 la réponse la plus gracieuse ;
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— On lit dans le Ttmè» f juillet 1850) ï
*f Parmi toutes les marques de respect, de reconnaissance et de regret qui ont entouré d’hotmeurs pour ainsi dire sans précédent h mémoire de celui dont les restes mortels doivent être aujourd'hui couliés à leur dernière demeure , nulle n’est plus mémorable ou plus louchante que le tribut payé h sir llobert Peel par le président de t f Ai*Èlabiée nationale de France, auquel la Chambre tout entière s'est associée avec une touchants émotion, Wons signalons à la nation anglais c«tlt preuve des sentiments mutuels de respect et de sympathie entre dem pays qui marchent à la tête du monde ; car si le même hommage a dit rendu par la France à îa mort de Washington , on peut dire qu'il se mêlait alors à $es regrets pour le fondateur de l 1 indépendance américaine le souvenir d'un triomphe politique , tandis qu’en cette occa« sion, elle a mis en oubli tonte idée d’ancienne rivalité pour joindre l'expression de ses condoléances à celles de 1* Alltel erre. »
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8 juillet 1850, — Loi sur la presse . — Février qualifié de catastrophe 1
(Sur la déclaration d'urgence : JL Emile de Girard in s v oppose cri lisant une longue suite d'attendus. *,en forme de conclusions motivées,)
plusieurs voix. Vos attendus sont interminables; nous ne sommes pas au palais de justice.
M. le président rappelle les termes du règlement et ajoute i Si F Assemblée ne croit pas devoir déclarer Furcence, elle ne fera pas deux pages de considérants pour le dire. (Hilarité prolongée.)
En effet F Assemblée , consultée par assis et levé, déclare simplement Turgence en La manière accoutumée.
Fa discussion s’ouvre immédiatement.
JIL Bmker, ministre de la justice, dit en parlant du février : Ce grand ébranlement social produit par le îi février, dont JL Mailler de Monlfau a cru devoir retracer l’éloge, et que je considérai toujours cowwna une véritable catastrophe., t
Ces mots produisent une violente explosion à gauche; les interpellations les plus vives sont adressées au ministre. Cris : À Tordre I — Résistance obstinée du président.
M. le président. Le président seul rappelle à Tordre: eh bien 1 je ne prononce pas le rappel à 1 ordre.
De nouveaux cris : A F ordre! viennent couvrir la voix du président. Le ministre essaie en vain de se faire entendre
Les cris continuent : On insulte la République ! à Tordre i Presque tous les députés de L extrême gauche sont hors de leurs places et au pied de la tribune, objurguant le ministre.
M le président s'adressant à ces membres : C'est vous qui troublez 1 ordre.., reprenez vos places : je ne rappellerai pas a Tordre. (Si 1 si 1 a l’ordre ! à Tordre I)
, Ce n'est pas à vous, c’est à moi à rappeler à l’ordre. (Cris a gauche et plus animés : A l'ordre ! à Tordre !}
Ten aurais envie, que vous me F ôteriez ! Vous me feriez changer de dessein , parce que je ne défère pas à la violence. (A Tordre ! à l'ordre 1 . Plusieurs membres de la gauche demandent simultanément la parole.)
fton, vous u aurez pas la parole.
Le président agit avec liberté, autrement il agit sans dignité; et je vous le répète : j’aurais eu la volonté de
M. DUPIN , PRÉSIDENT
rappeler à l’ordre, que voire violence m’en empêcherait 1 (Clameurs et protestations nouvelles à gauche,}
Le président demeure inébranlable ; la gauche et. le bruit *' qu’elle fait empêchant d’entendre aucun orateur, ïe présï- pre dent met aux voix ta clôturé de la discussion. — La clôture m est prononcée.— L’Assemblée décide ensuite qu’elle passera £[' c
i i f _: _ _ ^hiï/slnn . _ HT ï?m!lo Ctranflin l'fmnnl» plll
C5L u luwuuivvv -- -- ~ 1 *
à la discussion des articles.—M. Eiinle de Girarain, rappelé une première fois à l’ordre, s’y fait rappeler une seconde, — La discussion est renvoyée au lendemain. A l’cxtrëmc gauche, on crie Vive la République 1
9 juillet 1830, — Suite du débat de la veille . — Viokm inouïes . Sétmcc modèle pour le scandale et le bnû(.— Cinéas*
La gauche entreprend de réveiller l’incident de la veille »d> sur le mot catastrophe , appliqué par le ministre de ïa justice J à la journée du 24 février, * fou
M. Crémieux demande la parole sur le proces-verbal bat (formule ordinaire). 11 rappelle la séance de la veille.,,11 l
veut discuter sur le mot catastrophe; le president le m m pelle à la question, qui doit porter exclusivement sur 1 e j
procès-verbal, . t j] er
M. Crémieux . 3c remets cette protestation sur le bureau fact
de M. le président, , . ,. J
M. le président. Qu’est-ce que cda?,., (Mouvement a mes gauche). les
h M. Crémieux. Je dépose sur le bureau ce que je viens à de j lire au nom de l’opposition... (A gauche : Très-bient très À bien! Applaudissements à la Montagne.) . , ^
Jtf. h président. Je n’accepta pas ce dépôt. (Voix a droite j Rendez la pièce!) . , . ,
Jf. Crémieux. Cela m’est égal; je 1 ai fait au nomim l’opposition. Je déclare au nom de l’opposition... (iNouvelle clar exclamations à droite, applaudissements a gauche,) À
Je dépose sur le bureau la pratesktUon que nous avon 1
faite et signée. , _ .
Ai. le président . C’est contraire au reglement : u lier* puif connaît pas les protestations. ^
M, Crémieux. Alors je la relire, , , n, Pi
M. le président , qui n avait pas touché la pièce . Relirez^ cacl M. Crémieux reprend le papier couvert des signatures 0 (Mu: l’extrême gauche, et descend de la tribune. tes
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hcrail, Te procès-verbal est mis aux voix et adopté.
Suite de la discussion de la veille, (Loi sur la presse.) e bruit Af- Bouhei\ ministre de la justice, a la parole. IL entrepmï- prend de discuter; mais il est interrompu à chaque eomüWtre mencement de phrase par les cris A l’ordre! partis iFun cassera groupe à l’extrême gauche. M, le président leur adresse à 'appelé plusieurs reprises V invitation de se taire, ronde! Une voix à droite. C’est scandaleux!
xtrOnK ^ président Laisscz-moi constater encore une fols à la face du pays que quelques membres qui couronnent les hauteurs de la gauche...
Quelques membres à Vextrême gauche. Tous ! tous 1 , . M. le président. Que ces membres mettent un obstacle tmm gy^juatique à l 1 accomplissement des devoirs de TAsseiu- “ Éïç] (Assentiment à droite*)
Voix nombreuses à droite . Couvrez-vous, monsieur le préa veille sident !
justice M. le président avec force. Non ! non î A quoi sert de se couvrir? Ce serait céder : il faut les faire taire ! (Vive appro- - verbal bâti on à droite.)
il le,,. Il Une voix à droite . C’est une insulte organisée contre J 1 Asie rap semblée,
t sur Je U. h président s’adressant à la droite. Continuez de garder le silence, c’est votre devoir; c’est aussi votre force en bureau face de la violence.
M, le ministre essayant de continuer. Je me bornerai, ment à messieurs,., (Les interruptions systématiques et confuses de l'extrême gauche se renouvellent et empêchent le ministre densdt de poursuivre.}
a ! très ,4 dmle. En est-ce assez, monsieur le président ?
Um autre voix àdroite . A Tordre 1 à l’ordre les inter rupteu rs! droite M, le president. Je ne puis rappeler personne nominativement à l’ordre, parce que c’est un groupe de vingt ou nom pj trente membres qui se constitue le parti du bruit, de la ouvelle clameur, de la violence.
) À Vextrême gauche. Oui! oui î
savon Voix diverses à droite. Entendez-vous, monsieur le président? Rappelez donc à l'ordre L,, Le règlement est-il im- I ne re- puissant?
IL le président . Qu’un seul se lève, qu’il l’ose, et je le rappellerai à Tordre. Mais trente parlent, murmurent en se :lireü4j cachant dans leurs barbes; c’est une conduite scandaleuse, tuves J [Murmures confus à gauche.) Oui, scandaleuse ; mus méritez tes qualifications parlementaires tes pJus dures. J’oppose le
Tàù M* DUPIN, PHÉS1DENT
calme le plus profond des cinq sixièmes de l'Assemblée(1 aux clam ours de ce groupe de l'extrême gauche. (Le bourdonneraient commue.) Oui Je vous signale avec précision al ou vous connaît; dans îe mois dernier, j’ai J a liste de 4 d’entre vous qui ont été nominativement rappelés à Tordre y s'ils récidivent, ce sera cette fois avec inscription au procès lü verbal, et privation de traitement* (Les rumeurs conLimteol P 1 encore, mais avec moins d’intensiléO Au ministre : GonÜ- i x niiez, monsieur le ministre, et nAbandonnez pas votre droit ;| 1 M> h rninistre reprend son discours.., (Le même broii ]]i sourd accompagne ses paroles : il sy mêle quelques crii inarticulés, et comme étouffés),
M. le président . Ce n’est pas là la conduite d'hommes pü ïitiques. H n T y a pas un pays ayant un gouvernement it- 13 présentatif et des assemblées délibérantes où jamais u) pareil fait se soit produit. (Vives exclamations a gauche S , 1 Vous êtes une espèce à part . Plus cela durera , plus eda ac- m cusera la faction qui se permet de tels écarts. C’est mihm . triste spectacle que vous donnez au pays : il en profitera, r M. Baudin, 11 ne faut pas laisser insulter la République M, le président . Monsieur, l'Assemblée hier a passé ; T [ Tordre du jour, fermé la discussion, et décidé qu’on passt , i-aità la discussion des articles.
À gauche* Non ! non !
AL le ministre de ta justice. Les seules différences m ^ tant... , r , _
Voix à gauche . Aux voix! aux voix ! — Exclamations üjs dignation à droite,
AL le président. Je déclaré, au nom de T Assemblée, qu elk £ est indignée de la conduite de quelques-uns de ses nM- g bres. (Vive acclamation, approbation sur les bancs de mm? ^ jorité.) m
Je dis que l’Assemblée les condamne en masse, par [ tj défaut de courage qui fait qu'aucun d’eux n’ose affronter! ^ blâme individuel. (Très-bien 1 très-bien 1) — Quand je nepui ^ pas atteindre les individus, je ne puisque qualifier le g» qui sc permet la chose du monde la plus révoltante dan une assemblée délibérante. (Bravo! bravo!) C'est le partit ^ scandale et de la violence ; il ne mérite pas d’autre adiô B (Nouvelles exclamations d’approbation sur les bancs del . majorité. — Humeurs à gauche.) Tout cela produirai «
(1) Dans celle séance, quelques membres de la gauche modfa
ont memç essayé d'imposer silcucc aux iu lcr ni pleurs roonUiguanh. ^
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dehors,Je Vespère , un effet contraire à celui que vous en attendez. (Très-bien! très-bien!) Est-ce aue c’est là gouverner? Est-ce que jamais aucune assemblée a donne te spectacle d’im pareil scandale ? (Quelques rumeurs à gauche se font entendre.) — Vous prétendez parler au nom de la République ! Elle est bim malheureuse, ta République r d'avoir de pareils défenseurs. (Exclamations confuses à gauche. — Vive approbation à droite.) — Je flétris en masse ceux que je ne puis atteindre en détail. (Très-bien î très-bien!) Continuons maintenant; parlez, monsieur le ministre. (Nouvelles rumeurs et interruptions à gauche,)
J/. le président . Nous resterons ici jusqu’à minuit, s’il le faut, plutôt que de céder, ( Oui ! oui ! )
Se tournant vers la gauche : Je vous réponds que la constance ne nous manquera pas, (Vive adhésion sur les bancs (k la majorité.)
Le ministre de la justice peut enfin prononcer quelques phases. Mais il ne tarde pas à être interrompu de nouveau. Quelques membres à droite . Levez la séance, monsieur le président,
M. lç président. Non, messieurs, je ne la lèverai pas,. Ne donnez pas le funeste exemple de céder à la violence. (À droite. Non ! non!) — Sachez résister, et je vous déclare que, quand je devrais rester seul, je ne lèverai pas la séance, (Bravos et applaudissements sur les bancs de la majorité.) —Je ferai respecter le règlement et la Constitution... (Vive approbation sur les bancs de la majorité.) Car c’est elle qui lionne aux ministres le droit de parler,.. (Mouvement à gauche,) Oui, la Constitution de la République... Vous f entendez singulièrement, la République ! ( Vif assentiment à droite.) S’il venait ici un nouveau CunéasJc ne sais pas quel serait son rapport à son maître ! ( On rit.) (Un peu de silence s’établit enfui, et le ministre peut achever de combattre famendement en discussion,) On va ensuite aux vois, et cet amendement est rejeté.
ISS* Vil-on jamais une pareille séance? El le Journal des Débats du U) 'juillet n'a-t-il pas raison lorsqu'il en parle ainsi : «Lé ministre
* de la justice a voulu prendre 3a parole a sou tour.La Montagne
’ 11 a (ton dart que celle occasion pour exercer une vengeance préméditée “ bien digne de scs mirurs parlementaires. M, Boulier avait h peine
* prononcé quelques mois, que sa voU a été couverte par des rameurs sourdes et de ta nature la plus indécente y Contre ce nouveau système
® d opposition, M, Boulier ne s'est défendu que parle sang-froid, le 0 calme ci la dignité de snn attitude. — li n fallu toute l'énergie et ta
*m M, DUPIN, PRÉSIDENT
1 » constance héroïque «le- M. le président Dupin pour vaincre oetu » émeute parlementaire et maintenir la parole au ministre. Les réjui^ « hlicaiits crient que la République est insultée! C’est ainsi c]u'j]| u donnent l'exemple du respect pour le principe du gouverne mm a représentatif et pour La liberté du la tribune! G T cst an nom de b w République, c’est pour venger la République que tou a recours a dp a moyens d’opposition qui ne sont connus dans aucune assemblé t délibérante et qui ne seraient pas tolérés dans le dernier de ne* a conseils municipaux! Voilà comme la Montagne comprend la Liberté » voilà comme les républicains de La veille comprennent la Uépuu bliquâ ! »
H juillet ^SIjO, — Etat de siège de la Guadeloupe. - MM. Schœlcher T Pierre Leroux.
M. Schœlcher lit un long discours écrit. Les conversations particulières à mi-voix s'établissent de divers côtés.
Ios'œ à gauche. Faites faire silence, monsieur le président
M. le président* ,1e viens de compter des deux eùtô t r ente-de u x gr o tip e s tic co n vcrs ati on s.
Ij!$ mêmes voix. A quoi cela sert-il? Iï faut les faire ces* ser, et non pas seulement les constater,
M. le président. Le règlement défend d'interrompre, le puis recommander le silence; c'est aux orateurs a coin mander l’attention pi ) *
Discussion de la loi — Clôture malgré A/. Pierre Leroux.
M. Pierre Leroux. .ïe demande la parole sur l'article l tr .
M. le président , C’est précisément sur cet article que la discussion est fermée, (On rit,)
M. Pierre Leroux , Alors sur l'article second. (Nouveau* rires, )
M. le président. 11 n’y en a pas, (Hilarité générale.)
Loi sur la presse.
AL Kératry demande la parole,
AL le président. J’invite l’Assemblée an silence. C*esl voire doyen d’âge qui va parler : j’ajoute que c’esl un de* vétérans de la presse, (On profond silence s’établit.)
(l) » Faites-vous écouter, monsieur, a répondait M. Royer-CoIkriL mi orateur qui le priaii de faire faire silence.
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13 juillet 18S0. — Caixte'omiemêraÉ et timbre des journaux* — Incidente runes,
f Dans la discussion, M, Ronher, ministre de la justice, invoque f autorité de M* le duc de Bruglie. — A l’extrême gauche ; Comment, le duc! il n’y a plus de ducs! Exclamations h gauche; bruit et agitation, — Jtf. Rouher* Je vous demande bien pardon, messieurs, de celte violation involontaire de la Constitution, ( Le bruit continue sur les bancs de l’extrême gauche.) ,. __ .
j|/ 4 le président. Permettes-vous al orateur de dire M. ue Broglie? (Oui 1 oui!) Alors laissez-Ie donc parler. Voilà la patrie bien en tlanger parce qu’on a dit le duc de Broglie 1
°Af! flouAcr* Je vous demande pardon de cette violation de la ConstitnLïon, et je vous supplie de ne pas me mettre en accusation pour cela, (Hilarité universelle.)
Discussion sur la dimension des feuilles d impression * J-, i8 3 2'.i centimètres, et autres amendements,
M* Barthélemy Saint-Hilaire demande que la surface de la feuille soit fixée à "ISO centimètres carrés,
M. le président ïl faudra donc des arpenteurs pour cela ! (Hilarité générale,) ,
L’amendement de M. Barthélemy Saint-Hilaire n est pas
adopté. „ . , , , . ,
A la séance de la veille, M. Jules Favre avait lu a la tribune un article du journal royaliste la Mode qui contenait ]’éloge de la guerre civile. *— À la séance du lendemain 15, JJ, de la Rochejaquelein prend la parole et dit qu’il n’est pas responsable de cet article, — La gauche aurait voulu que le ministre delà justice répondit. ,
M. le président. Ce n’est pas ici qu’on porte des plaintes ni des dénonciations : déférez l’article au procureur du roi... de la République si vous voulez. (Exclamations et rires à gauche.) Je ne suis pas pour la guerre civile, ne le croyez pas; je la flétris et je la condamne; j’espère que jamais elle ne deviendra de mode en France,
M* de la Rochejaqwlein... (1).
(1) Les trois dernières lignés de Inobservation de M. Je président confier ta guerre rivik avant è\é placdpft sûus le nom de M. de ïa Ro-
M. DUPIN 3 PRÉSIDENT
(L orateur dit qu il a déjà vu plusieurs révolutions - eharime d elles est un nouveau mensonge, « Vous conviendrez que, s il faut aller comme cela , Ü vaut mieux retourner en airiere une bonne fois; pour moi, je l’aimerais mieux » M. le president-. En retournant en arrière, on rencontre la Pastille et la censure,
f Au moment du vote sur ceLte loi des journaux plu* sieurs membres à gauche demandent le scrutin è la tril>une, L Assemblée est tumultueusement agitée, Ouelques membres au milieu de l’hémicycle se livrent à des cou versations animées.)
M le président. Je vais consulter l’Assemblée ; mais ie signale dans 1 hémicycle une vingtaine d 'habitués (je lès an. pelle ainsi.) qui troublent incessamment l’ordre et ne permettent pas a i'Assemblée d entendre, (Hilarité,)
[Lne foule de représentants, dans la prévision d'un scrutin a la tribune, se pressent dans ie couloir de qauck pour être des premiers à voter,)
M, ïe président. Vingt membres ayant demandé le scrutin a la tribune, je consulte FAsscmblée ; et si elle ordonne le scnUm a la tribune, il commencera par le couloir à droite. (Huante générale et prolongée;}
( Us membres qui étaient au pied de F escalier à qauck se précipitent alors vers la droite.)
M. le président avec dépit. Quel tumulte! FAsscmblée lernl de plus en plus laborieuse la tâche de ceux qui diri-
Sïj r mer il y a quelquefois des moments «le calme ! Ici, jamais !
■ 8 juillet 1830. — Affaire du journal le Pouvoir, traduit A la barre pour offense envers l 7 Assemblée nationale .
m Ti'JliSeM ï * e f n ^ >r f s gatiehe ayant fait remettre à ^rJ e .P r ^^ ent UIÎe * elt re dans laquelle iis déclarent qu’ils s abstiendront parce qu’ils ne se croient pas compétents poui jugei eux-mêmes une offense dont F Assemblée aurait
iJ h jdquek'Hii P'ir une transposition d'impriméfie, il a réclame dans une A a V mer v d[I U P° ut ‘ «enafei- ceuc erreur, en
Ti™ aUr 1 !Ï“? Ul]e h Ilrase <l ui appartient h M. [lapin. » a lisant celle irtlre, M. fWïn a dit : M L ] H #e
m jv l( ie jnts rntiltte celte phrase, Parais nwuftwufo t -elle est dû moi et ejtpnmç hien me# propres semrmeni*. *
été l'objet, le président donne lecture de cette lettre; il s'exprime ensuite en ces termes:) « L T Assemblée, en exerçant ce qu’elle considère comme son droit, n T entend pas priver ceux de ses membres qui ne renient pas l'exercer du droit d'abstention,.. Au fond je crois que ce serait se méprendre que de croire qu’un grand Corps , une Assemblée, un Tribunal qui juge des offenses dirigées contre lui juge ce qu’on appelle dans sa cause. Cela est vrai des iutérus privés, des inLérêts matériels; mais un Corps a qui la loi a confié une puissance a reçu en même temps le droit et le devoir de la faire respecter. Ce n'est pas sa cause qu'il juge, c'est la puissance qui lui est conférée qu'il défend , et ipéil doit, pour son honneur même, conserver intacte. (Mouvements unanimes d'assentiment.)
(La cause a été plaidée par M. C b aix-d’Est-Ange, et le prévenu a été condamné au maximum de l'amende.)
MO
-Û juillet 18TÎ0, —■ Budget , — AJ* Berryer * rapporteur.
M. Barthélemy Saint-IHlaire, ...Je prie la commission du budget et en particulier son illustre rapporteur... Rumeurs ;ï gauche. Approbation à droite.)
M, le président. Ajoutez : Son très-habile rapporteur, T Assemblée s'en aperçoit tous les jours. (Nouvelles et nombreuses marques d'approbation à droite.)
En effet, M. Berryer, d^ns toute nette discussion du biideet, h [l pas seulement motHro son liahiliuc ordinaire de parole , irniis une ^ Cüimaissance des affaires et une remarquable souplesse do
2o juillet 18 ü0. — Budget to cultes,
(Diverses demandes d’augmentation se produisent sous forme d amendement; on les renvoie à l'examen de la commission du budget. A ce sujet, M. le président fait l'obsejçration suivante :) « Avec' ce système d’amendements » improvises, l’organisation tout entière de l’Etat serait » uvree au hasard. On peut séduire par un exposé; mais il L . î? eT î relier, d faut toujours observer les formes.» (Tres-bien \ très-bien !)
m M. DUPIN, PRÉSIDENT
2fi juillet 1850. — Article de journal dénoncé *
M. Dupont de Bussac dénonce à T Assemblée un article du Moniteur du soir qui aurait pu amener un conflit entre r Ass emblée et le pouvoir exécutif. On avait proposé que TAsscmbice se retirât do suite dans ses bureaux, à reflet de nommer une commission spéciale. L'Assemblée était dans la plus vive agitation ; elle n’avaït entendu qu’avec impatience les premières explications du ministre ue Pintérieur, et un conflit semblait imminent, quand M. le président prononça ces paroles : « Je prie T Assemblée de faire » attention à la gravité de ce débat et s'il est dans son droit » et dans son intention de le porter aussi loin qu’il devra » aller,comme il est aussi dans son devoir et dans son » intérêt de réfléchir mûrement sur la portée qu’elle croira J) devoir donner a sa résolution, je l'engage a plus de ré* » flexion et à plus de maturité* » (Marques nombreuses d'approbation.)
Cependant la discussion continue, îe ministre est écouté, et, à la fin, quelques voix réclament l'ordre du jour.
Un premier vote est douteux; à la seconde épreuve, I’jU* semblée passe a Tordre du jour, (Vive sensation,J
BU?* Un article d'un journal du soir rlu 26, reproduit dans divers journaux, apprécie de la manière suivante l'avertissement donné par Je président : y Ces paroles, prononcées avec gravité et accueillie d par de nombreuses marques d’approbation , furent comme un trait « de lumière pour la majorité* Le bruit cessa, le ministre put se faire ü entendre ; et h la suite de ses explications doÿl T Assemblé g voulut * bien se contenter, elle passa à l'ordre du jour pur et simple, et l’on » évita ainsi une collision de pouvoirs qui, surtout à la veille de h » prorogation, aurait eu les suites les plus fâcheuses pour la tratiquil- & IJ lé publique, le crédit et la reprise des transactions sociales. * [L'Ami du Peuple du 60 juillet 1800.)
27 juillet 1850, — Budget de la guerre.
Plusieurs demandes d s augmentation se produisent par amendement,
M* le président. Dans tout le budget, la question est de savoir si le gouvernement pourra obtenir tout l'argent qu’il demande, et certainement il ne devrait jamais y avoir
d augmenta lion proposée par les membres de l’Assemblée. En effet, le désordre de nos finances vient principalement de la facilité avec laquelle les contrôleurs des dépenses se sont faits dépensiers. (Très-bien! très-bien!) Il y a des choses que les ministres n osaient pas demander" eux-mêmes, ils les faisaient demander par les députés, et, de cette manière, l'Assemblée votait sur la proposition de ses membres, sans calculer les charges qui en résulteraient pour le Trésor. (C'est vrai! très-bien!) Voilà vingt ans que je remarque cela.
Même séance.
M. le ministre de fri guerre demande une augmentation de 55,000 francs pour pertes présumées sur la remonte de la gendarmerie,
M. ïe président. Mais c’est un chiffre supplémentaire que vous improvisez.
M. le ministre de ta guerre , On a bien improvisé une augmentation.
AC le président. Jamais je n'ai vu faire un budget comme ™al A mesure qu’il vient une idée, elle se traduit brusquement en chiffres, et immédiatement après on vote* et cela sans garantie et sans examen! (Le ministre retire sa proposition, se réservant de demander plus tard un crédit supplémentaire.)
1 er août 1850, — Budget des recettes de 1881.
(On était à la veille de la prorogation, et cependant les séances languissaient; le président veut réveiller le zèle de 1 Assemblée.)
M. le président . On a été très-ardent pour voter les dépenses. Les dépenses s’élèvent à 1 milliard 507 millions, non compris les travaux extraordinaires , 07 millions ; en tout, plus de 1,400 millions! tandis que le total des prévisions pour les recettes du meme exercice n’est que de 1 milliard 202 millions : et encore vous pouvez prévoir des brèches,.,, Ne perdons donc pas notre temps.
Question de dégrèvement et de péréquation introduite par amendement.
M. le ministre des finances. Ce n’est pas par amendement quoi! peut apprécier une question de ecltc importance.
2^8 !VL DUPIN, PRESIDENT
C'est une question tyèenliilicile,, (Interruptions diverses.)
M. le président. N’Interrompez pas, messieurs: si trest difficile par amendement, c’est encore plus difficile par Interruption. (On rit.)
Au moment du vote sur cet amendement, la gauche ayant demandé le scrutin public (pour intimider ceux qui ne voteraient pas pour le dégrèvement), la droite demande le scrutin secret .
M. le président en avertit VAssemblée. Vous comprenez, ditdl, l’importance de la question. Vingt membres avaient demandé le scrutin de division; quarante-quatre membres y ont répondu comme correctif par la demande de scrutin secret. (Mouvement.)
(On procède au scrutin secret, et l’amendement est rejeté.)
2 août J 8b0. — Budget, — Impôt des boissons ,
M. Latrdde en propose la suppression et parle du refus 1 de payer cet impôt inconstitutionnel. s
d/. le président. Quand l’impôt sera voté, on le payera, s
soyez tranquilles ; le peuple ne se révolte pas contre la r
loi; il sait que la loi est faite en son nom par ses repré- d sentants, et il obéit. (Rires et murmures à gauche.)
Membres à la crête de la Montagne , Mais la loi sur les boissons est iiiconstiliitionhelle 1 1
M. le président . Vous appelez tout ce qui vous déplaît în- f constitutionnel; c’est devenu une formule chez vous. Ce qui est inconstitutionnel, c’est de se révolter d’avance n contre la loi. (Très-bien 1 très-bien 1) p
M. Latrade , La loi n'est pas votée.,., * n
M. le président. Il n'est pas dans votre droit de dire ipte 5 quand la loi sera faite, elle ne sera pas exécutée : c ; est un signal de révolte qui ne sera pas entendu. (Marques vives et nombreuses d'adhésion,) L’ Assemblée connaît sa force, et le pays ne la méconnaîtra pas, (Très-bien! très-bien!)
(A b tin de cette séance, et lorsqu’il s'agissait de voter S sur i ? amendement de M. Latrade, vingt voix de la gauche ayant demandé le scrutin de division et quarante voix de la droite ayant demandé le scrutin secret, un vif et long pi débat s éleva à ce sujet. La gauche prétendait que Ton ne pouvait pas voter au scrutin secret, parce que le vote au fp scrutin de division était déjà commencé; mais M le prési- iô
Dli [/ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE. 33 y
dent $ efforçait, au milieu du bruit, d'expliquer que c’était pendant que les quarante membres de la droite signaient leur demande que les huissiers avaient eu la main forcée par députés qui sortaient précipites au-devant d’eux P°ur glisser leur nom dans les urnes lorsqu’ils étaient encore dans l‘hémicycle.)
Un membre à gauche . Ce n'est pas vrai ! (Vives exclamations a droite.)
Un membre à droite. Comment! ce n’est pas vrai I M. le president se tournant vers la gauche. Quel est celui qui a dit : Ce n est pas vrai ! Est-ce MNadaud’
A gauche. .Non :
M le président. Mais qui donc alors? (Personne nerépond ï Jf le président reprend : Voilà ce qu’on fait; on fait parta des injures anonymes du milieu d'un groupe oui rnveloppe celui qui parle pour le soustraire à la puET Vous craignez apparemment qu’à la veille de la prorogabon 1 Assemblée ne se sépare en paix I 1 ”
Le president reproduit de nouveau les faits et consulte
IL f m J - e ’ Llle deci(Ie f l" e le ï0te aura lie “ a <» scrutin sscref mais, auparavant, le président ordonne que MM. les
□eut' defi nii r f ,nt lc9 . urnes P? lir ™rificr si elles contiennen des bulletins qui y auraient été déposés au moment du débat sur le vote public, et en quel nombre.
Cotte vérification se fait à la tribune.
*5 h suîva î lt (1e Vœil le compte des bulletins SüniveS) q0 ^ nny *; : A ^' ent ravinantes.
ni!' hiW*?* I 1|,oclnme !e résultat. Les urnes conteau anmder U ri et,n,! 7 bleus et 4 blancs. L’Assemblée a donc Ksi mCI1Ce ‘ n , ent d opération et ordonner un
Sonui4" au 1 scr “ tin secret. Résultat:
t r 106 boules bfanehes , 359 noires.
L amendement est rejeté.
B août 1880. - Chemin de fer de ravis à Nantes.—M. Miot.
ÆiSTfi™"'™. àpuS"”
eni l'J l t l \u Cumrt lw t! èles ‘ vous donc payés par les compa-
M. DUPIN, PRÉSIDENT
Vola: nombreuses . A Tordre 1 à l’ordre i
M. teprèsidènt. Monsieur Miot, vous adressez constamment à l’Assemblée les injures les plus grossières; je vous rappelle à l’ordre 1
Voix nombreuses à droite . La censure! la censure! (Une vive émotion se manifeste sur presque tous les bancs de l’Assemblée, Les cris i La censure ! la censure 1 reprennent avec plus de force.)
AL le président , Certainement, il y aurait matière à la censure.... Monsieur Miot, vous représentez ici l’injure! ( C’est vrai 1 j
Voix diverses . Jamais on n’a poussé si loin la grossièreté !... Où sommes-nous donc ici? — (Irritation croissante sur les bancs de la majorité.)
M. le président. Que voulez-vous faire avec un manqm absolu d'éducation? (Approbation marquée et bruyante à droite.) Ce n’est pas là un travers politique; ce n’est pas b représentation d’opinions politiques; c’est Vinjure personnifiée. (Nouvelle et vive approbation,)
Voix diverses à droite . C’est un langage d’estaminet... on ne dit de telles injures que dans les cabarets.
M. Miot désignant du geste la droite, C(cst vous, rompus, qui, plus souvent que nous, allez à F esta mît ou parc d’Asmieres.
Voix diverses. Ah! c’est trop fort..*, la censure! la ccn
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Af. le président annonce qu’il va consulter F Ass emblée, après toutefois que M* Miot aura été entendu,
Af, Miot répète ses injures, et la censure est prononcée à une très-grande majorité.
M. Miot veut regimber,
Jlf, le président à M, Miot, Regagnez votre place ci tac sez-vous!.,. Si la tour de Londres était à ma disposition, j’en userais. (Rire d’approbation.)
La discussion reprend sur F amen de ment de M. de Flotte. Huit orateurs sont entendus. M. Gillon veut parler, on demande la clôture... Elle est mise aux voix,
Af. Gillon. C’est une violence que l’Assemblée exerce a mon égard.
Cris : A l’ordre! La contre-épreuve se fait; la clôture est
de
Enl
bla
prononcée.
M . le président. Monsieur Gillon, il n’y a pas de violence, (A gauche : Si! si!) Quand l’Assemblée a entendu sept ol huit orateurs sur une question, ce n’est pas là étouffer b
A les, teui (1 vaen Aj me vois
Vote
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elle
discussion. Le juge lui-mémo, a l'audience, a Je droit de dire : La cause est entendue. Une Assemblée a ce droit aussi.
Prorogation du S août au II novembre.
19 novembre 1850. ■
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* bêtifiaiiiou de l élection du général Lahitte.
.1/. Sckœlcher proteste contre l'élection,.. au nom de ses amis politiques...
M. le président Vous pouvez discuter et voter contre l'éjection, mais vous n’avez pas le droit de protester contre lexeiciee du droit électoral. (Approbation à droite. —Réclamations a gauche.) (La discussion continue: la gauche prétend encore que la Constitution a été violée, parce que la loi électorale avait restreint le vote universel.)
J/, le président, ils protestent au nom du peuple qui ne vote pas contre le peuple qui vote 1 1
De nouvelles interruptions se renouvellent de la part de la gauche. — M. Baroche dit : La loi a été exécutée. — Ou icpond a gauche : Non 3 non 1
il fc président. C’est l’image Inlèle des partis : le mépris de la loi î et la violence a la place.
[Les vociférations redoublent sur les bancs du la gauche, botta on va aux voix, et l'élection est validée par 460 houles blanches contre 175 noires.)
-0 novembre 1850 — Loi sur les conducteurs embrigadés.
Caractère de la séance : agitation et inaUention.
IpiJ™. . * ■ /' peUt pas J" avoir des émotions tous
tliscussio,,s raisonnabies> n
ïiemtenMBt* setabllt : — 0(1 c ’Ç»nte quelque temps, puis nennent les conversations particulières.) 11
1/. le president. Écoutez!.,, les conversations ne oeuvenf
sr,ir: & M ~ «"•«• *»• • astss
vo sin T vous ne ferez pas une majorité...
voteO CCOl,te ctlcoie l w intet *™ies jusqu’au moment du
\n M. DUi'IN , PHÉSiÜEïJT
L 21 novembre 1850. — Impôt sur les boissons.
M , de Cas fi Mon développe une proposition tendant à fai ru accorder une prime de 50 fr. par hectolitre aux eaux dévié et vins du Midi qui tomberaient au-dessous d’un certain prix,
il J. de Castillan* Je suis véritablement étonné que il. le rapporteur delà commission prétende que nous venonsdemander ici une indemnité pour les pays vinicoles.
Un membre à gauche . Demandez avec nous la suppression des droits sur lés boissons , et Von n'aura pas besoin d’accorder une indemnité.
M. de Castillan. L’Assemblée a répondu Vannée dernière à la demande que vous faites en ce moment; j’ai fait une proposition spéciale, je demande à la défendre.
M. le président se tournant vers le côté gauche , d’où est partie l'interruption. Ce n’est pas la même chose : vous par lez de Vimpôt sur les vins, et il s'agit ici d’un impôt pour les vins. (Hilarité universelle.)
M. de CastiÛon. Messieurs, vous le voyez, on emploie pour combattre ma proposition des armes de plus d a une sorte : après la grosse artillerie de l'honorable rapporteur de la commission , viennent les épigra menés de M. le pmi dent.
M- le président. Monsieur, ee n’est point une e'pigramfne, c’est la traduction nette de votre proposition. On veut faire prendre le change à l’Assemblée en parlant de la suppression des droits sur les vins, et je montre la différence qui y a entre votre proposition , qui accordé une prime à eer tains produits vinicoles, et la suppression de cet impôt c’est très-sérieusement que j’ai parié, (Très-bien 1)
2S novembre 1850, —Lois de finance. — Lavoirs publics.
(D’après le règlement, les demandes de crédits ne sont soumises qu’à une seule délibération. — Bien , lorsqu’il n'y a qu’une question financière. Mais doit-il en être de même 1 orsqu\ine 1 oi imp 1 i que une question de principe, indëpen- ] dam ment du chiffre qui y est attaché. — M. le président avertit l'Assemblée du danger qu’il y aurait en ce cas à tt
de l'assemblée législative. 343
pas soumettre la loi à Le'preuve des trois délibérations. — L : Assemblée décide en ce sens.)
22 novembre 1850. - Mont-Saint-Michel , consigne militaire .— Jtf. Valentin,
(Interpellations de MAL Schœlqher et Madier de Montiau sur le régime de la prison du Mont-Saint-Michel, On reproche à un factionnaire d’avoir tiré, sans ïe toucher cependant, sur un prisonnier qui avait résisté trois fois à 1’»!jonction de se retirer, M. le ministre répond que le soldat n’a lait qu’exécuter sa consigne, — AL Edmond Valentin prononce de sa place des paroles que nous ne pouvons saisir dit le Moniteur J) ’
M. le président. Monsieur Valentin, ce n’est pas à vous à piger du mérite de cette question. (Hilarité prolongée à droite. — Violents murmures a gauche.)
(La discussion continue. Le ministre répond... On passe à 1 ordre du jour par 47o boules blanches contre W5 noires.)
AL 1 akntin demande la parole pour un fait personnel, L orateur récrimine contre le président, (Voix nombreuses avec force : La censure! la censure!)
AL Valentin au président. Soyez consciencieux ! (Nouvelles voix : La censure! la censure !)
JL le président. Vous n’avez pas le droit de donner des leçons au président ; c’est à moi à vous en donner, parce que vous le méritez de nouveau, (Très-bien î très-bien !)
JL Valentin. Je 11 e siège dans cette enceinte qu’en vertu démon titre de représentant, et toute autre position disparaît devant celle-là. En second lieu, ce n’est pas M, le president sans doute qui veut m'apprendre ce que c'est iprune consigne, ni la manière dont ori l’exécute.
JL le président. Ce que je puis vous apprendre, c'est à respecter J Assemblée dans la personne de son président, lires-bien 1) Vous pouviez demander la parole pour exposer vos doctrines, mais vous n’aviez pas le droit d’interrompre et cela seul vous auriez pu être rappelé à l'ordre ! J'ai asc de mon droit, et si j’en usais chaque fois que vous interrompes,., (Exclamations violentes et interpellations con- I us es ale xtrê m e gau cl ie. J Ioïæ à droite . C’est véritablement inconvenant 1 .1/. le président se tournant vers l’extrême gàuche. Rcebn-
M. DUPIN, PRÉSIDENT
naUrez^ous une autorité quelconque ici?,le reconnais parfaitement les inconvenances et les violences, et j ai le droit de les qualifier; sans cela il n’y a pas de deliberation possible^ * {Nouvelles exclamations à gauche.)
A droite. Très-bien 1 très-bien î
JL k président Je dis que M. Valentin n'avait pas le droit dInterrompre, et que pour ce seul fait il aurait pu être rappelé a 1 ordre. 11 avait le droit de discuter la question: il pouvait demander la parole pour faire des observation justes, rAssemblée aurait apprécié. Mats quand je n’allais pas jusqu'à le rappeler à 1 ordre, et que je me tornaisi lui dire que ce n'était pas à lui de juger du mérite de k question, j’avais raison ; je puis motiver le rappel à l'ordre comme il me convient, (Humeurs continuelles a gauche.)
Oui, comme il me convient et sous ma responsabilité morale. (Approbation presque universelle.) J’ai uséd’indul* gence envers M. Valentin, surtout quand U a été à celle tribune , car j'aurais pu le rappeler à l'ordre une première fois, puis une seconde fois pour son insistance, et l'Assemblée aurait peut-être été plus loin.,.
Voix nombreuses avec force . Oui ï oui!
A/- ie président. Je me borne ù clore ce débat en présence de la majorité immense qui vient de se déclarer en faveur de l'ordre du jour. (Très-bien !)
28 novembre 1850. — AL Schœlcher , ...Nous avons le! bonheur de vivre en république... (Murmures à droite, exclamations diverses; l’orateur s’en étonne.)
M. le président. Personne ne conteste qu’on est en république, ou ne conteste que le bonheur,.. (Hilarité.)
4 décembre j 1850. Dans la délibération sur la déclaration de neutralité de la France dans ïe conflit armé entre la Prusse et l’An triche , M. Mathieu de la Dr Ame ayant parlé « du traité honteux signé par le roi de Prusse »...
M. le président l'a interrompu en disant : La tribune française n’est pas faite pour insulter les puissances étrangères.
(L'orateur répète sa phrase en supprimant l’épithète offensante qui avait mérité l'observation.)
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10 décembre 1830. — Grand rapport de M ♦ de Montalembert
sur la proposition de M. d’Olivier relative à l’observation
des dimanches et jours fériés, — Portalis. — Napoléon.
(Débat pour savoir si le rapport sera lu ou seulement déposé, A droite, on demande la lecture; la gauche conteste.)
M. U président. Voyons, pour trancher la difficulté, je vais consulter l'Assemblée sur la question de savoir si elle veut que le rapport soit lu,
(L'Assemblée est consultée, et elle décide que le rapport sera lu.)
j W. de Montalembert lit son rapport, ((1 est souvent interrompu par des exclamations de la gauche ; quelquefois des rires et des applaudissements ironiques.)
M. le président se tournant vers la gauche. Vous oubliez que c’est un rapport qu’on vous lit. (Rires et agitation à gauche.)
(Enfin M. de Montalembert, fatigué, demande h déposer te reste de son rapport, et à lire seulement les articles du projet. Mais, sur plusieurs de ces articles, la gauche renouvelle les marques d’improbation par des exclamations, des rires, des applaudissements ironiques... — Une vive agitation succède a cette lecture ; elle se prolonge pendant quelques minutes.)
Un membre de F extrême gauche* Renvoyé à Charenton ï (Exclamations.)
À droite , À l’ordre ! à Tordre I
M. le président. Je rappelle à Tordre l’auteur de T interruption. (Agitation bruyante.)
Le rapport sera imprimé et distribué.
ïtsF* A l'appui des conclusions du rapport, M. ch? Montalembert sëlait appuyé de Vopinion de M. Portalis, l'ancien ministre des cultes sans l'Empire ; mais il n'avait pas dit quelle avait été la réponse de l’empereur au rapport de son ministre. Napoléon , quand il recul Ce rapport, était à Üsierode, dans le Hanovre, et il écrivit sa réponse sur la feuilie même qui servait d’enveloppe au document qu'on venait de lui lire. — Plusieurs représentants qui connaissaient celte réponse vinrent au bureau du président pour en demander l'impression, afin de servir de contre-poids au rapport. — Le président leur répondit que c était à eus, si bon leur semblait, à faire reproduire cette pièce par h presse jet, en effet, a quelques jours de là, elle parut dans plusieurs journaux,
' m VI. du ? m f préside m
Voici le texte de ce curieux dqp muent ;
-11 esi contraire au droit divin dWpècW VUmnme t oui a bcBÜ, !JÎ comme les autres jours de la semaine de
travailler le dtmançlfe Jour gagner son pain. Le gouvernement be pourrait imposer une telle loi que s'il donnait gratis du pair, \ vL n ut “ e,J ont pas. D'ailleurs, le defaut de? peuples,^ France eV pas de trop travailler, La police et le gouvernement n'ont doue rien à l;ure ht-dessus.
» Les saints Pères liâmes ne prescrivent le repos le dimanche qtiW hommes qui ont assez d’aisance ou qui sont dans le cas de iU re assez d économie dans leur travail de la semaine pour pouvoir passer ] e dimanche sans travailler. Cela est si vrai, qu’il était dans Fusât» de tous les pays chrétiens, qiPavee la permission de levèque ou dti cutt on pouvait travailler le dimanche.
” Serait-ce à (‘évêque, serait-ce ans magistrats qu’ap par tien tirait le droit de donner celle permis5ton ? *
Uo a . VCI âù nos h u ™ la ff ™ publique employée à parcourir U vil es et les campagnes pour contraindre à célébrer la décade et \ m. vajller le dimanche. On doit bien se garder de se mettre dans \ a nécéci té d cm ployer un jour les gendarmes h empêcher l’homme qui a besoin de son travail ppur assurer sa subsistance de travailler le di* manche.
Da " s . l un cl r «"« , e cas, il y a tic la part de l’autorité superstition soit politique, 'Soit religieuse. Dieu a fait auxhomu.es une oMicall™ Un travail, piiftqml 11a pûs permis qu'aucun des fruits de hfterre leur f ut accorde sans travail. Il a voulu qu’ils travaillassent ctmnn jour puisqu il leur a donné des besoins qui renaissent tous les jours.
A 11 , 1 d,st V , G uep * à*** Cli < 1 ™ est prescrit par le clergé, les Jnis
véritablement religieuses, et (es obligations qu i nont été imagées^ dans tci vu f déterre l autorité des ministres du culte, La loi religieux \ eul que les catholiques aillent tous Je* dimanches à la messe, et le oerge, pour ctendrë son autorité , a voulu qu'aucun chrétien ne put, ^ns sa permission, travailler le dimanche.
H C f Ue Permission , il l'accordait on Ja refusait k son gré. pour coq. sia ter son pouvoir, et 1cm sait que, dans beaucoup de pays, vu f 0 fr, f üa,t avec â * 1 a /G™L Jfucore une fois, ces pratiques étaient «ip» ueitscs et plus faites pour nuire à la véritable religion que rLt h servir. IV usi-ce pas Bossuet qui disait : « Manges un hcc if, et soyez chrétien. » L observant du maigre le vendredi tt celle du renos If liantes dimUDn€ Suut ' Jue ,ies rè 0 ,es secondaires et très-insignï-
- Ce qm touche essentiellement aux commandements de PÉfflise, cest de ne pas nuire à l’ordre social, c'est de 11e pas faire de mal à son prochain, c est de ne pas abuser de sa liberté, H ne faut pas raisonner, mais il faut se moquer des prêtres qui demandent de tel* rcgJcmenis. Je ne les oblige pas à donner malgré eux l absolution, je ne veux p n% non plus qu“i[s tu obligent à faire jeter dans le séjour du c . .me le |*ysan qui travaille quelque jour de la semaine que ce soit pour assurer sa julUuMzioo et telle de sa famille.
fl Puisqu'on invoque l auiome sur m\è matière, il faut donc q.iellf
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*oit compétente. Je suis Ta monté, cl je donne à mes pennies et pour toujours h permission de ne point fatu-rompre leur travail. Ph'* ÎJ R [i-atatllcronL, moins il y aura de vices; plus ils se procureront avec abondance la subsistance qui leur est adressaire, pins ils satisferont aux besoins des organes et au vmu de \a nature,
31 Si je devais me mêler de ces objets, je serais plutôt disposé a ordonner que le dimanche, passé l'heure des office*; les boutiques fussent ouvertes el les ouvriers rendus h leur travail. Quand ou jette un coup d'mil sur les diverses classes qui composent la société, on sent ii quel püiot le repos du dimanche est pins funeste qu'utile; on voit dans combien d'arts, dans combien de métiers cette interruption du travail a des effets fâcheux.
n La société ne compose pas un ordre contemplatif. Quelques WÎs- Llcurs ont voulu en faire un couvent de moines et lui appliquer des régies qui ne conviennent que dans le cloître. Puisque Je peuple niaise mus les jours, il doit Jui être permis de travailler tous les jours,
* Il faut que M. Portails prenne garde que cette concession une fois (iççpr-itép, on ne manquera pas d'en exiger d'autres , Ayant nue fois fait Intervenir la force du gouvernement dans des choses qui sont hors de son ressort, nn nous ramènera aux temps désastreux des bidets de andession et a ces misérables époques où le curé croyait avoir le droit da gourmander un citoyen qui n allait pas à la messe,
" La force «les ministres du cuite réside dans J es exhorta lion s de la ihaliç, dans ht confession. Lus sbires et les prisons nu doivent jamais une des moyens de ramener aux pratique? de la religion*
“ à Osterodc, le 5 mai s 1807,
w Signé Napoléon, d
11 décembre 18K0.— Loi sur les hypothèques.
M. le président L^semblée comprend toute Fimportaiice de cette loi, non-seulement parce qu’elle tend à mod'îier le Code civil, maïs parce que les modifications portent sur les matières les plus difficiles, les plus abstraites, celles sur lesquelles, de F avis de tous les jurisconsultes, il est Je plus malaise de bien rencontrer, (C’est vrai 1 ) Par conséquent, j invite F Assemblée h délibérer mûrement, a^ec attention, et a ne rien hasarder qui n’ait éïé communique aliacommission et profondément réfléchi, (Très-bien !
* i es ni en , J
W. 0,1 n’a jamais pu venii- à bout de s’ememlrc sur celle lui,
\i ,S i, S Cfft>r ^ abor,eux cl s0llle “»s Je son très-habile 'rapporteur, -11. fie VnmuGsmi Les esprits éi^irur jityeim. 1 ■
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18 décembre 1850* — Banquet offert à SL le présidew ! de la République par M. le président de l'Assemblée nationale- — Toast en réponse. — Noms des convives. (V* Jour* 1 ml des Débats du 19.)
21 décembre 1850. — A la suite cTinterpellations faite * par M. Pascal Duprat sur la loterie dite des Lin goto d’or, ( M. Emiîe de Girardîn propose et lit à la tribune l’ordre dii jour motivé suivant : « La majorité satisfaite passe à Tordre du jour. » ]
L’Assemblée devient tumultueuse. i
Des voix nombreuses demandent la censure contre 1
Mî Émile de Girardin, 5
M. le président dit : Quand M. de Girardîn a déposé sois J ordre du jour sur le bureau, j 7 ai refusé de le recevoir T et je le lui ai rendu pour appeler ses réflexions : il a persisté, il est venu le lire lui-même à la tribune. Get amendements excité les réclamations de l’Assemblée, et Ton a demandt t
la censure sur cet amendement, que Ton a considère comme contenant une insulte à T Assemblée, à la majorité Je relis F amendement : « La majorité' satisfaite passe à Tordre du jour* a Personne ici ne peut savoir sur cette question où est la majorité ; c T e$t une attaque à la majorité ■* quelle qu'elle soit. i
Avant que je mette aux voix la censure, M. de Girardiii I demande-t-il la parole?
il/, Emile de Girardin réclame la parole et dit que sa pro ' position ne fait que reproduire un ordre du jour adopté lt 2b juin 1847 par la Chambre des Députés, ordre du jour qui a été suivi six mois après d'une révolution. ' *
È* le président consulte l'Assemblée sur la question è savoir si la censuré avec exclusion sera appliquée à JL dt J Girardin, conformément à l’article 120 du reglement, don: 1 il donne lecture. p s
L’Assemblée prononce contre M. Émile de Girardin h J peine de la censure avec exclusion temporaire du lieu <k * séances.
27 décembre 1850. — (Débat personnel entre M, Ba- 1 roche, ministre de l'intérieur, et M. Pascal Duprat, au suje
sidem
nalio
Jour*
faitd d’or, Ire du 'ordre
contre
ié m ir, et rslsté, lent a nantit sidéré joriti.
d'une lettre de démenti publiée par ce dernier dans les j nu maux en réponse a un article inséré dans le Moniteur officiel , avec le mot communiqué.)
M. Anton# Thour&t , interrompant le ministre. Qui est-ce cjfij a signé l'article? (Exclamations.)
if/. te président n Vous n’avez pas qualité pour intervenir au débat et interrompre,
(Averti encore deux fois, M. Antony Thonret, pour son insistance, se fait rappeler à Tordre. Il demande ensuite h expliquer pourquoi il a in ter rompu.)
M. le président . Je n'ai pas rappelé à Tordre M. Antony Tbouret pour la qualité de son observation (on rit), mais pour le seul fait de son interruption. M, Antony Thouret s’est levé pour interrompre le ministre par trois fois différentes. ïl a insisté sur son interruption en phrasant (hilarité générale) des observations, c'est pour ce fait d'interruption que je Fai rappelé à Tordre,
(Le rappel à Tordre est maintenu.)
28 décembre 1830, — Arrestation de- M . Mauguin. — Prérogative parlementaire* — Ordre du jour motivé qui ordonne V élargissement*
cette JL de la Rochejaquelein demande à interpeller M, le mi~ orïté. nistre de là justice sur Tarrestation inconstitutionnelle d’un représentant. (Mouvement général et très-prononcé d'inardiii térét dans toutes les fractions de T Assemblée. )
AL le président insiste pour savoir si en effet T Ass emblée a pro- veut que l'interpellation ait lieu de suite, ptéie Aucune voix ne s’élève contre,
jour AL de la Rochejaquelein raconte les faits, et termine en voulant lire une proposition^.
)n df M , le président T arrête en lui disant. Autre chose est SL de A interpeller ou de proposer. Vous avez demandé a interpeller don' le gouvernement. L'Assemblée vous y a autorisé. Il peut sortir de là une proposition qui a ses conditions spéciales, lin |j ou ordinaires, ou a urgence, mais enfin qui n’est pas afu de? franchie du règlement. Laissez répondre le ministre.
M. de la Rochejaquelein demande à lire sa proposition, seulement pour que le ministre puisse de suite apprécier lu portée du débat. (Cette proposition tend à faire ordonner ■ l’élargissement immédiat de M, Mauguin,) sujtf M. le président , Vous allez trop vite. Vous voulez cumuler
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il€nx droits. Si, après la réponse du ministre, vous voulift proposer simplement un ordre du jour moLivé, je le cm* Y" 8 ,’ m ? ,s mlre ehos « est proposition. Laissez réban dre le ministre, et gardez la forme d’interpellation M. de la Rochejaquekin* C’est ce que je veux faire. fLV rateur insiste néanmoins dans le sens d’un ordre iiTmiddiai d élargissement.)
Voix de la Montagne, Bravo 1 bravo I (Agitation prolonge' M.te président. La parole est à M. le ministre de la îustirii (L agitation augmente.) 1
Metnbi es de l extrême gauche* Aux voix t aux voixl M. te président. L'intérêt naturel qu’Inepire la quesiîor 11 e doit pas oter a l Assemblée le sang-froid nécessaire pou ia décider comme d lui conviendra, mais aussi avec hm turito désirable, tires-bien ! très-bien))
M.Rouher, ministre de la justice, répond. Il allègue la d para t ion des pouvoirs ; il est interrompu. Le président Mit ! 4s&ernblee au silence. Le ministre continue; ii est encore interrompu a droite et à gauche.
M. k président. Laissez donc la liberté de la tribune’ Si ■■ dans une question de cette nature, le chef de la justice d'i
dance et’Y f® Ï ^tendre!... Il s’agit de ï’indepeu- ! dance et de la dignité du gouvernement; c’est encore tri une portion de la séparation des pouvoirs, même en pie- 1 sence d une Assemblée souveraine ! i 1
M. le ministre répond, Il allègue l'indépendance du nou ' 0 1 r ,1 u Jw 1 a i re ■ (lie c 1 a m at ion s d i ve rses, )
A/, le président invite l'Assemblée au silence Le mamire poursuit. Il est encore interrompu.
, le président. Si en Angleterre le chancelier prenait In f parole sur une question comme celle-là, tout îe monde setau aüentd, quel que dut être le résultat; et ici, le chefè 1 la justice ne peut pas se faire entendre parmi vous! Vous serez maîtres souverains delà décision;, mais vous demi l ,' ecoutcr, et vous le devez avec respect dans les cireomstarr t ces actuelles avec respect pour votre gouvernement et 3 pour vos lois. {Vive approbation.)
Voix & droite. Et pour nous-mêmes 3 AL le président. C est ici une question de droit; il fou! que le tumulte se taise, et qu’on n’entreprenne pas de ^ I emporter, mais seulement de la résoudre. (Nouvelles marques d assentiment.)
d/. le ministre achève de développer sa théorie de la cl séparation des pouvoirs.
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-milia àfVrtimtonü lui répond que sans doute le pouvoir ’ODCft ne peut pas porter atteinte à lautorité judiciaire ■
■épun mais c i ue > réciproquement, Vautorité judiciaire m peut pal porter atteinte à Vindépendance de ïAssemblée. 11 appuie en
l'/l n ÏAn 11P Tl f*f* la .In J- t. n 1 ■ ^ ,
nédiai
ngee.i
istica
re ici pré
pou
ailla eseef de Vou* levez danit et
porte-)' i —„ ~ - — vr ^,,^„ frw c stiHsçntuMXit il appuie en conséquence la proposition de M, de la Itoeheiaquelein (Ce discours est suivi d une excessive agitation.) ‘
,Lc ministre répliqué. La discussion est fermée. On dc- Eiiandc a aller aux voix5 mais sur quoi?.*, et comment? ) 31. Chégaray demande qu’on consulte d’abord l’Assemblüe sui 1 urgence, après un rapport de commission M. Vast-Vimeux demande ie renvoi immédiat dans les . bureaux,
jIL le président consulte l’Assemblée,
Le renvoi dans les bureaux n’est pas ordonné
Z' 1 Wf -- Mai ? l * cnan ^ qu est - ce qu’on demande? M. de la hochejaquelem. Je demande qu’on vote imméj maternent sur ma proposition,
JL le président . Jamais cela ne s 5 est fait,
jour motivé Boch ^ mhin ' A,ors J e Propose un ordre du
.uj’j? A hotil } c Mÿrêj... Vous rentrez ainsi
ans U foi me du reglement, qui, a propos d’intcrpellaons, permet de les clore par un ordre du jour motive (I 11e reste plus qu a mettre cet ordre du jour motive aux
JL k président en donne lecture.
Plusieurs voix. A lundi J à lundi!
dtrtm voix. Non i non ! aux voix î aux voixî
ippuyi/ï'Wràlï LXn wJ * **
«m ^“rràtad,^ 8 ' 1 » rjrt *• *•» «
Ji. te président. L’ajournement a la priorité Je ne faU na« XW»i Je consulte
mk nent Ê t] éé- n t La nia , tl< r re a be;tu être urgente, votre «««/„? 1 ■’ }Cn f lal * se I m entamer (a-dessus : à
îaàdiL' 0U é erat v eie ( ' e la diseussi/m; à moi la régularité de
tm^Z ^ aer , e ■ ni>P ^ s à TOler le ïUl silu îHiicm I ! i u f ue ï e f s ccai ' ttîe I maison demandé l’a jour-
à lundi!) ml>,ee ’ consllîtee ’ ne renvoie pas la délibération ,V ' le l trèsid ^- Maintenant je mets aux voix l’ordre du
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jour motivé de M, de la Rochejaqueldîi , dont je vous îfi , donné lecture* \
( L’Assemb lée , c on su l tée, adopte T ord r e du j ou r m o tivé x proposé par M. de la Rochejaquelein. Le vote est suivi d’une * assez longue agitation, ) c
L* ordre du jour est ainsi conçu ■ « L’As s emblée législative c a ordonne que M. Mau gu in, représentant du peuple, doi r » r inviolabilité ne peut être atteinte qm par un décret de fis- v » semblée , soit mis immédiatement en liberté', et pusse à ] » Tordre du jour, »
28 décembre 1850. — La décision de l 5 Assemblée étant i catégorique et souveraine, M, 3e président en üt délivrer ( ] une expédition à la questure , et délégua à M. Raze les pou* voirs nécessaires pour la faire exécuter. M, Mauguîn fut m { \ immédiatement en liberté, $1
50 décembre 1850, — A propos d'un projet de loi ton- K danta autoriser le gouvernement à ratifier un traité conclu P 1 avec la Sardaigne, plusieurs membres avaient propose, sous forme A'amendement , un changement au texte à l'article 12 du traité, M* le président a refusé de mettre toi Vf amendement aux voix, « Adoptez ou rejetez la loi, dit îh » mais, comme vous ne négociez pas vous-mêmes, vous rti a pouvez pas amender la rédaction d’un traité, i>
On a détermine plus tard, par une addition an règlement,<k ' quelle manière l’Assemblée exprimerait son vœu à l'avenir dans Ja 1 cas semblables*
31 décembre 1850. — Réceptions à l’occasion du jour è Tan*—Versions diverses sur les compliments échangés entre M* le président de l'Assemblée nationale et M* le présn pr dent de la République, — Tout cela s’explique et est rament pc au vrai dans un dernier article du Journal des Débats. Vü
3 janvier 1851. — Interpellations de M. Napoléon Sampan au sujet des ordres du jour du général Changarnier , corn < mandant en chef de Varmée de Paris , les
M. Napoléon Bonaparte cite un passage des instruction! ^
i)li L'ASSEMBLÉG LÉGISLATIVE. ÏJÎ
attribuées au général Changarnier et rapporté par le journal la Paine, ainsi conçu : Article 21. « Tonte réquisition » sommation <m demande d’un fonctionnaire civil iudi’ » ciaire ou politique sera rigoureusement repoussée ’> Il en conclut que si 1 on avait résisté à l’ordre d’élargissement de M- Mauguin, 6t Que M, Beut voulu asip en vertu des réquisitions du président de l’Assemblée nationale il y an mit eu une lutte entre lui et le commandant en chef de l armee de Paris-
M. le général Changarnier conteste l’exactitude des citations. «Dans aucune des instructions du commandant en chef, le droit constitutionnel de l’Assemblée de requérir les troupes n a etc mis en discussion (marque universelle dapprobation); non plus que l’article du Règlement qui défère a M. le président de l'Assemblce l'exercice de ce droit {J res-biert I très-bien î Applaudissements. ) — Vm- SfTrf™ °n parle ( donnée sous l’administration du S,™ Cavai S!?, ac ) ne concernait que les précautions né ccs aires pour 1 exacte transmission des ordres, et pour maintenir 1 unité du commandement dans le combat. » (Applaudissements prolongés.) 11
M.k président. Dans le combat : voilà le mot!
(L Assemblée, consultée, se lève presque entière en faveur de l’ordre du jour pur et simple.) ' * ,a
M. Napoléon Bonaparte. Je retire l’ordre du jour motivé nombreuses. Il est trop tard ! 4 ’ ' ’
J“ ®? ntr «-épreuve a lieu : MM. Miot, Valentin et Bouri*,* j a f e “ event seuls contr « l’ordre du jour. (Hilarité géné
Ir j, 6 janvier 1851.— Crise ministérielle.
* fi L Assemblée étant fort préoccupée et comme on n'avait ,rCSr !IÎ,n,l aucu, l® attention à la discussion de la loi sur les h'vrae« pothèques, H. le président déclare qu’il ne mettra rien aux
S fc Cet,e ae V ce - ,à s’agissait de iCpotbèS lé gale des femmes, des mineurs et des interdits). 1
sjWf. 135.
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.sait vouloir éloigner la discussion , même après que fur* s < germe avait été prise en considération,) Jj
Af, te président dit à l'Assemblée , en faisant allusion au _ vote précipité sur Tordre du jour de AL de la Rochcjaqufr ei lein, adopté séance tenante le 28 décembre : Èi
« Il y a des cas où Ton se presse trop, et il y en a où Ton ^ y ne sait pas se presser convenablement, » (Très-bien ! très- _ b ie n 1 Sens at io n ] » r olo n gée. ) \j
4 36* ci
10 janvier 1851. — Destitution du général Changarnier, - « Proposition RêmuzaL
Celte proposition Rémuzat tendait « à ce que TAssemblà h se retirât immédiatement dans ses bureaux pour nommer i) une commission qui lui proposerait les résokitiom gu; y tes circonstances pourraient exiger. » n
(Dans cette discussion très-animée le président s'est et % forcé de rappeler l'Assemblée au sentiment de sa dignité et il a fait tout ce qui était possible pour maintenir la pa- B rôle aux ministres et aux autres orateurs. — Ainsi lors qu'on interrompait M, Laroche, ministre de Tintérieur:) w M. le président . Au moment où l’Assemblée a le plus h s soin de donner la preuve de sa dignité et de sa force (M, l % président appuie sur ce mot), sachez donc garder les court M nances, car c'est par la qu'on vous jugera tous, en exerçât vos droits et vos devoirs, et en laissant aussi exercer cem *, des autres, (Très-bien! très-Men ! )
(Au général Lebreton qui s'agitait sur son banc et ïotoi A rompait :)
M. le président . Général Lebreton f vous vous faîtes tro: », remarquer par vos interruptions, (On rit.) *
( Plus tard le général Lebreton demande la parole pou a , un fait personnel*) *
M* h président. Je ne vous ai pas rappelé à Tordre; i » vous ai seulement rappelé au silence, pour que cela n'a JM pas d'autre conséquence, (On rit,) „
JJ, le général Lebreton. Je demande à dire un seul mot AJ, le t prêsident. Je ne vous rappellerai pas à l’ordre, ma & ; je vous rappelle au silence pour la quatrième fois, (Noe velle hilarité.) (La discussion continue. — La proposilfo „ Rémuzat est renvoyée dans les bureaux pour nommer ut « commission immédiatement.) AL le président est appelé3 »
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1 Lir- sein c i e la commission pour obtenir de lui h communication des procès verbaux de la commission de permanence. >n un — JJ, Dupin déclare que Fautorîsattan de l’Assemblée lui a que est nécessaire pour cette communication — JL de Broglie se rend à la séance de F Assemblée et réclame pour la eom- Ll 1 « misslon 1 a comm unication des pro cès-yerbauxaont il s'agit, ire* — M, Ba roche se lève et en demande avec instance la publication. — Cette publication est ordonnée à F unanimité. — Le lendemain, 11 Janvier, à Fou vertu re de la séance, le cahier contenant les procès-verbaux imprimés est distribué aux représentants. On y lit le résumé suivant Lut par le président à la dernière séance de la commission de permanence du 9 novembre 1851 :)
, i/. la président , laissant alors de côté cet incident, fait
mkt un r é mn é rapide des travaux de la commission dans les mm tômies suivants :
<fLa commission, dit-il, tient aujourd’hui sa dernière j9 séance, et FÀssemblée nationale reprendra ses travaux ÏStÉ J » lundi,
ï nile >> On peut à présent Jeter un regard en arrière et appréa l >a » tier la conduite et les services de cette commission.
0T ; a Elle a compris, dès l’origine, que si une grande pnilir » dence lui était commandée dans les actes, elle devait dé- ?? r I « ployer une grande vigilance dans l’exploration des faits, » soit pour y donner suite s’ils avaient de la gravité, soit ; on , « pour passer outre s’il n’y avait pas lieu de s’y arrêter. ; r ^ » Son attention a d’abord été éveillée par les actes de la
CŒ » société du Dix-Décembre ; elle n’a pu concilier le caracb tère apparent de cette société, que ses statuts présenlQïa M talent comme une société de secours mutuels, c’est-à-dire » dépuré bienfaisance, avec les manifestations bruyantes 5 » de cette société, les troubles qu’elle a excités, les voies de « fait qui ont motivé des plaintes et nécessité des poursuites P 1 ™ * rtont ou attend encore le résultat. Dès Forigme, cette dé- . » viation du caractère de la société a été signalée au minisre; ? “ « tre de l’intérieur, et bientôt la commission lui a déclaré 111 «qu’elle plaçait sous la responsabilité du gouvernement la « dissolution de cette société. Elle vient d’être dissoute en m * r 1 ' €t cetle dissolution, à quelque époque qu elle ait eu *Jr: «beu, donne raison à la commission.
S “ ün second fait non moins grave, ce sont les manifestaiss » lions qui ont accompagné tes revues militaires, La corny )J ÿiBsion a vu dans ees cris une tentative contraire à Foreie 15 ™‘ e de choses actuel, et une atteinte à la discipline mili-
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rt taire, soit dans la distribution de vivres et de boissons qui „ » ont entraîné quelques scènes d’ivrognerie et de désordre n » soit dans la provocation de la part de quelques officiers » « à des démonstrations politiques contraires aux lois et aux » » règlements. La commission a irnprouvé ces manifesta- » lions, qualifié les provocations d'illégales, constaté le dé » » faut de poursuites en raison de ces faits, et adjuré le mi fr nistre de la guerre d'y mettre ordre en rappelant h » troupes à Inobservation des règlements militaires* JL le n ministre de la guerre n'en a rien fait , mais il a cesse jj d'être ministre de la guerre; il ri a pas fait d'ordre à y jj jour , mais le général Changarnier en a fait un concis.
» énergique, fondé sur la nécessité d observer les lois et les » règlements, et le gouvernement sel est approprié de laii » par son acquiescement. Enfin, la Gazette des Tribunm ci » contient un jugement du conseil de guerre qui con- u js damne à six mois d’emprisonnement un soldat reconnu ci coupable d’un délit commis par lui dans l'état dïvresse vi » où il se trouvait au sortir de la revue de Satory, n
» Une crise plus délicate a menacé d'éclater dans ces 1< » derniers temps* La commission en a suivi avec anxiété p » toutes les phases; mais elle s’est tenue dans la ph » grande réserve, laissant agir la voie de la prudence, de: d » négociations et des sages conseils. Us ont été entendus,
» et la crise, dans tout ce qu’elle présentait de redoutable, c » a été évitée.
» Un dernier objet a préoccupé la commission,
» Dans la séance du 7, des faits graves relatifs à un projeï » d'attentat individuel lui ayant été révélés par le rapport » verbal d un de ses membres (le générai Lamoricière), élit » a montré à ce sujet une vive sollicitude en chargeant » trois de ses membres d'en conférer avec le ministre de s < » l'intérieur. Les faits ont été contestés , et la presse leur a d » infligé le nom de mystification; mais, dans sa dernière d » séance, la commission ayant eu par messieurs les qm r < » leurs communication pour la première fois d'un rapport » rédigé par le commissaire de police de l’Assemblée qu r; * confirmait les premiers récits, et sachant qu’un procès » verbal en avait été dressé en forme par ce même fonc 8( » tionnaire, elle a reconnu qu’il avait agi en cela cornent p. » officier de police judiciaire, et qu'il n’y avait qu’une » chose à faire, c’était de laisser agir la justice et les lois t » La commission a fait tenir des procès-verbaux de se p séances pour le cas où elle aurait n expliquer sa conduis
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j> devant l'Assemblée ; mais en même temps die a déclare » qu'ils demeureraient secrets, afin de ne pas provoquer jj elle-même des discussions rétrospectives et des rccrimia nations. La sagesse de l'Assemblée en décidera ; mais il » est certain qu elle ne saurait que donner son approbation y à la conduite vigilante et mesurée de sa commission. » (Extrait du procès-verbal )
15 janvier 1831, — A l'occasion d'une proposition concernant le colonage partiaire-**
M. Hovyn-Tranchère*.. J’habite un département voisin de celui de la Dordogne : dans mon pays vous ne trouverez pas un métayer sans ouvrage; nous sommes heureux de les conserverj de les garder longtemps, et ils sont heureux de vivre avec nous ; car ils savent que lorsque le pain leur manque, lorsque la souffrance s'abat sur leurs foyers, lorsque des fléaux ravagent leurs champs, ils savent que pa rm i les p roprié tai res ♦..
M. Miot . Ce sont des exceptions! (Vives dénégations à droite.)
H. le président. Ce sont des gens sans terre qui disent cela. (Rire universel.)
11 janvier 1851, — Jury. —Récusation, — Golfavru* — Robespierre ,
Proposition de M. Colfavru pour concentrer dans la personne de l’accusé le droit de récusation des jurés, et en dépouiller le ministère public à qui il dénie un caractère d'impartialité suffisante pour représenter la société : il ne représente, dit-il, que les passions du pouvoir , etc,..
Les conversations particulières couvrent la voix de l'orateur,
M . h président. Permettez au moins à M. le garde des sceaux dWendre : il n'adhère probablement pas à la proposition.
L'orateur continue.
Voix nombreuses. Assez! assez!
Un membre , Donnez votre discours au Moniteur.
M. le président . Non , monsieur; on serait étonné de lire
ns frf. dupm, président
oc discours au Moniteur sans voir lu réfutation à côte. (Très-bien I très-bien !) j
M. h garde des sceaux a la parole..,
M, Baudin interrompt,
M, fa président II ne faut pas faire à la fois les demandes et les réponses, Laissez M. le garde des sceaux faire m office.
M. Colfavru réplique... Refuser au ministère public ie droit de récusation, c'est, dit-il, lui rendre un peu du près- ï
tige qu'il a complètement perdu aujourd’hui dans l’opinion I
des hommes consciencieux* (Vives réclamations à droite.)
M. le président, Vous insultez nos institutions. Jamais, ê en récusant le jury , on ne lui a dit autant d'injures que vous lui en dites maintenant. (
if. P idmiŒ) r a pp o r te ur,., r élève ce qu’avait dît M. Col fa- (
mi en invoquant l'autorité de Robespierre, — Il rappelle ï
que Robespierre a été l’exécrable auteur de la loi du i
prairial an If. (Vives exclamations à gauche.)
Une voix à gauche. Il vous valait bien. (Rumeurs.) if. le président Robespierre est le plus grand scélérat i que la France ait porté. (Vive approbation à droite. Ru¬
meurs à l’extrême gauche.) 1
M . le président. Continuez, continuez, vous me rassurez J co n t re 1 es d i v ision s d e la m ai o rité ; con tî n ne z. j
A droite. (Très-bien 1 très-bien I) i
Un membre à droite , C’est à propos î i
Au moment de voter, on demande la question préalable! > Le président. Je consulte l’Assemblée sur la question préa- 1 labié. )
{Un très-grand nombre de représentants se lèvent.) j
M . h président. Que ceux qui sont..., 1
M. Baudin . Nous demandons le scrutin de division sur la 1 question préalable. 1
M. le président , Que ceux qui sont dTin avis contraire se lèvent. ]
(Un petit nombre de membres de la gauche se lèvent.) i
Un membre à gauche . Voici la liste des membres qui dtn < mandent le scrutin. i
i/, le président. La preuve que vous ne me l’aviez pas * donnée, c’est que vous rapportez. (Rires.) <
ïl ne s’est pas même levé vingt membres à la contre- 1 épreuve. ]
M. Baudin avec insistance. Lisez le règlement, il est 1 positif... J
DE L'ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE, sr>9
M. le président , Messieurs, c’est un scandale, voilà tout; remportez votre liste, (On rit,)
17 janvier 1851* —Proposition Rémmat. — Discussion*
M, le ministre de T intérieur a la parole, et s’efforce d'expliquer les laits et de repousser les attaques dirigées contre le gouvernement, H est fréquemment interrompu...
M :t le président. Il est malheureux d'être obligé d’épuiser ses forces dans de pareilles luttes,..
M> le ministre de Vintérieur , Accusez les ministre# ; accusez plus haut encore, si vous croyez que cela soit possible (sensation), mais écoutez; on a produit des faits qui seraient de la plus haute gravité, s'ils étaient véritables ; mais on n’a fourni aucune preuve,,,
Af, Jutes Favre. Us sont vrais, et je les prouverai tous,
M. le président * Ceux qui voudraient accuser doivent mieux comprendre la liberté de la défense,
Af, Baroche continue son discours; parlant de la révocation du général Changarnier, il donne ce motif : « Que par >j fimportance exceptionnelle de son commandement, par » la situation exorbitante et la continuation de ce comman- » dénient, qui avait fait de lui un troisième pouvoir , le géu itérai Changarnier (sansqu’il le voulût, sans qu'il le sut) » malgré lui, était devenu le point de mire et F espérance m de tous les partis. (A gauche et à droite : C’est vrai \) Cha- » cun espérait qu'au jour de la lutte l’influence politique a de ce grand commandement, placé dans un des plateaux » de la balance, pèserait puissamment, lourdement en fah veur du parti auquel sa conscience et ses aflèctions l’au- » raient rattaché. » (Plusieurs voix : C’est vrai ï)
Le ministre, parlant ensuite du voyage à C lare mont, rapporte ce que lui a dit un des visiteurs « Oui, me disaitil, je suis allé à Claremont,.. J J ai eu Fhonneur de m’asseoir entre la duchesse d'Orléans et le comte de Paris, mais à Claràmont, il n'y avait ni roi de France, ni roi des Français, Si ees litres eussent été pris ou donnés, respectueux envers 3a loi de mon pays , je me serais immédiatement retiré, ne pouvant pas reconnaître une royauté qui n’était [m reconnue par la loi de mon pays, a (Très-bien !) — Voilà, messieurs, un beau et noble langage, IL s'est gravé dans mon coeur, et j’espère que l'honorable membre auquel je
afi û M, DUPIN, PKÉSIDENT
fais allusion, ne me reprochera pas de l’avoir rendu public Une voix * C’est M. Thiers.
M* de Mornay , Il était absurde en vous disant cela* [Exclamations bruyantes et prolongées*)
M. le président. L’observation de M* de Mornay est essentiellement inconvenante.
M. de Mornay, se levant* J'ai un mot à dire* (Non! non!) if. le président * Gela ne vous regarde pas personnellement. Ce n’est pas vous qu’on a voulu citer,
* (M. de Mornay se lève de nouveau; de nouvelles réclamations le forcent à se rasseoir*) if, Baroche .*. Voilà, messieurs, mon sentiment sur les voyages de Claremont*** Mais à Wiesbaden, il y avait ce prince qui, comme le disait M* Berryer, ne pourrait rentrer en t rance sans y être immédiatement le premier des Français, le RoiL ,* 11 y avait une différence essentielle entre les manifestations politiques qui se sont faites de ce cdté et les manifestations purement sympathiques qui ont entraîne quelques individus isolés du côté de Glaremonî, Il y a une différence énorme.,*
M. Béchardi Nous connaissons vos pensées.*. Ce sont des manoeuvres pour nous diviser* (Vives rumeurs*)
M. le ministre de rintérieur avec force. Manœuvres pour diviser,** C’est une insolence que je repousse*,, (Agitation generale*)
M. le président Monsieur Béchard, vous n’avez pas dû i nterrompre, surtout pour dire que ce sont des manœuvres *., M, Chapot. Monsieur le président, si vous blâmez le mot manœuvres, vous devriez aussi blâmer le mot insolence ...
M * le président. C’est vrai, on n’a été parlementaire ni d un côté ni de l’autre ; mais le ministre a été provoqué,
M* le ministre de l'intérieur termine en disant: Il y a troischoses dont nous ne voulons pas; nous ne voulons pas d’une restauration monarchique ni pour la branche aînée, ni pour la branche cadette; et la troisième chose dont nous ne voulons pas, c'est une restauration impériale, — Quant à présent, il n’y a de salut pour la France que dans Je gouvernement républicain, parce qu’il est celui qui nous divise le moins*** (Marques nombreuses d’approbation sur un grand nombre de bancs.)
M. le général Changarnier à la parole* Il exprime la cause de sa retraite dans un discours nerveux et serré qui excite les transports de la majorité. En retournant à sa place, il est accompagné par trois salves d’applaudissements partis
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des bancs de la droite et du centre. — Vive et longue agitation.— La séance demeure suspendue pendant un quart
d'heure, , * .
j/ Thier s a la parole ensuite, il rend compte de ses premières relations avec le gouvernement.... Le jour bù la révolution du 24 février s’est faite, j'ai dit à mes amis et à d’anciens adversaires : « H ne faut émigrer ni au dehors , ni » au dedans; restons, quels que soient les périls, au poste » où la confiance du pays nous appellera; défendons ! or- J, t i r e r défendons ce que nous avons cru dans tous les temps;
» mais oublions nos sentiments personnels; et le pouvoir » nouveau qui va s'élever, soutenons4e. »
Parlant de son voyage à Claremout, M. Thiers confirme ee un en avait dit M, Baroche. — Je suis allé à Claremont, c'est vrai. Je l’ai dit à M. le ministre de l'intérieur : J’ai eu l'honneur d’étre assis entre une veuve respectable par ses malheurs, par ses qualités, et son iüs. Oui, je l'ai dit à M. le ministre de l’intérieur, on ne 1 appelait que le comte de Paris; et pour moi, je n’ai jamais admis qu’on Y appelât autrement, parce que la France lui a donné ce titre-la » et ne lui en a pas donné d'autre. (Marques d’approbation.) Maintenant, messieurs, je vais discuter les actes.., »
M. Ségur d’Aguesseau. Quelle est votre opinion sur \\iesbaden? (Exclamations diverses.)
M. Thiers. Monsieur de Ségur, permettez-moi de vous laisser, à vous et à messieurs les ministres, le soin de dissoudre la majorité. (Vive approbation et applaudissements répétés sur plusieurs bancs a droite et au centre.)
(M. de Ségur d'Aguesseau se lève pour parler.)
A/, le président* Vous n'avez pas la parole, vous n’avez pas le droit d’interpeller les orateurs, et vous le faites toujours d'une manière malencontreuse. (Explosion de rires approbatifs.)
JE Thiers continue de discuter les faits, les cris de Vive Pmpereur poussés dans les revues... et il termine par cette tirade prophétique Je n’ajoute plus qu’un mot : l\ n'y a nue deux pouvoirs aujourd’hui dans l’Etat; le pouvoir executif et le pouvoir législatif. — Si l’Assemblée cède aujourd'hui, il n'y en a plus qu'un - Plusieurs voix* C’est vrai 1 très-bien l JE Thierst El quand il n’y en aura plus qu'un, la forme du gouvernement est changée ; le mot, ta forme viendront... quand ils viendront, cela m’importe peu; mais ce que vous dites ne pas vouloir, si l'Assemblée cède, vous bâtirez
9 m ai , mm$ } mi&mmj
obtenu aujourd'hui même, il n’y a plus qu’un pouvoir Lt mot viendra quand on voudra... l'empire est fait, (CW vrai l e est vrai ! Acclamations nombreuses et très-vives mè 1res de réclamations et de murmures. — L'Assemblée se sepure au milieu d’une vive agitation. La séance est We a 7 heures.)
JS janvier 1851, — Vote par suite de la proposition Rémuzat.
Une vive agitation se fait remarquer au commencement siience eanCe ' ~ **' le i )rc ’ sident réclame plusieurs fois le
M. le président. Faites donc faire silence, messieurs la huissiers ■ vous êtes là assis comme des sénateurs, au lien de faire vos fonctions, (On rit.)
Lorsque le silence est établi, M. le president fait connaître les differentes propositions qui lui ont été remises en grand nombre par divers députés; on demande la priorité pour celle de SI. Sainte-Beuve ainsi conçue : « L'Assemblée dé- » çlare qu elle n’a pas confiance dans le ministère, et passe » a 1 ordre du jour, v
Cette proposition est adoptée au scrutin public par 415 bulletins blancs contre $86 bleus, 11 y avait 70] votants.
Ht
20 janvier 1851. — Proposition sur l'exercice de la cojîtramle par corps pour dettes contre les représentants. H ernie a la suite de l’affaire Mauguin. )
(Au commencement de la discussion, inattention générale : on se préoccupait de la formation du nouveau ministère.)
Le president varie à plusieurs reprises ses formules pour exhorter 1 Assemblée au silence. « Agir ainsi, c'est travailler a sa propre déconsidération, » — « Il n’y a pas besoin de ministres pour cette discussion, puisqu’il ne suffît que de vos prérogatives. » n 1
A gauche, ii faut renvoyer à demain, il/, le président . Et si pendant ce temps on élève encore un conflit (1)? C’est le $8 décembre qu’il fallait renvoyer au lendemain [
(!) D eu * jmifr apèt, le tribunal cïe première instance devait mm la même question. J ^
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22 janvier 18M. — Su/fe de la même discussion.
M. Bats, questeur, h qui 3a presse avait reproché félar* gisement de M. Mauguin, s’crr explique en ces ternies : « Si le respect du pouvoir parlementaire était mieux enraciné dans nos mœurs, on ne se serait pas permis d’attafjaer ainsi un serviteur dévoué du parlement, n'ayant agî qu armé d’ùn ordre souverain émané de vous. (Tresduen ! Quant à moi, je m’honore d’avoir été choisi pour faire exécuter votre décision avec toute la promptitude et Vénevgie nécessaires. J avais voté pour le renvoi dans les bureaux et contre la résolution ^immédiate ; mais une fois que vous iiycz eu pris une décision, j'ai cru que l'autorité de votre souveraineté était autant dans l'exécution que dans la dérision elle-même. Aussi est-ce pour cela que j'ai exécuté votre décision avec la résolution de ne m arrêter devant aucun obstacle, et de les renverser tous. (Très-bien I très-bien 1 Nombreuses et vives marques d'approbation,)
1 if.
janvier 1851. — Enquête sur le travail agricole et industriel,
Ternaux avait avancé plusieurs faits.
M. Nadaud dit que M. Ternaux les discutera avec les ouvriers.
M, le président , Vous n’avez pas le droit de menacer Un représentant de ^intervention de tiers. Les associés (Ml- ^ leurs), quels qu ds soient, suivront la discussion, qu’ils en ni- Yssent leur prolit s’ils le peuvent ; mais vous n'avez pas le
JapprobaiiôT) 1 ** 611 ld personiïe+ ( Mar ques nombreuses
j]l , M Combler se fait rappeler à l’ordre une seconde fois: il jjjj on demande la censure,
ne ,, ^ président* Celte discussion est assez grave pour
( " eile continue avec liberté sans doute, mais aussi avec iiecence; ou autrement je vous préviens que je vous conn- !! t n „f',, t0 r 6 av , ee femie l é - (Très-bien ! très-bien !) il ne faut n- if m r , P ll ? i : les occasions de scandale, il y en a delà n assez, (Très-bien! très-bien!) 1
- ^ m IZ nau f i e rr oduit les troi5 fa >t* et les maintient comme J n contes ta h le s.
J/ - lM J tr monte à la tribune et fait un discours mesuré
lue
■Îtîi M. dupin, président
et nourri de faits» — « Etait-ce, dit-il , tiu. nom du saint dogme de la fraternité, qu’au Luxembourg, devant m population encore toute frémissante, on a fait entendre ce? e] paroles :« Le système sur lequel est basée la société est tin n système infâme.,» » h
Un membre de Vextrême gauche » C’est vrai 1 (\ives excla- e , mations à droite.)
M , le président au sténographe de f Assemblée. Constata p: qu'on a dit : «C’est vrai! » Cela rajeunit la proposition. (On rit.) » , . e?
M. Loyer continue. Etait-ce au nom de la fraternité qu'on 0] envahissait l’Assemblée constituante... {Suit une longue ^ énumération de méfaits terminée par ces mots :) Oui, pitié pour les .victimes, mais de l’horreur et de l'indignation # pour les chefs {vive approbation à droite), de l’horreur et à tii f indignation pour les assassins d’un général lâchement et ignoblement assassiné» (Nouvelle et plus vive approbation { y a droite , mouvement à l'extrême gauche.) ri]
M. le président se tournant vers la gauche. Allez-vous encore réclamer pour ceux-là?... (Profond silence.)
M . Loyer . Laissez-moî aller jusqu'au bout. bl
A gauche. Nous verrons l'avenir 1
M. le président Est-ce l’avenir des séditions?...
Voix à droite , Oui, c’est celui qu’ils attendent, si
M. Baudin , Si on y revient, cela ne se passera pas connue i en 1848, (Sensations diverses.) dr
Au moment où M. Boysset monte à la tribune, l'agitation qui règne dans l’Assemblée l’empêche de prendre la parole, fui La séance est un instant suspendue. pu
ilf. le président s’adressant aux membres qui entourai Mc le banc des nouveaux ministres- Reprenez vos places,mes \ sieurs, dégagez le banc ministériel. Les ministres devieii- _ nent trop parlementaires, (On rit.) nicl
M. Boysset entreprend la justification du socialisme, rie: veB ateliers nationaux, du Luxembourg, etc. — Ces homnujs, dit-il, que vous attaquez toujours et éternellement, Cabel die Considérant, par exemple, avez-vous oublié qu’ils avaieii Je : fait placarder sur tous les murs de Paris des affiches par ïc 1 lesquelles ils conviaient le peuple à la paix, à la concilia ™ lion, au respect de tous? » (Bruit.) J As
M. le président. Des affiches rouges contre moi, pr ceu exemple (1), (On rit,} foin
___ sail]
(I) On en pouvait rire eu 1851 ; mais, en 1849> il en était anirt (]
DE L À HS EMBLÉE LÉGISLATI VE.
saini j/, /ïot/sse/. Ces afïïcli-es ne venaient pas d eux.
1 1Jt,e M - te président En fait de désordre, la solidarité a lieu
re entre tous ceux qui l'occasionnent.
estui1 Boysset continue, et excite de vives réclamations de i la part ™ Ja droite, qui se croit désignée par le mot vous, em pi oyé par 1 orateu r.
Mi Duché. Il n’y a pas moyen de discuter, monsieur le istntü président, avec des interruptions continuelles!
Sllm M. le président. 11 y a des ehoses qui. à la tribune , excitent des soulèvements que je ne puis empêcher. Quanti 1 UD " o n dlt r° us à l’Assemblée, si elle se croit blessée, elle a on ^ raison de réclamer.
1 M. Boysset. Oui, messieurs, ü y en a parmi vous qui ont
na 7 tté les propagateurs très-ardents du système des associait ï t ! ons ';;P ar exemple, M. Louis Reybaud (1), qui, il est vrai. r*. “ s « st desavoue six mois après, ce qui lui a valu les honneurs mum <| un fauteuil à l’Académie. (Longs murmures à droite et rires a gauche* )
:ï vous m. Taschereau. C est une insulte à P Académie î
M. te président. Monsieur, PAcadémie ne se sent point blessee. (On rit*)
M* Louk Reybaud. L’académicien non plus. (Hilarité.)
[M. Benoît d’Àzy succède à la tribune à M* fiovsseL 11 est ™n, f 5 IViolemment interrompu à gauche, et avec de telles apoj0m graphes, qu il devient impossible au sténographe d’enten- , lire l'orateur.) r
te président. Je voudrais, pour toute punition, que les ■ L interruptions, dans ce qu’elles ont de violent et de grossier, oureni rccüeil ^ es et reproduites fidèlement par le
s, jp (Le silence se rétablît peu à peu*)
ne (lis IUent -' S esl .^ c ette époque j aussitôt après le 15 mai, quand M, Dupin Vmn Sl ïï naIer ics cçn£ ^«"0* m 'lle hommes des atelier» nationaux n iJ une année tenue en disponibilité pour l'émeute, que les bripa*
L iErs de ces ateliers elles chefs de» clubs réunis eu prirent texte pour avalai c signaler aux colères de leurs affiliés, dans des affiches ranges dont LGS JM: e aunage était menaçant et provoquait a la vengeance* La police se mClliî o mee a quelques mesures de précaution...*. Ces actes furent le Jjf~ U e cs ^'ènements de juin. Alors vint l’cnqnélc ordonnée par )î rj , et qui prouva la participation des ateliers nationaux à
fiucrre civile. Voyez, dans VAppendice du tome IX des Uéguisîun extra * L dû quelques-unes des dépositions les plus -- «mantes de cette enquête. *
it saut [1} Le spirituel auteur de Jérôme Patur&t,
r m M, DUPIN , PjftÉSJÜËNf
M. Benoit d'Azy * Les meilleurs moyens d améliorer le sort des ouvriers, ce sont ceux que j'indiquais tout a l'heure, et toutes les facilités qui sont données par ce cap h r tal que vous attaquez sans cesse et. que vous calomniez. j
M. le président * Ce n'est pas le capital qu’on attaque f ce ]■
sont les capitalistes. (Bire général*) 0
(Au moment du vole, une longue confusion s’établi! à || T occasion d'un amendement subitement introduit par p M. Pascal Duprat; de vains efforts sont tentés pour obtenir i ïe silence*..) p
M, le président. Il n'y a pas de force humaine qui puisse se faire entendre dans une Assemblée en tumulte, dont un tiers a quitté sa place et où tous bourdonnent dans tous les o
sens (1).
Enfin le silence s’établit, le président rappelle les divers amendements ; il re r sume et pose tes questions : « Ainsi, dit-il i il y aura d’abord à voter par assis et levé sur la prti r position de IL Baze (aucun scrutin n'étant demandé sur cette proposition), il y aura ensuite un scrutin public sur é I article additionnel ileM. Pascal Duprat, et enfin M. Émiït de Girardîn a demandé la parole sur l'ordre du jour; voilà votre itinéraire. (Hilarité,) " v
L'article de M. Baze est adopté ; celui de M. Pascal Dupnï v est rejeté par 47G voix contre 199,
S février 1SS1. — Procès-verbal, Rappel au règlement. J
A V ouverture de la séance, M. Valentin, sous prétexte à rectification du procès-verbal, demande un rappel aurègltmentj qu’il prétend avoir été violé dans la séance precé- 8 dente.
M. h président . C'est là où je vous arrête, car vous viole; le règlement en demandant îe rappel au règlement. (Oi l rit ) Le reglement ne permet pas de demander un rappf au règlement pour une séance consommée. Le rappel a: règlement peut avoir lieu dans le moment même ou oriii viole, et où un membre demande la parole pour qu'Ort e le viole pas et qu’on l’exécute, mais chaque séance iü 1 consommée en elle-même.
(1) C'est ce gente de désoïdre que Je présidera cmtïpamit à ftft P cTuu coup de pied donné dans une fouraiiJièïe * où tout sc Üitft au^ii c en émoi. ti
M. VâYsigmj. Vous refusez la parole qu ami on la réclame *
ü/. te président. Oui, je la refuse; car cette demande de parole sur le procès-verbal est un moyen de forcer la main. Quand le procès-verbal est lu, il n’y a qu’une chose possible j c'est une rectification au procès-verbal, s'il est inexact ou s'il y a une phrase mal rendue; en ce cas, à la bonne heure. Mais demander aujourd'hui le rappel au règlement prétendu viole dans une séance précédé nie, c’est contraire à tous les précédents et à la raison même. (Assentiment presque universel )
8 février i 851 . —Proposition Tinguy } relative à la convocation des collège électoraux en cas d'insurrection à Paris .
M. Baudin , de Vextrême gauche, interrompt à plusieurs reprises.
IL h président. Monsieur Baudin, vous êtes d’une fécondité d’interruptions désespérante, (On rit.)
M. Baudin interrompt encore.
Ai. le président < Taisez - vous donc, monsieur Baudin , vous ne cessez de penser i\ haute voix (on rit); accoutumezvous h penser tout bas, cela vaudra mieux.
M, Baudin se tait.
.1/. Dépassé , rapporteur, rappelle qu'après le 51 mai les vingt-trois têtes du conseil général du Finistère roulèrent sur ïa place du château de Brest T pour avoir voulu défendre les restes delà malheureuse Gironde, (Rires à l’extrême gauche. )
AL le président. Gela excite un éclat de rire à l’extrême gauche!.,.
10 février 1851. — Frais de représentation du président de la
république ,
Un mené rc« Les paysans qui avaient voté pour lui croyaient voter pour l’empire... (Dénégations et réclamations.)
M . le prés idmt . Q u an d 1 e p eu pie es t a pp e lé a Une élec ti o n,
11 ne peut le faire que dans les termes où elle lui est déférée par la loi... En élisant un fonctionnaire, il ne donne pas à ce fonctionnaire plus de droits qu’il n’en doit avoir aux termes de la Constitution et de la loi.
2GS M. DUPIN j PRÉSIDENT
AL de MontalemherL Je ne reconnais de légitimé que c* qui est possible.., (Réel a ma lion s bruyantes; interruptions,' a A/, le président. Cela ressemble à la négation du droit. D’autres voix . C’est légitimer toutes les tyrannies.*, (On entend citer Robespierre, Néron.)
AL de Mantakmbert. Robespierre et Néron L.* En défendis devant vous la thèse de l'autorité, je n’ai pas entendu rappliquer à tels tyrans ou à tels factieux qui, dans le cour* de l’histoire du monde, ont pu devenir pour un temps les maîtres de leurs semblables; je nai jamais entendu qu’oji 3 pût décerner le nom d’autorité, dans le véritable sens du r mot j i\ des monstres tels que les Robespierre et les Néron! \ ( Interruption d’un membre à P extrême gauche.) j
AL Nadaud. Je demande la parole, (Exclamations adroite.'
M , le président. Est-ee pour Néron? (Hilarité générale. j r
M, de Montalembert continue son discours.
Interruption et bruit à F extrême gauche. ^
AL Hékéren. Leurs propres amis réclament.
AL le président aux in terni pleurs. Yous fatiguez vos plus ( proches voisins.
A gauche* Oui! oui 1
AL Baudin. Cela ne vous regarde pas. \
AL le président* Tout désordre me regarde, et je cherche à affranchir de reproché ceux qui n y concourent pas, (Ré- 1 clamations à l’extrême gauche.) J
AI. Baudin interrompt encore. I
AI . le prés ident . M o n s ie u r Ba u d i n , vo us n e d em andez j a- J
mais la parole, et vous la prenez sans cesse. (C’est vrai! On ,
rit.) Je vous rappelle à Tordre.
M. Baudin , Je demande la parole. ,
AI, le président . Vous ne l'aurez pas.
M . Baudin insiste et se fait rappeler à Tordre une seconde fois. ,
Quelques voix d droite . La censure!
Af, ie président. Non, pas encore.
A gauche. U a droit à la parole. ;
AL le président. Plus tard, quand je jugerai le moment opportun.
AI . Baudin , J’ai la parole aux termes du règlement.
M. te président. Observez-le en attendant. (Rires d’ap- , probation.) Montrant l’extrême gauche : C’est comme une fournaise, cela bout incessamment. (Rumeurs nouvelles à l'extrême gauche.)
A gauche et à droite aux interrupteurs , Finissez donc ! assez \ assez t
Le silence enfin se rétablit*
14 février 1851, — MM. Sauteyra et Léon Faucher *
M , Sauteyra , à propos des doctrines économiques sic JL Léon Faucher en matière d’impôt, s'était attiré de la part de celui-ci le reproche qu T il faussait ses opinions, — M. Sauteyra voulait insister, M* le président le rappelle à la question. ,
M. Sauteyra. ... Mais M* Léon Faucher vient de traiter mes citations de ridicules.,: (À gauche : Oui t ouï!)
M. le président. Prouvez que vous ne l’êtes pas, mais ne venez pas vous attaquer personnellement a M* Faucher*
M, Sauteyra insiste pour discuter les opinions économiques de M. Léon Faucher,
M, le président. Mais qu’est-ce que cela a de commun avec les frais d'impression dont vous demandez la suppression?
M* Sauteyra . Cela a de commun,., que je yeux lui répondre,
Jtf* le président . De telle sorte que M. Léon Faucher va prendre la place de l’amendement. Vous voulez le mettre en discussion à la place de votre amendement* c'est évî~ dent. (Hilarité universelle et prolongée.)
M. Sauteyra rentre enfin dans la discussion. Son amendement est rejeté,
14 février 1851, — Loi des hypothèques *
La commission avait dans son projet substitué au mot transcription.,* le mot réalisation...
On se demande ce que signifie ce dernier mot?
,1/, le président. Ce mot-la parait pour la première fois. Qu’est-ce qu’il signifie?
Un membre de la commission . ,.,Ce mot-là était usité dans les Flandres.
M. h'Président *Vous nous faites parler français comme en Belgique, (Rire général,) Nous n’avons jamais employé ce mot-la dans le sens que vous y attachez'.
M. DUPIN, PRÉSIDENT
Voiqi diverses* Définis^ez le mot.
(La discussion est continuée au lendemain ; et le Ien<fo main, après un nouveau débat auquel M. le président prend part ù la tribune, le mot réalisation est repoussé et remplacé par le mot de transcription* )
%\ février 1851 * — La magistrature t
(A propos de la désignation à faire par les tribunaux de$ journaux destinés à recevoir les annonces et publications, lutte entre M. de Vatimcsnil, rapporteur, et les membres de la gauche. M> de Vatimesjiil dit qu’il a confiance dans la magistrature assise, A gauche * Non] non! -“.If, de Yalimesnil répète sa phrase ; la gauche renouvelle ses exclamations en sens inverse.)
M. le président au milieu du bruit. Les tribunaux ne sont calomniés que par ceux qui les craignent.
A gauche* Parlez à l'Assemblée; on n’a pas entendu!
M. le président. Je Fai dit assez haut pour qu’on Feutende ; voulez-vous que je le répète ?
A gauche, Ouj 1 oui!
M, le président avec énergie. J'ai dit que les tribunaux ne sont calomniés que par ceux qui les craignent, (Rumeurs a gauche. — Applaudissements à droite et au centre* j
M. Çhapot. Le bis est excellent.
ïïEF’ Le Journal de$ Débats du 23 février contient J es ré fie lions suivantes sur cette séance !
« Dans la séance du 21 février, M. Dupin , opposant sa parole gut assortions de ceux qui refusaient leur confiance, h Jn magistrature, dit que les tribunaux n étaient j a maia calomniés que par ceux qui avaient des raisons de les craindre.
» A celte occasion , le National conteste que M. Dupin ait défendu ]n magistrature ep mai 18 48 , comme il l'avait fait eu 1830 : ^ On » sait trop , dit-il, le respect dé M. Dupîn pour les majorités, et ^Liry tout pour les majorités qui ont la force eu mai tu *
y Eli bien ] qu’on lise Je àVvnitpur et les journaux du 16 mai 1818, sons le coup de l'effervescence populaire, et Ion verra qu'à cette séance, en signalant les ateliers nationaux comme que armée tenue m disponibilité pour l'émeute , M, Jïnpin a dit en parluul de celle qui avait eu lieu la veille : a lAns truc lion est déférée à la justice j per*
*i sonne pins que moi n’a confiance dans cette justice ferme, boitori- » Lie, dévouée, avec cette organisation forte plus nécessaire encore » dans une république que dans tout autre gouvernement, u
y Le lù juillet 1848, il s’est élevé dans son bureau contre le projet
tle loi mr l'prpnipptiûKi judiciaire, -i Ce projet t dit-il, est mauvais ,i de mut pftïot. 11 détruit le magnifique ensemble de noire édifice j**>
', diciaire actuel, élevé si péniblement, h travers tant de ruines et J, tant d'essais différente! « — Et il termine par ces mots : « Il ne faut s pas que toutes vos institut ions soient exposées aux mêmes orages,
!» Vous avea augmenté les voiles du navire, ne diminue? pas son „ lest ;Jà est U principe do la stabilité.» (Journal dei Débats du IG.)
n Et quand celle loi est venue à discussion en Février 1849* personne n'a oublie lmsiatance avec laquelle M t Dup[n est revenu sur la iïdeesshé de conserver intacte l'ancienne magistrature ; el la vive aliCTcalion qui eut lieu à ce sujet entre lut et M* Joly à la séance du 25 mai, cl que le Moniteur reproduit en ces termes, à U page 1898 , colonne première : .
„ Le citoyen Joly . J’ai reçu le serment des magistrats de J a cour, qui i» le prêtaient avec des restrictions mentales.
Jt Le citoyen Dupin (de la Nièvre), Vous n'avez pas le droit d'&ltan m\er îes magistrats sur la sincérité de leur serment* w Le citoyen Joly. C'est vous * mon sieur, qtii ave? pestiféré la mau gistraturë à cette époque, et qui roulez empester encore celle-cL * Le citoyen Dupin. Je me fais honneur de lavoir maintenue.
» Le citoyen Joly. Je vous le laisse volontiers*
v Le citoyen Dupin, J'espère bien que la magistrature actuelle trtar- » chera sur les traces de celle qui la précédée f et qu’elle sera aussi » maintenue* «
» A chacun ses oeuvres, L'opposition a toujours attaqué la magistrature* ci M; Dupin l'a constamment défendue. "
10 mars 18M. — Crédit supplémentaire de 123,000 fr . pour la compagnie de la canalisation de VOise.
AL Vmîgny , partant de ce que le contrat est. onéreux pour le trésor public, propose de réduire le chiffre de 26,000 fr* comme moyen de forcer le gouvernement à recourir aux tribunaux pour l’examen des clauses du contrat.
M, de Germiwy , ministre des finances* . -le ne connais rien de plus sacré que les engagements pris par 1 Etat, surtout lorsque la loi les protège, (Nouvelles réclamations à gauche.) _
Un membre. La loi de 1821 a été faite dans l'interèt des spéculateurs et des agioteurs, (Bruit.)
i/. le président. Vous conviendrez au moins que ce n est point comme cela que les contrats s’interprètent; il faut écouter. (Rire à' approhation.)
Um voix à Vextrême gauche » Qu’on renvoie devant les tribunaux.
M, DUPIN, PRÉSIDENT
M, le président. Les tribunaux se tairont et écouteront avant de juger : c'est ce que je vous demande. (Sensation 1 Le ministre continue...
(Au moment de voter sur la réduction proposée par M. Versigny , on demande la question préalable „ — Lagair che s'y oppose sous prétexte que la discussion est commencée, Le président explique le mécanisme de la question préalable r qui a pour but, tantôt de prévenir une diseur sion , tantôt de l'arrêter, tantôt d'éviter un vote sur k fond...)
Un membre à gauche. Ce n'est pas courageux.
M. le président , Ce n'est pas courageux, mais c'est réglementaire. (Rire approbatif.)
La question préalable est adoptée par 413 voix contre 206.
13 mars 1651, —- Loi sur la garde nationale parisienne.
M. Madier de Montjau (jeune représentant), ... îl a suffi de trois conférences avec les docteurs de la commission, (Violents murmures et cris A l’ordre!}
Plusieurs voix. G'est inconvenant!
M. le président s'adresse à l'orateur. Ce n’est pas à un député aussi jeune par son âge à censurer ainsi une commission tout entière.
A droite . Très-bien ! très-bien !
M. Madier de Montjau, M on d roi t est égal.,„
M. le président. Votre droit est égal, mais il y a des devoirs d’âge et de situation : il y a les devoirs de convenance et de civilité. (Vive approbation à droite et à gauche.;
24 mars 1851, ■— Interpellation au ministre de Vintérieur au sujet de la garde nationale de Strasbourg.^ — Réquisition de la force armée .
Af. Vinsse, ministre de l’intérieur, veut répondre; mais dès les premiers mots il est interrompu par des rires ironiques à gauche.
Aï- le président s'adressant à l'extrême gauche. Tous (te toute dignité à vos interpellations, J'ajoute que vous manquez d équité, — Vous envoyez un représentant de Stras-
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lpoiirg pour interpeller le ministre, et vous ne voulez pas même écouter la réponse*
(Le ministre reprend et achève son discours*) j| /. Favre a la parole..* La droite. T interrompt..*
j|/, Je président au côté gauche. Vous en avez donné Texemple! — (se retournant vers le côté droit;) Je vous invite au silence et à ne pas faire vis-à-vis de l'orateur ce qu’on a fait vis-à-vis de M* le ministre* (Très-bien 1 très-
Bleui) ,. , j
jjL Jules Favre continue**. Je sais bien que de ce côte de l 1 Assemblée (l’orateur désigne la droite) ces mots de droit i t de légalité sont impatiemment écoutés. (Vives exclamations à droite. — A Y ordre! à Tordre !)
A gauche. Très-bien I très-bien !
j|L U président à l’orateur* Je vous rappelle à Tordre pour ces expressions-!à*
M. Jules Favre *,. J’affirme, je maintiens que le droit des citoyens est d’être armés; que le droit des citoyens libres est de défendre avec leurs poitrines, avec leurs fusils, les lois de leur pays, le sol de la France et aussi la liberté* (Approbation à gauche.)
A/* le président. La loi dit : Quand ils sont légalement requis.
M. Madier de Montjau, Ils sont toujours requis par la Constitution 1
M. h président. Non, monsieur; lisez la Constitution !
M. Madier de Montjau * Lisez T article 110.
M. le président. Art. 105 de la Constitution : « La force » publique employée pour maintenir Tordre à Tintérîeur « n’agit que sur la réquisition des autorités constituées, » suivant les règles déterminées par le pouvoir législatif* » M. Madier de Montjau insiste,
M. h président. La force armée requise , légalement requise, ^* c’est la force à Tappui du droit. La force année qui se requiert elle-même , c’est T insurrection. (Vive approbation à droite )
M. Jules Favre reprend son discours. Il cite l’exemple des gardes nationales venues spontanément au secours de la représentation nationale. — Le président répond qu’à cette époque il y avait eu un appel général de toutes les gardes nationales au nom de T Assemblée.
L’orateur se plaint de ce que la revue de la garde nationale de Strasbourg, dont on redoutait la patriotique manU festation, a été contremanàèe.
M. DUPIN, PRÉSIDENT
Voix à droite. Elle n avait pas été contremandée. {tiruii, M. k président transmet cette objection a l'orateur» il/. Jules Favre. Je supplie M. Le président de ne u minier rompre.
M, le président Je vous transmets, monsieur, P intérim tion que vous u'avez pas entendue, il/. Jules Favre, M. le président me permettra de lui dira qui) a un ennemi mortel, c’est son esprit...
M, U président* Je ne prétends employer ici que P esprit de justice. (Exclamations à l'extrême gauche. — Approhation unanime sur les bancs de la majorité.)
Ce n'est pas avec l'esprit qu’on brave les clameurs et h soulèvements; c 7 est avec le caractère, et je nen moquerai pas.
Voix du centre et de la droite. C ? est cela ! très-bien 1 M. le président à l'orateur. Faites-vous écouter, et je ne serai pas obligé de vous répéter ce qu'on vous répond On ferme la discussion. — Le président lit un ordre du jour motivé par MM. Chauflbur, Ennery , etc. En voici uni autre dont la signature n’est pas bien lisible. — M. ¥akn- ! tin. Il est retiré. — M. le président. Cet ordre du mur est de M. Valentin.
M. Valentin , vivement. 11 est retiré, vous dis-je , je demande la parole. — M , le président Sur quoi? la discussion est close. — -M* Valentin . Il ne fallait pas faire mention de mon amendement du moment que j'ai dit qu’il était retiré, — (Exclamation à droite. —À l’ordre.)-*- M, le piésidenL Vous changez promptement d'opinion sur votre ordre du jour; il était à peine sur mon bureau que vous prétendiez l’avoir retiré; récriture n est pas encore sèche. (Rires a droite. — Rumeurs à gauche.) M. Valentin. Donnez-eu lecture, si vous voulez! — A droite. Ne donnez pas d’explication, cela n’en vaut pas la peine. — M. le président tmjours à M. Valentin ; Vous l’avez présenté, il est l'étiré } per&onqe ne sait ce qu’il renfermait, vous voilà safcisfniL (Rire général.)
L’ordre du jour pur et simple est demandé et adopté.
niars ISdJ, — Falsification des denrées. — Prud’hom < int& ruraux. — Professeurs révoqués.
On demande par l'article 9 la création d’une foule de pr-
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tils agents salariés pour surveiller et constater la falsifb cation...
,1/, Leva vasseur signale la .surcharge qui en résultera pour le trésor et les contribuables.....
M. le président. Ce sont de petits agents; mais comme on peut en mettre partout ? les petits ruisseaux font les grandes rivières. (Hilarité universelle.)
Prud'hommes ruraux .— M. Nadaud avait fait une proposition tendant à rétablissement de prud’hommes ruraux pour juger les contestations intéressant les ouvriers de IV gri culture.
M. Nadaud développe sa proposition-. L'institution des prud'hommes ruraux deviendra la base de La justice démocratique.
Â droite . On demande la définition dè lâ justice démocratique?
M> le président . N’importe la définition... La justice est universelle et doit être la même pour tous : c'est là son caractère.
Professeurs révoqués. — M. Madier de Montjau interpelle M. le ministre de l 1 instruction publique au sujet de trois professeurs (MM* Michelet, Jacques et Guépin) suspendus ou destitués.
M. Madier de Montjau s'adressant à l’Assemblée dit d’abord avec affectation : Citoyens , puis il se reprend et dit Messieurs, (Hilarité.)
M. le président * On ne fera pas pour Cela un erratum au Moniteur.
M. Madier de Montjau reprenant : Vous yous rappeler , Messieurs et citoyens..*
M. le président . (Test Urbi et Qrhi.
Après l'interpellation terminée, M. Ch. Giraud, ministre de 1 instruction publique, répond h M. Madier de Montjau, — D’abord en ce qui concerne la suspension du cours de M, Michelet, il dit qu’elle n’a été prononcée qu’a près avoir entendu le rapport de ses collègues du collège de France* H rappelle les opinions émises a cet égard par ces illustres professeurs; il cite les paroles de l’honorable M. Iîiot.*, (Clanleurs à gauche, ) M* Nadaud (t) élève la voix et interpel le vio 1 em m en 11 e mî n is f.r e,
Ai. le président - Monsieur Nadaud, n’intèrrompe* pas :
(t) I/aiitea* de U ptâffàétMM iür les prit#hommes ruraux Ifcitïét m instant auparavant.
M. DUPIN, PRESIDENT
les professeurs dont il s’agit ce sont les ptud'homm ®4 collège de France* (Hilarité prolongée.)
M. Giraud vient à L’alfaire de M. Jacques, et, pour itisüfier la mesure prise contre ce professeur, il lit quelques passages de ses écrits dirigés contre le catholicisme.,. Foïüc à gauche* Eh bien ! c’est vrai 1 Un autre membre à gauche* C’est admirable. (Oh ! ohl) M* Giraud lisant toujours : « Je prouverai d’abord quel, catéchisme abêtît l’enfance.., » (On ! oh 1 )
Voix à Vextrême gauche , C’est vrai S A droite . Ils sont de cet avis-là !
df, président au Moniteur * Recueillez les apostilles dt l'opposition*
M. Giraud continuant la lecture : « Je prouverai ensuiti qu’il la corrompt... »
À rextrême gauche . C’est vrai! très-bien! — Vives exclamations à droite. A l’ordre 1 M ♦ Giraud,.* « Vous appelez cela mystères , je le mmm inepties , »
Quelques voix à gauche ♦ C’est vrai 1 Exclamations à droite. M* le président s’adressant à la droite* Vous méconnais sez vos avantages, taisez-vous donc et laissez parler, (Trèr bien 1 ) Après avoir écrit ces ehoses-là, la plus grandi honte est de les applaudir, (Vive approbation*)
La discussion continue encore quelque temps sur c: ton-là..* et le ministre est encore interrompu.
A droite. À l’ordre l à Tordre les interrupteurs!
M, le président* Non ; pour toute punition > je demaud que les interruptions avec leur caractère soient constater au Moniteur*
A droite . Très-bien 3 très-bien !
M w Legros-Dèvot* Oui ! oui ! c’est une très-bonne séaoct M. Chapot , Uuii oui! le pays s’instruit à ces lepons-ià,
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27 mars 18ol. — Incident dcM t Arnaud (de l'Ariég e) gui i lie à la séance du lendemain 28.
M* Desmars avait fait une proposition pour que Téledîi» du président de la république se fit d’après la même 11 que les élections des membres de l’Assemblée nationale. M, Arnaud (de TAriége) avait fait à cette occasion eu
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autre proposition ayant pour but d’abroger la loi du 51 mat. — L’Assemblée avait décidé , après délibération expresse, que ces deux propositions, d’abord celle de M. Desmars, puis celle de IL Arnaud, seraient mises à Fordre du jour du vendredi 28 mars.
Pendant le vote sur les interpellations de M, Madîer de Montjau, M* Arnaud (de ï’Àriëge) monte à la tribune pour dire qu’il retire sa proposition.
Un incident tumultueux s’élève à cette occasion; personne n’était plus à sa place; les secrétaires dépouillaient le scrutin et n'étaient point au bureau.
Pendant que M, Arnaud déclarait retirer sa proposition, un autre membre avait dit : Je la reprends pour mon compte*
En cet état, F Assemblée n’étant pas en état de délibérer, la séance fut levée ; il était sept heures*
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28 mars 18M. — Incident relatif à M * Arnaud (de l’Ariêge *) — Suite de la séance précédente .
L’ordre du jour indiquait les propositions de MM* Dèsmars et Arnaud (de UAriëge) (1)*
M. Arn au d (de T Ariëge) ( a va nt 1 ’ a d opt ion du pro cès-verba I ) monte à la tribune pour se plaindre, dit-il, d’un acte arbitraire de la part du président de l’Assemblée. (Violents murmures sur les bancs de la majorité. — Interruption prolongée.) M. Arnaud rappelle l’incident de la veille : sa proposition étant retirée, on n’aurait pas du la mettre à 1 ordre du jour malgré ses réclamations* Et alors on a violé les règles, et il déclare donner sa démission delà place de secrétaire de l’Assemblée. (Triple salve de bravos et d’applai i disse men ts à ga u ch e. )
M* le président prend la parole à son tour* Il rappelle et expose les faits : — C’est l’Assemblée elle-méme qui, après une discussion spéciale, à la séance du mercredi 26 mars a décidé que la proposition de M. Des mars serait mise à l’ordre du jour de vendredi 28 et qu elle viendrait en première ligne* Dans cette même séance du 26, après une nouvelle discussion, dans laquelle M. Arnaud a été entendu, on a
(1) A celte séance assiduité maréchal Narvacz, dans la tribune du president de b république.
M. DUPIN * PRESIDENT
décidé que sa proposition serait aussi mise à l’ordre à jour du vendredi 28, immédiate ment après celle de M.D&
mars. — C'est en cet état que AL Arnaud pendant la séance d’hier "27 ina écrit une lettre (que je n'ai pas Lie, parce quelle n’était point en termes parlementaires), lettre dans laquelle il déclarait retirer sa proposition. La discussion alors entamée sur les interpellations de AL Madier riant terminée, et pendant le scrutin, AL Arnaud est monté à h tribune pour dire qu’il retirait sa proposition, « Mais l'Assemblée à mesure qu on votait s était retirée, et je mesÉ trouvé en face de GO à 80 membres qui u’étaient mêmepliii à leur place, qui étaient là dans le milieu de la salle T avec un très-grand tumulte r je puis vous Lassurer... (De tonte parts, au centre et à droite : C’est vrai! c’est vrai!) — Ges.j dans cette position-là qu'on aurait voulu que je misse eu question ce qui avait été décidé, et que je fisse rapporte par riO ou CO membres qui n'étaient pas même tous à même avis ce que F Assemblée entière avait décidé dans » séance du 20. Je m’y suis refusé par la force d’inertie, qui est la plus puissante quand il n’en faut pafe d’autre, (Ira bienl très-bien!)—J'ai résisté. Je n’ai pas empêché M.Ar* naud de dire qu il retirait sa proposition; mais au mto instant, un autre membre a dit : « Je la reprends ! » — J'ai répondu : L'un retire, Vautre reprend; mais l’Assemblà n’est pas en état de décider. Je réserve la question, l r A^ semblée décidera.., (C’est vrai! très-bien 1) Voilà Vactearbi traire t (Très-bien ! trèsrbien \)
Alain tenant auctme reeti fi cation n'est demandée au pm cès-verbal, qui n’est contesté par personne. Je regrette à démission de AL Arnaud. (Rires ironiques à gauche.) Per mettez,.. J’espère qu’il n’y persévérera pas, car il nj< l'îen là de personnel pour lui. (Sensation à gauche.) C'ei; un regret que je puis exprimer , je rends justice aux qualités précieuses de M. Arnaud. 11 a cédé peut-être à des sus ceptïbilités trop vives; mais des susceptibilités peimn; s'effacer, surtout en présence de plus grands intérêts, (fin approbation.)
Mais enfin revenons au prodès-verbal, et j’en mets œ voix solennellement l’adoption, car il atteste tons les îm que je viens de rapporter.
L’Assemblée adopte par assis et levé îe procès-verbal une très-grande majorité.
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"1 mars 1851. t- Démission de M* Dupin comme président. — Décision de FAssemblée.
■IL le général Bedeau président. Je dois donner communication à F Assemblée d une lettre qui vient de m’être adressée par M. le président, et qui est ainsi conçue (inouvement très-vif et général de curiosité) :
-c Messieurs et chers collègues,
j» La continuité incessante de nos travaux et les efforts » qu’exige parfois l'exercice des honorables mais pénibles » fonctions de la présidence ont altéré ma santé, et m'oit blîgent à prendre un peu de repus* Je viens donc vous s prier de vouloir bien m’accorder un congé (Lun mois a 3 compter du 15 avril,
» Mais, en même temps, comme le service et le droit de » l'Assemblée ne doivent pas souffrir d’un fait qui m’est 3 personnel, je crois de mon devoir de me démettre de mes a fonctions de la présidence.*, » (Mouvement unanime de regrets.)
J/* de Vatmemil avec vivacité* Je demande la parole ! {Sensation.)
M\ le président continuant la lecture* « Je reviendrai a avant la lin du mois prendre part a nos communs tra- 3 vaux, surtout pour des questions qui intéressent au plus a haut degré l’avenir du pajra, et qui méritent assurément fl qu’on y consacre du recueillement et de ïa méditation.
J J’ai l’honneur, messieurs et très-honorables collègues, fl de vous offrir i’assuranee de mon dévouement respecfl tu eux. Dupin, »
(Cette lecture est suivie d’une longue agitation,)
M. de Vatîmesnil Messieurs, je croîs exprimer d’une manière vraie les sentiments qui rognent dans celle Assemblée en vous disant que ce serait avec un profond regret qu'elle verrait, par l’ellèt de la démission dont vous venez «entendre la lecture v descendre du fauteuil de la présidence celui que sa confiance si bien justifiée y a constamment porté depuis cette législature* J'ose donc vous proposer, messieurs, de ne pas accepter la démission de notre honorable président, (Très-bien! très-bien! appuyé!)
J'ai la ferme espérance que M. Dupin comprendra Je vœu
M. DUPIN, PRÉSIDENT
qui se trouvera naturellement impliqué dans ce refus d'acceptation, qu’il s'y rendra , qu’il ne persistera pas dam \ une démission qui ne lui est évidemment dictée que par m sentiment de déférence très - honorable pour l'Assemblée, i et qu'après qu'il aura pris le repos qu'exige sa samé nous retrouverons pour nos travaux parlementaires ïe se- j cours de son expérience et de sa capacité* (Àssentimeni unanime sur les bancs de la majorité.) I
M. Miot; ironiquement. Et de son impartialité. (
A droite et au centre. Oui! oui!.,, de son impartialité!
Autres voix à gauche. Dites de sa partialitél (Yiolenü murmures au centre et à droite.)
M. de VatimesniL Oui, et de son impartiale fermeté! (Marques d’adhésion nouvelles et prolongées,)
A gauche. Non! non! il ne nous a fait connaître que sa partialité !
Mi de Vatimesnil s'adressant à la Montagne, Je vous re- i mercie de m'avoir fourni l'occasion d’ajouter: Et de son ‘ impartiale fermeté. (Très-bien! très-bien!)
J'ai l'honneur de vous proposer, en renvoyant à la com- 1 mission des congés la demande de l'honorable M, Dupin, de ne pas accepter sa démission. (Mouvement prolongé el { très-vif d’approbation.)
M. le président « L'Assemblée me paraît unanime pour appuyer la proposition de l'honorable M. de Vatimesnil; dans ce cas, j'aurai l'honneur de transmettre à l’honorable i JL Dupin l’expression du vœu unanime de l'Assemblée.
A gauche , Qui vous a dit qu'on était unanime? i
M , le président. Puisqu'il y a opposition, je consulte l'Assemblée.
L'Assemblée presque tout entière se lève en faveur dé l’adoption de la proposition de M. Vatimesnil, A la contreépreuve, trente à quarante membres épars sur les divers bancs de la gauche votent contre ; leur petit nombre exrilu des rires prolongés.
M* le président. La proposition de M, Vatimesnil esl adoptée.
Un congé d’un mois a été accordé à M. Dupin, à 1S avril au 16 mai; et* le îâ mai, avant son retour , il v été réélu président par 550 voix sur 478, c’est-à-dire à 1 b majorité ue plus des trois quarts des votants,
âO mai 1851. — Interpellation nu sujet des faits relaté
au régime de la prison de Belle- Ule , l’orateur est rappelé plusieurs fois à la question, et enfin la parole lui est retirée.
Dans eette discussion, M. Schœlcher dit, en parlant de Darbès : Mon cher ami Barbés !
M, Baudin et autres de la Montagne, Notre ami à tous! (Exclamation à droite.)
M. fa président s'adressant aux représentants de îa majorité, Laissez à l'orateur ses prédilections : elles n’ont rien de compromettant pour vous ,
îi mai 185!. — Dépôt do pétitions pour la révision de la Constitution.
M. h président explique pourquoi il a refusé d'admettre des pétitions de conseils municipaux présentées en forme de délibération , au lieu d’être individuelles. 11 les a renvoyées comme illégales à M. le ministre de l'intérieur. (Approbation,)
22 mai 1851, — Proposition sur les formes à suivre pour la révision de fa Constitution ,
(Des le début de cette discussion vive agitation à gauche. Çlameurs de la Montagne.)
J1L le président. Un peu plus de calme; on ne fait que commencer, il ne faut pas s ! 'épuiser ie premier jour, (on rit et on se tait,)
M. Savatier-Laroche fait la revue de tous les gouvernements antérieurs et cherche à les flétrir tous successivement , se tenant en dehors de la question. 11 y est rappelé plusieurs fois par le président, il continue néanmoins..,
M. Je président. A chaque gouvernement vous dites que vous avez terminé. (Rires approbatifs à droite.) Il y en a déjà cinq ou six de passés en revue, et vous n’ètes pas encore arrivé à la question.
J/. Savatier-Laroche. J’y arrive maintenant. (Ah ! a 11 !}
22 mai 1851. — Loi sur les sucres,
M. Hennequin développe un amendement relatif au chiffre de la surtaxe,
M* DUPIN, PRÉSIDENT
Plusieurs membres , On n’est pas en nombre* il/, le président. C'est scandaleux E quand on discute les questions qui excitent les passions, l'Assemblée est au compie t ^ et quand il s'agit de voter une loi qui touche à tous les intérêts du trésor, du territoire, des colonies et du comment étranger, la plupart des bancs sont déserts, et Ton ne se p trouve plus en nombre, (Gest vrai 1 très-bien 1} p
Plusieurs membres rentrent dans la salle.
L’amendement est mis aux yuix et rejeté*
23 mai 18S1. — Dépôt de pétitions. ji
Lutte du président avec les déposants pour les empêcher de discourir et d'ajouter leurs réflexions* M. Bouhier de LE cl use, sous prétexté de rappel au règlement, que k t
président venait de maintenir avec vigueur, s’en écarte en à
se jetant dans une discussion relative au président de h république. Le président s'efforce de le faire taire, — Si c uns demandent l'ordre du jour; d’autres disent: Laissez parler, 1 a
Jf. le président résiste vigoureusement S'adressant à s LAssemblée : Si vous voulez l'anarchie, dit-il , vous en êtes très-près ; et si vous voulez commencer à P introduire parmi c
vous, désarmez la seule autorité qui, de votre consente- t
m ent t pu i ss e rég u l a ri se r v os dé 1 i b érati on s ; vous ve rrez j e ne sais quelles suites \ ü ne tient qu'à vous,,, Mon devoir était 1 de vous avertir, je vous ai avertis; c'est malgré moi que vous entendez l'orateur, v
A droite . L'ordre du jour! l'ordre de jour !
M. k président. Je sais que l’Assemblée doit passer à l’or- h dre du jour : eh bien ! je la consulte pour savoir si elle veut passer à l’ordre du jour, P
L’Assemblée passe à l'ordre du jour. 11
M. Bouhier de VEeluse* Je proteste (1).
M. k président . Monsieur, vous avez donné là un fâcheux t exemple; j'espère qu'il ne se renouvellera pas.
(ï) M. Bouhier de ]'Ec|usc était un des membres Ips plus lèïiaces à j q ta tribune et les plus persistant* quand même. Voyez n° 1Ü2. ],
27 mai 1851* —'Loi organique de la garde nationale *
AL Schœlcher. La farcie nationale a deux missions : la première, c’est de conserver Tordre au dedans, c’est de prendre, même spontanément, les armes si la Constitution était violée.
A gauche. Très-bien l très-bien !
Plusieurs membres de la majorité* C’est un appel à Tins u rre etio n. (A Y ordre î )
M. Schcekher répète sa phrase. J’ai dit que la garde nationale, dans le eas ou la Constitution serait violée, aurait le droit de se lever spontanément pour la défendre,
pitmaurs membres. Qui sera juge?
Ab le président Si la Constitution est violée par des factieux , ce sera alors aux autorités constituées à requérir et à T Assemblée à ordonner, s il y a lieu (1).
Ab Schcekher. Et si elle était violée par le pouvoir exécutif?
JL ta président. C T esl à l’Assemblée nationale à mettre en accusation ceux qui s’insurgent contre les lois, quels qu’ils soient. (Vive approbation à droite-)
Ab ScJiüdc/ier. Par conséquent lors même que l’Assemblée elle-même violerait la Constitution,.. (Agitation tumultueuse.)
Vai<x> nombreuses * Mais c’est intolérable l A l’ordre 1 à Tordre [
Ab le président Je vous rappelle a Tordre formellement, vous n’avez pas le droit de mettre ainsi vous-même en suspicion tous les grands pouvoirs de L’Etal de votre autorité. Et quelle est-elle donc?
M, Schœlcher. Je ne mets en suspicion aucun des grands pouvoirs de l’État; mais sans me croire plus d'autorité qu’il ne convient, je crois pouvoir admettre une supposition,., Remarquez qu’il ne s’agit que d’une hypothèse. (Agitation toujours croissante. )
L’orateur veut développer sa thèse et cite, par exemple, les revues de Satory, où Ton a crié Vive Vempereur !
Ab ta président. Tous ne vous placez pas dans les termes qui ont motivé le rappel à Tordre, Vous supposiez que tout le monde allait successivement violer la Constitution.
(1) Voyez cUlcvam , sous le u® 151, lu séance du 24 mars 1851.
284 M. DUPIN, PRÉSIDENT
M. Rôurzat et autres membres de la gauche. Pas tout le monde I
M. le président. Te vous ai dit que, si, comme vous le pré** tendiez, la Constitution et les lois étaient violées parles factieux, cette violation serait réprimée par le pouvoir exécutif et par les autorités publiques, — A quoi vous avez répondu : « Mais si le pouvoir exécutif attaque la Gonsütii- » tion? » Dans ce cas, ai-je dit, rassemblée a le droit de mettre en accusation le chef et les agents du pouvoir exécutif* — Et vous avez répliqué ; « Mais si l'Assemblée elle’ » même viole la Constitution?» (Rires approbatifs à droite.)
Ainsi, monsieur, dans votre assertion, vous avez accusé successivement tous les pouvoirs d’être dans le cas de se mettre en révolte contre les institutions du pays, ne laissant plus qu'une masse confuse pour marcher contre les pouvoirs de l’État, tandis que la garde nationale est organisée pour les faire respecter. ( À droite : Très-bien i trèsbien I j — Vous voulez insurger les masses contre h pouvoir ; et nous voulons, nous, que tous les pouvoirs dominent lu masses. L'obéissance à la loi et à ses organes, voilà notre règle; l'insurrection, voilà la vôtre* (Vive approbation à droite, dénégations à gauche*)
M. Schœlcher reprend le fil de sa discussion. La garcto nationale est aussi appelée, outre la mission que je lui crois*.. Je n'hésite pas à le dire en présence du gouvernement monarchique, en présence des rois dont les trônes, un moment ébranles, ont été raffermis; en présence des amfs de Vordre qui appellent le canon russe pour terminer nos différends politiques**. (Explosions de murmures à droite. — ATordre 1 à l'ordre. Agitation prolongée.)
M , le président * Personne en France n'appelle le canon de l'étranger ; et tous les canons de France seront toujours contre les étrangers qui voudraient se mêler à nos affaires (1)* (Vive approbation.)
M. S chœkher continue et s'attire encore quelques admonestations de M* le président et de divers membres. — B arrive à parler de l'artillerie de la garde nationale parisienne et des services qu'elle a rendus sous les ordres à M. Guinard, son colonel*
M. de Riancey , rapporteur* En juin 1848, oui; mais le 13 juin 1849, elle était au Conservatoire*
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A/* Buputy. Elle faisait encore son devoir ce jour-là 1 A/. lé président. Je vous rappelle à l’ordre pour oser ainsi faire l'éloge de l'indiscipline et de la révolte. ^ C’est une grande instruction que vous donnez nu pays, qui comprendra à quoi vous destinez la garde nationale, et quels sont les conseils que vous lui donnez par vos éloges. (Très-bien î)
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50 niai ^ âb-i. — M> Bouhier de VÉcluse demande encore la parole sur le procès-verbal.
il/, 1$ président. Cela va dégénérer en habitude (1) ! (On rît.}
Af. Bouhier de l'Ecluse vent à toute force expliquer les faits qui se sont passés le 15 mai dans le sein de Y Assemblée constituante (Exclamations.)
M. le président, Cela n 1 affecte pas le procès-verbal,*.
M< Bouhier de l’Ecluse. J'ai intérêt l\ rectifier les faits, chacun sa part*,. (L’orateur entreprend de raconter le 15 mai.}
Af. le président * Cela ne signifie rien ; vous n'avez pas la parole, vous ne devez pas la conserver, et je ne vous laisserai pas la satisfaction de faire de l'histoire rétrospective; cela n’est pas en délibération, votre personne n’y est pas impliquée, vous n’ayez aucun sujet de réclamer,
AL Bouhier de l'Ecluse . J'étais membre de T Assemblée constituante*
M. le président. Et moi aussi. J'ai déploré l’émeute, je fai condamnée; mais c'est une affaire faite* Empêchons qu'elle ne se renouvelle, voilà tout. (Vive approbation.}
Le procès-verbal est adopté*
non
mi
af-
1 er juin 1851* — Inauguration du chemin de fer de Dimo- jon. — Discours du président de la république au banquet -H de Dijon, rappelé plus tard dans les discussions de LÀ si-arî- semblée.
â de (Voyez les journaux des premiers jours du mois.)
(!) Yoyea ci-desiU8 la s rance du 28 mai, n D 100.
él
5 juin — Proposition m faveur des soldats du Château-d'Eau,
Cette proposition était fondée sur ce que ces braves militaires avaient fait leur devoir le %{ février. La gauche ep prend occasion de discuter le devoir de T obéissance imposé aux soldats.,.
M . Char ras cite ces paroles du général Foy ; «L'pbtffes sanee de T armée doit être entière , absolue, lorsqu'elles » le dos tourné à l'intérieur et le visage tourné vers Fep- » nemi ; — mais elle ne peut être que conditionnelle lorsque » le soldat a le visage tourné vers ses concitoyens* u (Murmures a droite* — Approbation à gauche.)
M , le président . La première phrase est du général,1a seconde est du député de l'opposition. (Sensation prolongée.)
La discussion continue avec M. Charras, et le president maintient à plusieurs reprises le principe de Fobéissaiïci! passive.
AL Charras. l\ est des circonstances dans la vie des peuples,.* (Vives exclamations à droite*)
M . le président k Vous trouverez des faits y des révoltes, des révolutions; mais vous ne trouverez pas de loi qui modifie le principe de l'obéissance passive de la force armée,
M * Charras ayant surtout paru se préoccuper du danger de l'obéissance passive si le pouvoir exécutif voulait attenter ù l'existence du pouvoir exécutif,
M, le général Changarnier prononce un discours bref et fort incisif dans lequel il affirme que «dans cette voie fa- » taie on n'entraînerait pas un bataillon, pas une compa- )) gnîe, pas une escouade. » (Vif assentiment.) Il finit par cette phrase si remarquée depuis : Mandataires de la » France, délibérez en paixl» (bravos et applaudissements répétés.)
EST* Tout cela ne fciit pas qu'il y ait exception an principe. Et lors qiénn en redoute L'application, il n'y a qu’un moyen , c*est de ^placer le commandement en Tâtant à ceux dont on se défie.
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Même séance , 5 juin ! 8ol * — Interpellations de M * Des- p 0lJ mousseaux de Givré au sujet du discours de Dijon. (jj a
il/* Léon Faucher , ministre de l’intérieur* Le discours a l l ü ‘
«eu-
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été insère au Moniteur , ce texte est officiel; le gouverna ment n’en reconnaît pas d'autre.
Plusieurs voix. Prenons acte de laveu.
M . Pitartory, Le gouvernement nie les paroles.
^ gauche. Elles sont rétractées.
M. le président. Si ces paroles ont été dites, elles sont retirées ; si elles ont été pensées, la pensée est rétractée par le gouvernement. (C’est cela ! l'ordre du jour.)
L Assemblée, consultée, passe unanimement à l’ordre du jour.
12 juin IHïil. Loi sur la gardé natuaials. —- Principe de L obéissance.
Al. Arnaud , dans un long discours 7 arrive à poser en Uiescqiic des gardés nationaux, des soldats, ont le droit a examiner les ordres qui leur sont donnés, et de ne pas les
exécuter si leur conscience y rcsiste. f Interruption -_Oui
jugera?) * *
M. Arnaud [de l’Ariêgè) On me dit : Qui jugera si la loi e t violee? Je réponds : Ma conscience. (Vives réclamations et rires ironiques a droite.)
jIL le président. Ainsi, quand on dira à un soldat ï En avant marche 1 il pourrait donc répondre : Ma conscience me le défend U p © vous appelez cela de la discipline?
M* Arnaud [de VAriège). Je ne dois obéissance à la lot que ( m liftés de la justice. (Nouvelles et vives clameurs.) m,7i. £otïf. ’ Alo - t ’ s cha( l ue individu est plus puissant lui 1 u Ut ent !'' ! 'f VüUS transportez la souveraineté
u r T-? s chaf l, ue ‘ndifidu. C’est contraire à l’article t' r île a Constitution. (Approbation prolongée à droite.)
[ .a discussion est en ce moment interrompue par le tu-
5 e r,r l f t late1, ( i ans le * Æ p « &£-
*I P *' .! ia gauche , pérore et gesticule avec éner-
g e <iu mdieu d ou groupe de membres de la droite.)
la HhmSAv ' Jmï , ile les “embres qui sont au pied de la mbune, a regagner leurs places.
1/ u3 Uh }' ? hacun .P eut rester là ou fl lui convient. rJytZTl ; M T ieur . Hoc àstuhl, si vous ne voulez uoent^ - •? tre P, lace fJ e vais vous rappeler à l’ordre 'Mardiiesnnmh ilance au ? m?itati °ns du président.
( mi vous m-^nl! )reU i SeS '■ .^hésion.} — Est-ce cotre conscience ,UI >ous 0 ™onne de résister a ia voix du président? (On rit.)
M. DUPIN j PRÉSIDENT
Reprenez vos places, messieurs, ou je vous rappellerai tous a Tordre. Voulez-vous doncfajr
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lu us « . uu„v. ->e ce que Von conseil!!
à la sarde nationale, voulez-vous introduire l indiscipline dansTAssemblée? — Eh bien, son chef ne veut pas cela, il ne veut que rapplicatiou du règlement. (Tres-bien! Lresbienl)
M . Arnaud (de VAriège). Pour être clair, je cite un exemple : Quand ^expédition de Rome fui commandée par m loi» ma conscience d honnête homme et de citoyen m affirmait que cet acte était une violation de la Constitution,qnt cet acte portait atteinte au grand principe de 1 indépendance et de la souveraineté des peuples, soldai , j avm r eti déso&éiJ (Bruyants applaudissements à gauche; vivesexcb mations a droite.)
M. le président SI vous aviez fait ce que vous dîtes monsieur Arnaud, vous auriez été traduit devant un coa soi! de ^uerre et condamné à mort. Vous conseillez la ri vol te. Je vous rappelle à Tordre, parce que vous allez 3! delà des limites, (A droite : Très-bien! très-bien!)
pht
M. Arnaud. Je réponds à M. le président.,. (L’orafcï
■ .i _ J - 1 .. A * 1 -. i> ui.,1 nu iVÎjI ïiO C l
persiste dans le même ordre d’idées..,)
M- h président. Avez-vous fini votre explication?
M* Arnaud. J'ai à répondre à quelques autres intemrç lions,
M. le président. Non, il faut d’abord*finir avec moi Je vous ai rappelé à Tordre, après avoir laisse un Ut libre cours à l’émission de vos idées. (Qui! oui!)
Je vous ai rappelé à Tordre, parce qu il ni a paru résulte très-clairement de vos doctrines que vous conseillez la *
veu
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que insi don pro mei ce i son son
tres-ciaireiuciiL ne 1 — “,, v , , *
bellion, la résistance, la désobéissance a 1 ordre des cm (A l’extrême gauche . Oui! oui! —A droite : Oh ! oh!)
Vous avez ait que T armée de Rome n aurait pas QualK à l’expédition, et vous avez dît, pour en donner un exen pie,que si vous aviez fait partie de cette armée, vous aurir refusé de marcher, parce que votre conscience vous le # fendait. Par conséquent, votre doctrine tend a constiloi a q a chaque soldat juge dans sa conscience de Vordre de ses «rç fait* (A droite : C’est celai) . , IP°«
C’est là ce qui est destructif de la discipline militaue, t r T armée, de la sûreté, de la défense de TElat, de toute: ^ ciëté policée. (De toutes parts ; C’est évident \) 3 blal
Voilà pourquoi je vous ai rappelé a Tordre, On saura 0 rapj rénavant par qui* vos doctrines sont applaudies ( montflj par1
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Jagauûhe), et par qui nia réfutation est approuvée (montrant la droite). — (Vive approbation à droite.)
M, Arnaud. Assurément, messieurs, j$ suis loin d'être indifférent à un rappel à l’ordre; je suis profondément affligé que M. le président ait cru devoir le prononcer; mais ré qui m’est absolument impossible, c'est de renier ma pensée. (Exclamations à droite.)
if. fe président. ... Vous persistez, je persiste.
M. Arnaud veut continuer ; il s'attire de vives apostrophes. Le président l’avertit à plusieurs reprises.
A la lin, L’Assemblée, consultée, décide que la parole est retirée à M. Arnaud.
13 juin 18S1. — A l'occasion du procès-verbal, M. Bac vent revenir sur un rappel à l’ordre dont il a été l'objet la veille,
M. le président. Je vous ai rappelé à l'ordre parce que, au milieu d'une discussion déjà trop confuse et animée, vous ave/ apporté votre contingent d’interruptions. (Marques nombreuses d’assentiment. ) — Tous l’avez fait avec insistance, et les explications mêmes que vous venez de donner pour adoucir la version du Moniteur servent à prouver d'autant plus le danger de se mêler intempestivement aux discussions quand on n’a pas la parole,
A/, Bac , Je ne faisais qu'imiter tout le monde ; car dans ce moment, tout le monde avait la parole.
A/, le président. Quand on se distingue au milieu du désordre, on est officier, et dans ce cas on paye pour sa personne, (Très-bien ! très-bien î )
Même séance, 15 juin 1851. — Incident Nadaud , ta Iîochejaquekin .
A l’occasion de la loi sur la garde nationale, M. Nadaud attaque la loi électorale du 31 mai. Cette loi, dit-U, acte faite contre le peuple; et si un certain parti arrivait au pouvoir, agissait comme vous l'avez fait dans votre loi du ai mai, et vous frappait d'incapacité?... (Bruit à droite.)
A/, de la Rochejaquelein à M. Nadaud, C’est avec de semblables paroles qu'on compromet les meilleures causes. Le rappel de la loi du 31 mai n est pas réclamé par un seul parti, 1
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M. le président à M. Nadaud. Sans vous en douter, voin avez blesse M. de la Roctiejaquelem. (On rit.)
Al. de la Roche) aquelein. Le mot est fort joli sans doute mm il n était pas applicable. Lorsque IL JXkdaud disait nue la loi du 31 mai n avait frappe que sur une certaine dm de citoyens, et qu il réclamait l’extension du suffrage universel, je lui ai dit : Mais vous uétes pas seul à réclamer 1 rétablissement du suffrage universel.
M-M P réside *ti' Eh bien! sans le savoir, IL badaud pujait votre opinion, (Hilarité presque universelle )
18 juin 1851* — Loi sur les caisses d'épargne.
(Inattention de l’Assemblée... Le président l’avertît phi sieurs fois- 11 s en indigne, surtout après l'attaque du lk cours de Dijon L..)
M, le président , Voulez-vous que je motive mon mh non a faire silence?,.. U me semblé que cela saute » yeux. (Mouvement,)
Le silence se rétablit.
Même séance, 18 juin 1851. — Loi sut Vagglomération fp nmse t — Démon qui s'appelle Légion
(Discours de M, Pelletier, qui attaque successivement la Restauration, le gouvernement de 1830, fondé, dit-il par /O messieurs, et enfin le président Louis-Bonaparte.—Cna* mie parti a son tour rit de ce qu’on dit des autres; mais à *r 0US * se et trouvent celaafromtnaÉfo/... Et en
elret 1 orateur ne méritait pas l’espèce de succès qu’il avril d abord obtenu. —- Il avait d’ailleurs essayé de justifier te émeutes de Lyon, et vivement attaqué le gouvernement et la majorité, On en jugera par ce qui suit.)
M. Pelletier parlant des ouvriers de Lyon. N’ayaut point i. c outietm de vote pour plaider leur cause et la gagner pacifiquement ils ont pris te fusil Ce fut un grand malbeur
A droite . Un grand crime !
i Relier. Pourquoi le gouvernement d’alors ne leur laissait il que cette alternative ? (Murmures et vives excla mations a droite.)
AL te président, Donc quiconque n’est pas électeur a
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droit, selon vous, «le tuer autrui,,. Quand on n'a pas le droit de voter, on a le droit de tuer : c'est évident selon vous,
AL Pelletier. Je continue..,
JL Léon Faucher , ministre de l'intérieur, veut répondre, il essaie en vain de se faire entendre, — La gauche veut forcer le président de rappeler le ministre à Tordre; le président s'y refuse; il reproche a V extrême gauche d'avoir fait contre ce ministre une véritable insurrection, —Le bruit et les interruptions continuent.,.
AL le président . Messieurs, je suis obligé, pour l’honneur de l'Assemblée f de déclarer que ce vacarme ne se produit que sur les trois bancs supérieurs de ce côté de l’Assemblée (la gauche). — (Nouvelles rumeurs à gauche ; bruit confus.)
Plusieurs imfÀbres à droite . Monsieur le président, rappelez à Tordre!,,. la censure contre les auteurs de ces outrages !
AL le président. La censure.., contre qui? C'est une multitude, c'est un démon qui s’appelle Légion / Que voulezvous que j’y fasse? (Rires. )
Un membre d droite. Exoreîsez-le !
(Enfin M. Léon Faucher parvient a faire entendre quelques paroles énergiques, mais bientôt couvertes par de nouvelles interruptions.)
AL le président . Si on interrompt encore, après avoir constaté la violence et la perpétuité des interruptions, je mettrai aux voix la clôture, motivée sur ce qu’on ne veut pas entendre Torgaoe du gouvernement.
À droite. Très-bien!
AL Baudin se fait rappeler à l'ordre,
La séance est levée à six heures et demie.
St CD avait r h it el
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o juillet 1851. — Service postal de la Méditerranée.
M. Arnaud (du Var ), dans son discours, cite un passage ifuu écrit du prince de Joinville sur la navigation a vapeur, JL de Greslan interrompt.
A/, k président. Monsieur de Greslan, n'interrompez pas; M, le prince de Joinville entend aussi bien la question que vous. (Rires approbatifs à droite.)
AL de Greslan veut encore interrompre.
, M ' b président II y aurait eu quelque décence à ne pas interrompre cette citation. (À droite ; Très-bien I)
M. de Mornay, Très-certainement î
4 juillet 1881* — Service postal de la Méditerranée . — Mon tagnards qui se cachent dans leur barbe *
Discussion générale* RL Dupont de Bussac attaque .vivement le projet, et attaque en même temps avec virulence le gouvernement et la commission.
M * Dufaure , membre de la commission , monte à la tribune pour lui répondre*
Des les premiers mots, il est interrompu par des démentis de la gauche,
M, Dufaure, vivement. Est-ce que j ai dit le contraire? Est-ce que vous n’avez pas compris ce que j’ai dit? Eske que votre accusation d’inexactitude 11 'est pas faite sérieusement? (Réclamations à gauche.)
Nos collègues de ce côté (la gauche) sont bien intolérants depuis une minute* Tout à rheure la commission a été attaquée à cette tribune avec une vivacité qui sortait è toutes les convenances, et ils n'ont pas rappelé M, Dupont de Bussac à la bienveillance, à la charité, pour des collègues ignorants (très-bien !} ; loin de là , ils l ont encouragé de leurs applaudissements, et quand je viens me défendre d’avoir cité à cette tribune un fait inexact, ils ne veulent pas m'entendre 1 (Parlez 1 parlez 1)
Si vous voulez une discussion sérieuse, n'interrompez pas sans cesse, et ne jetez pas dans le débat des expressions imparlementaires.
Une voix à l'extrême gauche . Dites la vérité !
M* le président , se tournant vers le côté d 5 où est partie l’interruption* Je vous rappelle a l'ordre !
M * Rouet Est-ce moi, que vous rappelez à l’ordre?
M. le président * C'est celui qui s'est permis d'interrompre par une grossièreté*
M. Rouet * Je n'ai pas interrompu*
M m le président * Si ce n’est pas vous, c'est votre voisin ( rires} T ou un de vos amis* Puisque vous avez le courage d'insulter, nommez-vous, au moins 1 Qui a prononcé ces mots , dites la vérité !
M, Rouet se lève et veut parler.
M. le président Ce n'est pas à vous que je m’adresse, puisque ce n'est pas vous; mais je répète que , quand# proféré de telles interruptions, on devrait avoir le courage
ti
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de se nommer. Vous vous cachez dans vos barbes. ( Rire général et prolongé.)
B juillet 1851, — Pétitions pouf la révision.
M. de la Moskowa dépose une pétition pour la prolongation des pouvoirs du président actuel pour dix ans*
M. Aubry (du Nord). C’est inconstitutionnel,.*
M. le président. C’est une pétition pour les éligibles; vous en faites bien pour les électeurs! (On rit.)
14 juillet 1851, — Mjisiora de la Constitution . — Allocution du président.
M . le président. L’ordre du jour appelle la discussion des propositions relatives à la révision de la Constitution.
( Mo u veine n t <T atten ii on. )
De toutes parts. En place ! en place !
M. Dupin , président. Messieurs et très-honorables collègues , avant d’ouvrir la discussion, permettez-moi de vous adresser quelques mots, non sur le fond, mais sur la forme du débat (Écoutez ! Écoutez 1)
Depuis soixante ans, nos assemblées nationales ont eu plusieurs fois à faire des constitutions pour remplacer les gouvernements que tes révolutions avaient détruits ; mais il n’en est aucune qui* en présence d’une constitution existante qu'elle n’avait pas le pouvoir de renverser ni de modifier ellc-mème, ait été appelée à traiter sérieusement et pacifiquement et à résoudre par manière de simple voeu, bien qu’à la majorité des trois quarts des voix, la question de savoir si cette constitution serait ou non revisée en tout ou en partie. (Profonde sensation,)
Celte situation toute nouvelle fait naître de sérieuses re flexions. Elle crée, pour la direction des débats, une difficulté tjne chacun apprécie > et que tous y il me semble, devront s’appliquer à diminuer.
Je conçois ce qu’une pareille discussion comporte de liberté dans les opinions ; mais je vous prie, messieurs et chers collègues, de considérer aussi tout ce qu’elle conseille de retenue et de modération aux partis. (Très-bien 1 très-bien !) Us sont obligés de s’écouter patiemment * s'ils veulent
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è tre e Len d u s à le u r to u r ; 1 o in d e s* ir r i te r mu t ue 1 1 eme \\t [ le
leur importe de se calmer. Tous enfin ont intérêt à se mou- <1 trer par leurs qualités plus que par leurs défauts ( rires approbatifs dans toutes les parties de la salle), afin d'apparaj- a tre aux yeux du pays, qui les épie et qui devra les jW E sous des couleurs plus propres à le rassurer qu'à lui impi^ rer des craintes pour un avenir qu’il entrevoit avec anxiété, (Très-bienl très-bien 1 approbation générale.) — La diseur sion est ouverte.
EH?* — Journal des Débats du 15 juillet 1851 :
t Nous sommes arrives au moment solennel et décisif : les débats m- In révision de la Constitution sont ouverts. C'est M, le président Bip V
tjnt a pris le premier la parole pour adresser à l'Assemblée qnelquî! ( J
observations cjni répondaient parfaitement à la gravité de la dreon C
stance et an sen Linient universel. Ges paroles ai nobles et si dignes oai produit leur effet. Aucun tumulte, aucun incident regrettable n'i troublé cette première séante. La discussion a pria dés le débm u. grand et sérieux intérêt.»
Même séance, 14 juillet mi, — Révision de la Cmk 1 tution.
On entend M. Payer pour la République et la révision;
M, de Falloux pour la révision en vue de la monarchie; J.
M. de Mornay contre la révision et la restauration k *
Vemplre ;
M. le général Cavaïgnac pour la République (de droit ah- ç solu) contre !e principe monarchique...
M. Cavaiynm. Oui, pour nous, l’existence de la monar- 1 chie dans le pays n’est plus possible. La monarchie, je le a répète, porte, selon nous, en elle-même le germe et le principe de sa faiblesse et de sa destruction.
À droite. Lequel? j.
i/ h Cavaignac . Je vais vous le dire.
Et ce germe, ce principe, c’est celui-là même qui pendant des siècles a fait sa force, sa puissance. Ce qui rend la monarchie impossible en France maintenant, c’est que yods n n e i a sép a re rez j a m ais d u princ ipe et de F inféré t dyrm tiqut d
Certainement je n’entends pas calomnier ce principe jt b
n’entends pas calomnier sa puissance, calomnier les effets c qu’il a pu produire; mais je vous le dis encore, ce qui rend h aujourd'hui la monarchie impossible, c’est que vous m r ferez jamais une monarchie qui ne porte pas avec elle ce n
principe, ee sentiment dynastique qui a fait autrefois sj b
■ ’ ''"‘sa faiblesse aujourd'hui. (Dénégations mar-
i es ai iL le président. Gardez le silence , messieurs ; quand on iparal a attaqué la République, la gauche a écouté. (C'est vrai 1 ) jug er Ecoutez-vous les uns les autres. (Rire général.) îuspr
ne.
15 juillet 1851* — Vérification de pouvoirs . ipporte l'élection de M. Magne, ministre des tra
On rapporte l’élection de M. Magne, ministre des travaux publics, élu par 40,043 suffrages sur 43,902 électeurs oui ont pris part au scrutin* Le bureau conclut à la validité ci et à fa omission*
mi ûm j]/. le président . 11 n'y a pas d'opposition ?
Me ù Plusieurs voix d P extrême gauche. Mais si 1
Luim ^ le président. Sil Demandez-vous la parole?
À l'extrême gauche. Consultez T Assemblée.
Mi. le président * Que ceux qui sont d’avîs de déclarer , l'élection régulière veuillent bien se lever.
Une très-forte majorité se lève pour l'affirmative,
L extrême gauche se lève en masse à !a contre-épreuve. on , M. le président. L’élection est déclarée régulière, et M. Magne est proclamé représentant. (Rires et murmures à 0 u ^ l'extrême ga u ch e. )
Plusieurs membres de la Montagne. Nous protestons a |j, contre le suffrage restreint,
M, h président Ils ne veulent pas qu'on revise la ComtionarL tutîon à la majorité, et ils veulent abroger la loi du 31 mai j c | e . avec ta minorité * (On rit.)
pria. 472 ,
Même séance. — Révision de la Constitution. — Droit divin
et national. — M . de la Rocliejaquelein.
) ma- M, Coquetel, ...Messieurs*le droit divin n'a pas changé de vous nom depuis quelques années; mais il a acquis une épithète tiqw, île plus. ïl ne s'appelle plus seulement le droit divin , vous jc, je le savez, il s’appelle le droit divin et le droit national . J’aècfiels cepte les deux idées réunies. Je demande seulement aux rend honorables partisans de ce système de gouvernement de is ne reconnaître que, s’ils les acceptent à leur tour, ils sont, ce Lie ce me semble, nécessairement appelés à donner la même va- )is sa leur et à la première et à la deuxième de ces deux épithètes.
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M. de la Rochejaquekin. Je demande la parole. (Mou?*- I mcnts divers.) f
Àf, CoquereL Et il faut que dans leur pensee ils considèrent le droit naiî'onaf comme aussi sacré que le droit divin ,
M. de la Rocheiaquelem. Nous n avons jamais cru ait | droit divin ; c’est absurde î <
AL le président, ^interrompez pas. Vous êtes obligé d'entendre ce que F Assemblée écoute. Vous répondrez.
M. de la Rochejaquelem. Nous demandons qu’on ne nous attribue pas d’absurdités i
AT le président. Même en disant nous, vous ne parlez que J pour vous. (Rires bruyants.)
ilf. Coquerel poursuivant ses raisonnements sur ce que les légitimistes appellent le droit dmn et national...
Messieurs, sous cette pensée, il y a plus eueoro; et ici je ne recevrai certes de démenti d’aucun des membres qui défendent ce système : car il y a à mon avis une chose qui leur fait le plus grand honneur, qui est tout à fait digue de leur antique loyauté ; il y a qu’ils ne veulent pas que le droit divin même prévaille si la France ne le veut pas; il j a qu’ils ne veulent pas que celui qui représente pour eux le droit dans tout ce que ce mot-là a de sacré, de religieux, de divin, Le roi de France , comme on Fa dit } soit roi à France si la France ne le veut pas*
A/, le président.. Comment feraient-ils autrement? (Applaudissements sur plusieurs bancs.)
M. CoquereL ... Je le croîs consciencieusement et relîgieu sement, et c’est en 1847, bien avant de penser que j’aurais jamais l’honneur de parier devant vous, que j’écrivais dans un livre religieux ces mots qui sont pour moi une profession de foi :
a La meilleure forme de gouvernement est donnée par )) FEvangïle; il est évident que l’Evangile est profondeu ment républicain. » (Exclamations à droite,)
Af. te président s’adressant à Fora leur* Jésus-Christ a dit :
« Mon royaume n’est pas de ce monde, a —U n’a pas dit:
« AI a république n’est pas de ce monde. » (Sourires sur plusieurs bancs.)
M. CoquereL ... Voulez-vous à ces deux chances-là en ajouter une troisième? Refusez la révision , et je soutiens que si vous refusez la révision de la Constitution, au lieu de diminuer les chances de réélection du président de h
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République, vous les augmentez, et. je vais vous expliquer
en un mot ma pensée... . .
p i us k ur s membres . Ma is c ’ es t in co n s ti tu 1 .1 o ntie l !
M* * le président. Vous violez Vautorité de la Constitution,
,1/! OoquereL Vous augmentez les chances de réélection , pourquoi cela? Simplement parce que, à tort ou à raison, ce n’est pas ce que îe veux examiner, le président se posera en martyr. (Rires bruyants.)
M, le président. C’est une nouvelle candidature î
AL Emile de Girardin. En factieux !
AL CoquereL Oui, messieurs, sachez-le bien, une exclusion devient une désignation; c’est une espèce de déli indirect qu on adresse à la nation, et elle l'accepte. (Interruptions diverses.)
AL le président. Et les exilés ?
Même séance. — Reprise de la discussion sur la révision.
AL le président . M, Grevy ne pourra reprendre la parole que demain. Je donne la parole à M. Poujoulat.
AL Berry er* Monsieur le président, il faudrait donner la parole à un orateur contre.
AL le président. 11 est fort difficile de démêler si on parle pour ou contre. (On rit. ) Si on insiste (Oui ! oui 1), je donnerai la parole ù M. Michel de Bourges.
AL Poujoulàt cède la parole à M. Michel de Bourges.
A/. Michel de Bourges (au milieu d’un discours d ailleurs remarquai) le. ♦.) 1 t
La République, s’écrie-t-il, a été acclamée par le peuple, elle a été acceptée par le peuple.,.
Un membre a droite , Non I
AL Michel de Bourges. Elle a été acceptée par vous.
Le 70me membre . Non! (Exclamations a gauche.)
AL le président s’adressant à la droite. Ne niez donc pas révidence.
A gauche . Très-bien ! très-bien !
M. le président. Ecoulez : Vous pouvez contester un droit, mais vous ne pouvez nier un fait (1).
' .. (l) R Assemblée constituante n proclamé la république. Eu une
* ÿ seule séance, elle a crié dix-sep t fois Vive ta république! La Coimiui- 1U llCIL t \ 0a enfin établit le régime républicain , et l'Assemblée a reçu le ser^ È de la ment prête à cette Constitution par le président de Ja République.
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jî/, Bècharâ, Personne ne nie cela. p(
AL le président. SU On a donné un démenti. Es
M , Michel de Bourges... Mais est-ce qu'il n’y a que 1789 P c à a ns n otre révol u ti o n ? Es t-ce qu e 1190,1791, 17 92, 17®, à j quel chiffre ! 1705!,.» Est-ce que tout cela n'appartient pas à la révolution? (Rumeurs à droite.) Ah! vous croyez que nous séparons ces choses-là?
A droite. Non ! non 1
Jf. de Damptem. Nous savons bien que vous ne les séparez pas ï co
Ü/. illïfcM de Bourges . La République renie 95, qui n’est pas la république. La Révolution invoque 93, qui la défend m contre vos attaques. Oui, ce sont vos sentiments, vous l’avez dit, et vous le direz encore. Eh bien! quant à nous, nous respectons, nous honorons les Girondins éloquents qui proclamèrent la République, et les Montagnards superbes qui La sauvèrent... (Applaudissements à l'extrême gauche. — Agitation générale.) u
M. de Panai. Qui la compromirent et la déshonorèrent, L M , le président. Et les crimes, qu’en faites-vous?.*.
M. Michel de Bourges continue son discours, 1
Vers la fin, il rappelle et cite avec éloge le passage sut- 1 1 vaut du testament au duc d’Orléans, prince royal, qui, rtil- J il, a prévu les temps nouveaux,.., a vu l’horizon du soda- ^ lismej et Ta considéré de sang-froid. — Ecoutez ce quï! JJ j disait. y.
(t C'est une grande et difficile tâche que de préparer le .
» comte de Paris à la destinée qui l’attend ; car personne » ne peut savoir dès à présent ce que sera cet enfant lors- .
» qu’il s’agira de reconstruire sur de nouvelles bases une âo- » eiété qui ne repose aujourd’hui que sur les débris muîilét ?
» et mal assortis de sçs orgaîiisations précédentes. Mais que j*' » le comte de Paris soit un de ces instruments brisés avant v ' » qu'ils aient servi, ou qu’il devienne l’un des ouvriers de ^ a cette régénération sociale qu’on n’entrevoit encore qui V » travers de grands obstacles et peut-être des flots de sang J » qu'il soit roi ou qu’il demeure défenseur inconnu et obscur a d’une cause à laquelle nous appartenons tous, il faut qu’il rri| » soit, avant tout , l'homme de son temps et de la natrn ,
» qu'il soit catholique et sei'üiteur passionné , exclusif, de k » France et de la révolution, w
Voyez la différence de langage! ? Sû ‘
Voici un prince qui, grâce à l’éducation révolutionnaire m qu'il avait reçue, entrevoit l’avenir* lit dans Vavenir, voit
de Rassemblée législative. m
Lt pfë
z que
poindre à l’homon des difficultés nouvelles, Que fait-il ? Est-ce qu'il jette les yeux par hasard sur les barbares du Don?.., (Sensation, — Applaudissements et bravos répétés à gauche.}
16 juillet 1824, — Révision de la Constitution*
sépa- Mi Berryer, à son point de vue, fait un magnifique discours , — Cependant il est interrompu,., iùst prudent. N interrompez donc pas ceux qui parlent
gfenj ^ bi en j et dont les paroles nous honorent, vous
îous, 180.
UEülS
s su- H juillet 1821. Révision de la Constitution , séance.
1 É[llc M. Pascal Duprat s attaque au président de la République* yfm M Louis Bonaparte a lait l'expédition de Rome, il...
M. le président, L f Assemblée y est au moins pour autant que le Président : les deux pouvoirs ont été parfaitement , 8U j. «accord pour cela. (Approbation.) i dit- Viütor Hu $° Prononce un très-long discours,,. Les pasocia- S i a ^ es * es P* us v * ^ ? ^ es expressions les plus acérées sou lève n t oui] entre P orateur et l’Assemblée, Le président
H est obligé de tenir tête à tous , à la gauche et à la droite } à er le . orateur surtout, qu’il s'efforce sans cesse de contenir ou cuite te ramener dans de justes bornes, et dont il relève les palors» ro es ’ soit au sujet de ses collègues, qu'îl tient, dit-il, pour e so „ —de la pension à lui octroyée par Charles X, — de ses iddfr insultantes contre le président delà République
s que Auguste, Augustule 3) ; — soit lorsqu'il reproche aune avant ï ai ^ lc .ses collègues de se coucher à plat ventre pour rs de n'entendront pas enfin venir le canon russe;
ou à V 1 j ! l >ar ^ e de la Chambre des Pairs et du spectre du ma -
an ™, nchaî Neyî. rt ; — soit lorsque après avoir tout dit et ouîrefosear § as 5? tol ÿ e s les bornes, il s'avise de s'écrier : 11 n'y a plus qu’il * e de tribune! — C'est une des séances les plus lonitirn, § ues i * es P^ üS v ml«ût^s, les plus laborieuses pour le prés!de to , : . on ne P eut m ayoir une idée qu’en la lisant in ex~ tao dans le Moniteur ,
.1/. de F al loux réplique à M. Victor Hugo avec sa force et noire soti f^ va hon ordinaires* — A la lin de son discours, réj voit Pédant a ce que M. Victor Hugo avait dit de ceux qui at-
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tendent à Paris le canon russe, il cite ce propos tenu dans un club par un représentant montagnard : « J aimerais mieux voir à Paris les Cosaques que les Jésuites. »
M. le président * Ni les uns ni les autres ; cela vaudrai!
mieux.
Ü3ÊT Ces paroles , effacées charitablement par le correcteur de cette partie du Moniteur* ont été rétablies le lendemain par un erratum »pfr ci al , page 20Éii, 3 e colonne ,àla k
t‘fi
no
pè:
ces
ga
18 juillet 1851 * — Incident personnel, — il/, de la Moskm. M. de la Moshotm demande la parole pour répondre !
coi
ilVÎ
les
il Victor Iluao qui, la veille, avait évoqué le spectre du _j...^ ï A* in r.ii:imhr« tirs Pairs, et à mil
maréchal N eu eu parlant de la Chambre des Pairs, et a qui de l’on avait objecté (prit avait, lui V. Hugo, siège dans celle ma Chambre à côté du, fils du, maréchal N eu. >
M. de la Moskowa, à son début, parle d une voix basse et de fortement émue... éei
Au fond de la sa lie. On n’entend pas ! noi
M. le président. Laissez donc ! vous comprenez qu il y i p’ du deuil dans ces paroles-là. (Un silence profond s etabM vd Une voix à gauche. Très-bien, monsieur le president, i M. de la Moskoica rappelle que la condamnation illegw an de son père a été flétrie jusque dans le sein même de J pu Chambre des Pairs par le général Excelm ans. Sjl a siejt par dans cette Chambre , c'est que la Chambre de 18o0 n auii von rien de commun avec celle de la Restauration. Cependant
rien ue cuwiuuu a>cu ^ -- 1 ,
dit-il réprouvais d'abord des scrupules que vous pouvez doi comprendre. Je cherchai à m’entourer de lumières, a r* ,™ courir aux conseils des personnes qui jusqu alors jn avatea >elJ montré le plus d’amitié et d'intérêt. - J écrivis a M. Dm* m h M* le general Excelmans et a M. Odilon Barrot. Je leur dén peignis les scrupules que mon cœur de fils éprouvait m dro veille de prendre un parti qui pourrait être mal mterpré au ti par l’opinion. Ils me répondirent alors. ♦, Permettez-moi t —
îiar î opinion, us uic * — „_ _ j„ ,
messieursi de vous faire entendre quelques passages . (]
lettres qu’ils m'écrivirent ; c’est dans 1 intérêt de la meia evi
_ J- - V a ' Tl_ . lift nUftPlll
îeures uu m cui i>n gui, , ^ w». vu*» ...
de mon père, que je cherche à honorer par tous les moï«»« possibles, el tîans celui de ma propre justilication. ( : , ^ bien ! très-bien I) r«*i
Voici ce que répondit M. Dupin : Â ..rA 1 *
«Je sais mieux que personne toute la sollicitude ctb
i èm nerais
udrait
le cetie
Wl ip[>
ïA'oicj,
itlre i in à t à qui s celte
a m ei
l’ilja tabi.j intl illégal* s de la a siégî travail n liant poiivcï , à re* avaient Dupin Je leur ait à \\ erprelt ,z-i nol.
efforts persévérants que vous avez apportés à provoquer non certes la réhabilitation de la mémoire de votre illustré père (elle n'en avait pas besoin), mais la révision d’un procès où toutes les formes ont été violées, où la défense n’a pas été libre, ou la condamnation a été demandée ouvertement au nom de l’étranger (1) U. (Vive approbation à gauche,}
il/. Bambray, Je demande la parole. (Chuchotements.)
M * de la Moskmva. cr *,.Et prononcée au mépris d’une convention qui interdisait toute poursuite, et qui seule avait décidé la retraite de cent mille Français ayant encore les armes à la main*
» Toujours votre conseil et votre ami, j'ai été heureux de m’associer à tous vos actes, soit en rédigeant la requête en révision, soit en appuyant à plusieurs reprises, à la tribune de la Chambre des Députés, des pétitions qui n’ont jamais manqué d'exciter dans son sein les plus vives sympathies,
» Il y avait tout lieu d’espérer que l’erreur de la pairie de !81o serait réparée par celle de 1850, puisque ce sont deux chambres différentes, et que l'identité de quelques noms propres restés en petit nombre n'empêchait pas qu’en réalité il n'y eût absence de solidarité entre la nouvelle pairie et les actes de l’ancienne,
» Cependant vos efforts, ceux de votre famille et de vos amis ont été vains ; l’appui même de la maison royale n'a pu vous servir ; vous vous rappelez vous-même les termes par lesquels M. le garde des sceaux, refusant d’ouvrir la voie de révision, a néanmoins flétri la poursuite et Varrêt.
» Vingt-cinq ans se sont écoulés depuis la date de cette douloureuse condamnation 1 Dix ans se sont écoulés depuis que vous avez été nommé par le roi membre de la nouvelle Chambre des Pairs! Pendant ces dix ans que vous avez supercédé à votre réception, vous les avez employés en démarches réitérées ; vous avez épuisé tous les moyens de droit s de pétition et de sollicitation ; vous avez satisfait autant qu i! était en vous au devoir sacré de la piété filiale.
!je$ dt: (1) Voici les paroles memes dont se servit M. le due de Richelieu témoin devant la Chambre des Taira en y apportant For dormance du roi qui tnoyens la consliuiaii en cour de justice : a C'est au nom r/e l'Europe que je „ (Très- * v ! Éns V0Uii conjurer et vous requérir à la fois de juger le maréchal 1 Ney ! n — Et ce sont ces paroles qui firent dire h un homme d’État fécond en expressions piquantes : v Avez-vous lu Fjftatâé de M, de * Richelieu? » —Voyez dans Y ^ppejidicc du tome 111 des îiëquisitoircs G et IG de M* Dupin, pages 306 et 374, note 1.
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» Maintenant resterez-vous toute votre vie inutile à vous- y même et à votre patrie? Après avoir rempli vos devoirs comme fils, n'en avez-vous pas d’autres encore à rempli? ' comme citoyen ? Telle est la question que vous ni adressez, après vous l'être faîte à vous-même*
» Ce n'est pas moi, membre du parlement, qui vous détournerai d'entrer dans une Chambre dont le concours éclaire et T action parfois énergique sont si essentiels à ^ l’équilibre de nos institutions.
» Suivez votre destinée ; allez grossir les rangs delà pairie de 1850; apporlez-y, dans la défense de nos Intéréli nationaux, quelque reflet de cette énergie qui a si glorien- f semeut distingué votre père sur les champs de bataille; es prêt %% le fallait à verser comme lui votre sang pour la ™ patrie, armez-vous aussi de ce courage civil toujours si rare, et qui devient déplus en plus nécessaire aux homme! publics* » (Très-bien 1 très-bien ()
M* de la Moskowa rapporte aussi des fragments des réponses que lui adressèrent le général Excelmans et M. Qdiloj “ a Barrot. ™
Voilà, ajoute-t-il^ ce qui m'a déterminé à siéger a k an nouvelle Chambre des Pairs, où du reste je n’ai jamais v[i perdu une occasion de protester*** (C'est vrai!) 1 } °
M* de la Moskowa complète ses explications et teniiDE Cül en adjurant les orateurs de tous les partis de respecter h douleurs des familles* de ne point troubler la pais k morts et de vouloir bien à F avenir épargner à tout le mornii de si pénibles souvenirs, (Nombreuses marques d’approba lion.)
(MM. Dambray, de Rességuier et Victor Hugo se lèvetl j pour parler*) l aJ
Voix nombreuse* Nonl non! Tordre du jour 1 Tordre à p jourl i( a !
Jf. fa président. L'ordre du jour est demandé? (Oui! ouï j M. de Hmèguier* Je demande la parole.^ ■
JH, le président met aux voix l’ordre du jour.
(Une très-grande majorité se lève pour Tordre du jour.} Pendant l* épreuve M* Dambray renonce à la parole. 1 La contre»épreuve a lieu. dei
A/, le président * L'Àssembtée passe à Tordre du jour, sen (M. Victor Hugo , toujours debout à sa place, insiste [KM coï obtenir la parole. — Non! nonî — L’ordre du jour est pri> poî nonce.) 4 { re
M. le président . Ne troublez pas la paix des tombeau m
vous-
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l’Assemblée a passé à l'ordre du jour. L'incident est vidé (Oui ! oui 1)
M Victor Hugo se dirigeant vers la tribune. C’est pour un faat personnel (Non 3 non ! — Agitation.J M le président. N’allez pas renouveler les agitations d’hier (M. Victor Hugo retourne à sa place, — L'Assemblée re* prend son ordre du jour.}
19 juillet 1851. — AL Raspail est rappelé à Tordre deux fois, et la censure est prononcée contre lui pour avoir porte a la tribune 1 apologie du 15 mai.
28 juillet 1851. — Une erreur très-légère s’était glissée dans la lot relative aux servitudes militaires et au elasseaient des places de guerre Dans l'article o, on avait mis éï mt heu de pu : le sens était entièrement différent. L'erreur riait reconnue par le ministre de la guerre et par le rapporteur tle la commission ; mais le président, n’a pas voulu consentir a la rectification sans en référer à l’Assemblée.
.>0 juillet lSdI. — Loi sur la polies des théâtres.
r £ÿ! P arle «»£• ,e projet- « cite des exemples de f abus de la censure. Dans un vaudeville, où sur une carte île dîner on avait indiqué une salade à la barbe de capucin la censure écrivit en marge : Changer la salade ri "j’ le Président. Ce n’est pas salade, c’est le capucin. (On
1“ août 1881. — Aux approches de la provocation oui devait expirer le 31 octobre, M. le président avertit ’l’ts-
,ur - «*“• ï épo'iue du renouvellement de son bureau X S ,dant ave , c ceUe dat «. il importe de s’entend.” sur c"
V Sù,L q " e - es P° uv ?, irs du bureau seront prorogés de ioit jusqu au jour ou 1 Assemblée sera réunie pour proréeam «1er a une nouvelle élection. » (Assentiment universel 1 )
■ur.
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4 août 1851. — Rapport, sur l'élection de M. Vaïsse, représentant du département du Nord.
M. Schœlcher, rapporteur, expose que M. Vaïsse a obtenu la majorité des suffrages. Il ajoute ; Aucune protestât™ n'était jointe à l'envoi des pièces, qui nous ont paru panaite ment ré nulle res; je dois mémo ajouter que le bureau tout entier a voulu que le rapport fît une mention expma de l’ordre, de la régularité qui distinguent les nombre® proces-verbaux de cette élection. Et toutefois la menoritr du bureau, considérant que la nouvelle élection a été faite sur des listes ou ne sont pas inscrits tous les citoyens è département du Nord jouissant des droits civils et poli que s vous propose dinvalider l’élection de 1 honorât)* M. Vaïsse. (Vives exclamations sur les bancs de la majoriit. Applaudissements à gauche.) ,
Voix nombreuses à droite. C’est vraiment incroyable 1 1 ! n’y a pas d’exemple d’une pareille chose !
/iuiros noix au rapporteur « Respectez donc la loi, boni! ou mauvaise, tant qu’elle existe. ^
i/. ïiaroche , ministre des affaires étrangères* Un ne pet pas laisser décider la violation de la loi au nom d un ute reau de l’Assemblée !
jtf. le président. Je vous engage a faire silence, mon» le ministre. La loi aura satisfaction; elle l’aura avec cm avec dignité et avee force, si l on veut bien s y pretir (Très-bien! très-bien 1} Je ressens vos impatiences, maisj: les contiens. (Le silence s’établit.)
M. Schœlcher achève son rapport.
Après quelques débats sur la position de la question,., on demande la question préalable*
M. le président. Si ce n’eût pas été un rapport, niaise discours, j’aurais rappelé l’orateur à l’ordre. (Murmures; gauche d — Mais c’est un rapport; et comme ce rapF émet une opinion contraire à 1 exécution des lois existantes ou demande la question préalable. En effet, il semble f le rapporteur n’ait releve avec complaisance la regiilani des opérations et le calme parfait qui avait préside a uw lion que pour faire nettement le procès à la loi en P ojn de droit. (Nouveaux murmures à gauche.) — Voila ce*? EAssemblée ne peut pas, ne doit pas tolérer. (Vive aPF
bation a droite,) C’est là-dessus qu’on demande la question préalable comme signification* (Oui! oui! c’est celai)
A gauche* Sur quoi?
^ M. le président . Sur le motif donné au rapport,
L’Assemblée T à une très-forte majorité, repousse les conclusions du 15 e bureau par la question préalable. M. le >tenu général Lamoricière est du nombre des membres de la a bon gau cl le qui se sont fi vos e n fa v eu r delà qu est i on pré al a b 1 e. arfiii L ’ Assemb lée, consul té e ensu ite sur I e fond, déda re Y élec- ™ bon régulière, — c’est-à-dirc légale et conforme a la loi * •resst dit M. Ic président en proclamant le vote.
>reia
jorilf 187.
Itllff
nsdt 5 août 1851. — Question sur la participation du gouverïoliti ne meut dans le choix et la révocation des aumôniers. (Le rablf président a quitté le fauteuil et pris la parole comme oraorîtt teur sur cette question,)
7 août 1851, — Crédits relatifs à l y expédition de Rome . jonm
M. Emmanuel Arago demande le rejet des crédits, j m M . le général Oudinot prend la parole pour répondre aux u ] JU . reproches adressés à ^expédition. Il parle des véritables
Romains : eenx-là n’étaient pas opposés à l’expédition.
isjflj. Mais un fait incontestable, ajoute-t-il, c est que la plupart cil eue { ^ S ennemis que nous avons trouvés à Rome iVétaienl pas rite r en réalité Romains. (Dénégations à gauche.) û\ù M. le président. Dans chaque nation, il y a des éléments de turbulence qui ont leurs analogues dans les autres pays, (Rumeurs à gauche,}
ün r A * 1 ail leurs : Qui se ressemble s’assemble ; qui sc ressemble se soutient. (Approbation à droite ; rumeurs à gauaism ^ e )
um Les crédits sont votés.
'PF lon
aote 189,
darï ^ novembre 1851* — Abrogation de ta loi du 51 ?rçai*
Vèk Après la prorogation reprise des travaux de T Assemblée, poif — Lecture du message du président. — Présentation du w? projet de loi électorale impliquant l’abolition de celle du IPF 11 u 'ai, — M. de Thorigny, nouveau ministre de l'intérieur,
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demande l’urgence. Cette demande n est pas prise en considération . (Sensation prolongée.) ,
■14 novembre 1851,-
- Scrutin. — Débat sur la régularité k votes. i
Après la lecture du procès-verbal, il s'élève des réclama- Lions au sujet du scrutin pour le vote sur le projet delti relatif à l'abrogation de la loi électorale du 31 mai, Plu sieurs députés avaient voté double; M* Ladoueette aval: employé par erreur un bulletin de M. Achille Fould,qiî* n’avait pas voté, et qui s'est trouvé ainsi exonéré d’uitvoti qui lui déplaisait. Mais toute vérification faite, il en résulb qu’il n'y a eu que 547 bulletins blancs pour la loi, et3S bleus pour le rejet* — Le scrutin, dit le président, estdom parfaitement loyal, et je le maintiens. (Très-bien l)
Un membre. — Cela ne fait que 2 voix au-dessus de li majorité absolue.
d/. le président à la gauche. Si vous aviez par hasarduni seule voix de majorité, vous n'en feriez pas grâce pour cela (Nombreux rires d'assentiment.)
il/. Ântony Thouret , Dans une question aussi graveoi vote ne doit pas être frappé de suspicion* (Murmumi droite,)
il/* le président. Cela est matériel, arithmétique : qu’ai moins V arithmétique ne soit pas en débat, (On rit,}
Le procès-verbal est adopté.
Même séance 14 novembre 1851, — Àl'occasion de 3: mi mise à l'ordre du jour du projet de loi électorale municipà i tes débats les plus vifs se sont élevés, qu
itf. Odilon Barrot à la tribune est fréquemment et vio- As* ïemment interrompu, la
M. le président se tournant vers la gauche. C'est scandt leux [ En vérité, vous donnez un singulier spectacle;e j quand on pense que tout cela se fait au nom de la libextil- vol (Approbation à droite.) Tôt
Enfin, après une longue lutte, on demande avec insfc qui tance la clôture , ave
La clôture est mise aux voix et prononcée, nai
m i;on>
ïïiîé k
éclair X de k lai. Flûte m nld,qit un m, résul k , a 3s:
îstdom
DE V ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE, ao“
ûf. k président se dispose à mettre aux voix la mise à l'or* dre du jour du projet de loi.
Le vote a lieu, A la contre-épreuve la gauche se lève contre : ce qui excite des rires et des exclamations à droite.
Le projet de loi est mis à Tordre du jour du lundi J 7 .
IL le président. M. Riga! a la parole encore sur Tordre du jour. (Des murmures et des exclamations se font entendre a 1 extrême gauche.)
M. le président se tournant vers l’extrême gauche. Mais île quoi vous plaignez-vous donc? Tout s’est passé régulièremenL C est toujours le même système : la minorité ne veut jamais se resiyner à n’avoir pas la.majorité. J’ai mis aux voix, qu est-ce que vous voulez?
11. Créniieuæ. Vous ne deviez pas mettre aux voix, il n'v avait pas de clôture, *
M. k président Vous vous trompez ; l'Assemblée a orononce la clôture. 1
s de 1 î
ard udi ur cela
rave ut nures i
: qu’ai
n de li licqdf.
et #
scandsacle ; e bfirfd. 1 .-
IL Crémieux. C’est déplorable l JL Rigal, qui est a la tribune, se tournant vers le president. \ous n êtes pas impartial,
p-5i \>*& d **' Je ™ ua rappelle à Tordre, monsieur Ibgal, S adressant ensuite a l'Assemblée : Comment 1 messieurs , M. Vatimesnîl, rapporteur du projet de loi, a parlé- M. Arago a répondu, et il a été écouté; M. Odilon Barrot à parle, et, malgré les interruptions, il a dit ce qu’il voulait dm; on a demande la clôture, M. Rigal a demandé la patole, d autres 1 avaient demandée avant lui, et notamment , Cré « 1 ieux; on a demandé ta clôture, et on a insisté à la iiemander : quand on insiste, quel est mon devoir?... c'est de mettre aux voix la clôture. (Humeurs à l’extrême gauche ; a droite : C ’esl évident !) b
Al. le président. C’est votre règlement. (Nouvelles rumeurs a l'extrême gauche. ) 111
ma .‘ s .rappellerais l'univers entier à Juger la
issemhïêii al T* f IX V01X ’ et j’affirme en présence de cette
Lildrtn. T 6 ! 6 * tr0,S quarls de ,a salle se S011t levés pour la clôture ; le bureau a etc unanime. 1
Toute la droite. C’est évident 1
^ t0 ^ naïlt vers rertcéme gauche. Et
l’océan dp rA m«P m* 8 aU soramet ' *ï m aïez devant vous i océan de 1 Assemblée, vous avez pu voir la masse de ceux
JS?*”™' '»* «** vous! IMaods J UÏÏS.* “oü!
noml^ a que ™us éhez vaincus, vous avez pu juger du lue de ceux qui s étaient levés devant, et, quand vous
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vous ôtes levés à votre tour en petit nombre, on a pu juger la contre-épreuve ; tout a été régulier, et vous insultez , motif votre président 1 (Vif assentiment à droite.)
Maintenant, monsieur Ftigal, il n'a pas été porté préjudice à votre droit : vous voulez demander qu'on mette autre chose h Vordre du jour, vous avez la parole, jjfi Riga! prononce encore quelques paroles au milieu à bruit, et se décide à quitter la tribune,
17 novembre 18bl. — Incident sur le procès-verbal i
M. Daru, qui présidait la séance du 16 novembre, avail ( rappelé deux fois M. Valentin a l'ordre : la première, pour j avoir interrompu; la seconde, pour avoir dit a M. Dam: _ C'est ridicule! \
A la séance du 17, M. Valentin réclame sur le procft
verbal.
M. le président 11 parait que l’Assemblée a été samedis
peu agitée. Plusieurs voix ; Gomme toujours l)
Au milieu de cette agitation, M. le président Daru ;
averti ceux qui faisaient du bruit que le premier qu il poui- [ rait saisir serait rappelé à l’ordre. (Rumeurs à gauche.) j M, Da ru a re m a r q u é M, V al en tin, et V a r a pp elé a For die r M. Valentin convient lui-même qudl a employé vifra-m fi t ] président une expression peu parlementaire, n
A gauche. Apres le rappel à l’ordre. It
M. le président. Tous ceux qui l’ont entendue la considéraient comme injurieuse,
M. Testelin. 11 a dit tout bonnement : C’e&mdtouieJ (m d rite,) ^ P
M , le président. Vous ne le justifiez pas.
M. Testelin. 11 était ridicule de le rappeler a loitire d puisqu’il ne disait rien!
M. le président M, Valentin a été rappelé à Tordre m fo inscription au procès-verbal ; le procès-verbal est parfaits ment exact en ce point : le Moniteur constate que 1 Assaj n Liée ne s’en contentait même pas et provoquait la censiio Et c’est parce que T inscription au procès-verbal produ sait le même effet, qu’on n’a pas consulté T Assemblée, lu résulte que vous avez été rappelé à Tordre deux fois; lepr> cès vcrbal en fait mention, iï n’y a pas à le rectifier.
Le procès-verbal est adopté.
fji
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'iz sans
Même séance, 17 novembre 1851, — Proposition des quespréjjL leurs. ~ Défense de l'Assemblée. — Droit de réquisition des Lie air troupes.
u i Dans celte séance, la Montagne se prononce contre la eu ™ proposition des questeurs,
M. le président. On vient de me remettre une proposition,., pas une proposition, mais une manière de voter. Quelques voix. C’est un amendement.
Autres voix , Il ny a pas d'amende ment sur une prise en ul. considération.
M, h président En voici le texte : « Attendu que les artï- ■ ’ av '^ des 32 et 64 de la Constitution confèrent à l'Assemblée ' j .j m tous les droite et tous les pouvoirs nécessaires a sa sûreté, Dm _ 1 Assemblée ne prend pas en considération la proposi¬
tion, »
V mhr C'est signé de MM, Daru, de Broglie, de Montalemhert, tfllauipoul, Ûudinot.,,
m\i du (bruyantes exclamations à gauche ; agitation prolongée.} Plusieurs voix. Lisez tous les noms,
* aurai $ i e président Ont signé : MM, Daru, de Broglie, “ Ch. de Monta le mbert, le général d’Haiitpoul, de Goulard . vil, B TC ot ’ > ]e ï'iavigny, Chassaigne, II, Pnssy, Ath, Coque- «l; lle Segur d’Aguesseau , de Mouehy, le général Oudinot L ‘ >1& de Keggio, Suchet d’Àlbuféra, L. Wolowski, Lacaze, le général de Bar, le vice-amiral Cécille, de Grouchy, deLagrené. ,,, lê gé n é ra 1 Regn a u d de Sain t-Je a n - d ’ An gél y. y (} { x (l gauche. C’est une équivoque.
Hïïjl Jules Favre, Gharras , et autres voix de la gauche.
** \uu Demandez donc à ees messieurs de développer leur proposition ; il faut qu’ils montent à la tribune,
, M* k président Si quelqu'un réclame la parole, ie ne
i orüfl demande pas mieux que de la lui donner.
AL Thïers , étant à la tribune. ail milieu rf^vîfcrrnntmn^
i a iuuuuijJtcur, mais vous, monsieur,
1^0 qui interrompez, pourriez-vous prononcer un discours te. Ht sur ce ton-là? (On rit.)
;lep T M. T hier s. On nous i. 1 v. tion...
si nous votons la proposé
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M. Valentin interrompt à gauche, et se fait rappeleri l’ordre.
i/, le général Lehreton (à qui la Chambre avait refusélr parole en prononçantia clôture) interrompt h droite,
,1/. le president. C'est intolérable. Jamais on n’a diffendi l'obéissance passive avec plus d’indiscipline (1)- (On rit,) |û M. Valentin. C’est mauvais, c’est mauvais,
J!/, h président. Monsieur Valentin, vous direz encore m >k vous fi 'avez rien dit? j
M. Valentin . Sî s si, au contraire,
M. le président , Eh bien, je vous rappelle b Tordre, pé que je puis vous distinguer au milieu du bruit.
AL Thiers, Comment le principe (le réquisition directe 5 affirmé par T Assemblée constituante, contenu implicite] ment dans la Constitution, est nié ici par le pouvoir, obslj S néinent nié ; et vous pensez que cela ne mérite pas une et I plicatïon instantanée? Vous pensez que cela n'exige pgnu< une réponse nouvelle du pouvoir, et à cette réponseili J pouvoir une réponse de T Assemblée ?
vise
M. le général Lehreton. Mais il a été nié par tous les pmi voirs précédents; il m’a été nié, à moi,
M. le président. Passez donc du côté gauche, si vôusvw) eQ ; lez interrompre* * V
M * le général Lehreton , Je reste à ma place , et j’y m A resté toujours. fl
M. le président , Je vous rappelle à Tordre, comme M, m lentin. (I
M. le général Lehreton . Et je Je dirai â la tribune* Je prir * 1 }^ monsieur le président de ne pas faire d’assimilation entrj c£ ? moi et aucun de mes collègues* ratl1
M. président. Je vous rappelle à Tordre avec inscripÉP 31 : au procès-verbal. 11 ne faut pas qu’on puisse interrompt à droite ou à gauche.
M. Thiers. li est impossible, au milieu de ces interrop tions, de suivre un raisonnement.
Vote apres six heures de séance agitée, u*
AI. le président. Voici le résultat du dépouillement scrutin. (Profond silence*) g ar(
_ im
(l) La Montagne avait constamment appuyé les doelrita dumini ns ilt 1 2a guerre sur l'obéissance passive <Ic Carme a vrs-ti-vis tle se&cliükf^ WO
eler [
di; j/asslmiïliSe législative
:iii
Nombre des votants. . , . , , 708
Majorité absolue. 555
Bulletins blancs pour la prise en considération.. 500
Bulletins bleus, contre. .. 40 ^
U prise en considération est écartée à une majorité de lOo voix- (Applaudissements sur plusieurs bancs )
Quelques voix. Ne vous pressez pas tant i Ce n’est pas une re qn victoire pour nous I 1
La séance est levée à huit heures moins un quart.
l usé Ji
ÏÏCDdi
itj
pilli-
SI novembre 1881*
(Titre des
mif ** “VTvuiifit ig-jj, — Loi des communes* ilitijj. électîotis^ J
oiïsil Séance agitée. ~ Inattention,., neo Les conversations engagées pendant le scrutin conti- ;e ]>» nuent plus bruyantes après 1
1S6 1 t 0flC faii ' e •«««*, messieurs.
ïlf Ud ^L 5 pas ? tc ’ ™ u ? à la fin .le novem-
t „_, i ” i ° » T ^uii i.Lca a ia un ue novem-
lue, voulez-vous encore retomber dans les douzièmes nrovisou-es? Vous avez immensément de travaux ; tout se ™ S Jlen Conversations et en tumulte. (Très-bien 11 P S
Vous avez d'énormes obligations à remplir.
’y ses Au banc de la commission. Marchons alors.
. , Vous oubliez que cette loi-là seule a
H. y,, soixante-douze articles. 1 ol ia seule a
(La gauche avait déclaré quelle s’abstiendrait Mais ses
[ *dSdanà cet^W^ ances D ’“ vaîent cessé d’interrompre; enM { C ,. rjn cetLe seancc-ci, pour allonger au moins les délihé n ions auxquelles ils refusaient Se prendre part ih dt ipJmaodaient a chaque instant des scrutins de division! )
3ra[ lüffiS)° n 3 tleraaüdé Ie scruti " P«blic. (Excla-
errup ' voix - Les noms! les noms!
M. de Mortemart Oui, c’est un scandale!
feefïHfjïhrtfWK Jlnitires Saut eyra. Gulter, plus trois
M, DUPIN j PRÉSIDENT
À droite . Oui 1 oui !
M . te président* Vous avez raison, les noms seront m au Moniteur* Si ces messieurs n’aident pas à la délibération, ils l'interrompent et ils la retardent autant qu'ils peuvent
On procède au scrutin...
M* Pierre Leroux propose un amendement pour fatw donner aux femmes la capacité électorale...
(On eut dû F accueillir par la Question préalable.
— Mais non, l’Assemblée se fait un triste plaisir de Feu tendre. — On fait même foule au pied de la tribune pour ne rien perdre de ses paroles.
— Quand il s'arrête, on l’encourage, on lui dit ; Parlez 1 parlez 1 )
M. Pierre Leroux* Ici, si vous me le permettez (Parlez! parlez!), je vous expliquerai comment s'est faite l’orgnnîsatîon du passé, et comment se fera celle de l’avenir (Parlez!); mais vous m’arrêteriez. (Non! parlez!)
Je vous montrerais des voies bien autrement fécondes lesquelles sont en pleine activité dès a présent; je vous expliquerais comment s'est faite l'organisation du passé, et c le( comment se fera l organisation de l’avenir; et je vous mm trerais dès à présent, aujourd'hui même, les germes dt cette organisation. Mais, messieurs, vous m’arrêteriez (Non ! non ! — Parlez ! parlez !)
M* le président i\ l’orateur. Ne vous plaignez pas, jara la minorité n’a été entendue avec plus de complaisance.
M* Pierre Leroux* Messieurs, deux mots seulementsu?^ ce que je viens de dire, puisque vous m’y autorisez. (A droite Oui! oui!) Hé, messieurs, quel sera, etc...
(Au bout de cinq quarts d'heure employés à tribune M. Pierre Leroux regarde le cadran placé derrière M. 1 président, et dit : 11 est six heures moins un quart, jenj parlerai pas vingt minutes.) f
M* le président, 11 serait mieux de voter. Quand il s’agit ^ de voter, on s’en ira, et l'oeuvre législative restera là.
M* Pierre Leroux. Une dernière considération. Quel m l'effet de la mesure que je propose? Je crois que cctefl serait bon de toutes les façons. Je crois que s’il y a movt d'opérer une action puissante en faveur de la paixpuM que, s’il y a moyen de réunir les hommes , et, lorsqui sont divisés , et divisés en partis ennemis, de les concilia
c'est précisément en faisant intervenir dans toutes les cou J_
mu nés la partie féminine... (Hilarité générale.)
M* le president* Le tableau des Sabines ! (Nouv eaux fittt
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J/.J'ûim toron». Notre honorable président, dont la perspicacité est bien connue, parle du tableau des Sabine* (.Se tournant vers le président :) Eh bien , c’est un grand ipt (On rit encore-) C’est de nature à frapper beaucoup.
(Les rires couvrent la voix de l’orateur. Le president invile à plusieurs reprises les représentants * Ions groupés autour de la tribune, à reprendre leurs places.)
De tous côtés. En place 1 en place 3 M. Pierre Leroux. Mes raisons, si elles étaient dans la Louche d un des orateurs que vous aimez à entendre vous frapperaient infiniment; mais elles sortent de ma bouche. Maigre cela, je les soumets a votre jugement; exami nez-Ics tranquillement, et peut-être trouverez-vous que les choses qui paraissent nouvelles et singulières au premier moment paraissent un peu plus tard infiniment sages.
Â droite et à gauche. Assez 3 aux vois !
Dam l'hémicycle. Non ! non ! continuez 3 M. Pierre Leroux. Voulez-vous que je termine nar une anecdote? (Exclamations et rires dans / hémicycle — Ah 1 k |ah3 — Ouif oui I) J
r M . le président O Athéniens (I) !
M. Pierre Leroux. Il y a vingt-cinq ans , je dînais aven hamhSimon ; il m exposait ses idées sur la susceptibilité, et i5/ ul Combien faudra-t-il de temps pour mie ces ite soient goûtées V — Il me répondit : Ce qui est étrange li; t bizarre aujourdhui ne Je sera pas demain. Ce sera 5“ ? g"PP«- Personne ne tousse : la grippe se répand ans tout un pays, a I instant même tout le monde tousse. Explosion de rires.)
Mcssicursj 1 archevêque de Paris est déjà grippé, et vous e serez bientôt tous. (Nouvelle et plus hrujante hilarité— mos sur quelques bancs de l'extrême gauche* — Le faaj ,p ïr U P e ^ or p e ^ ans i hémicycle se disperse-) kîæ de divers côtés. En place I en place ï
ser iv riiimnf R ?P renez donc vos places > messieurs ; t elft < U *! ^ aut vot , er > vous vous e11 allez !
noyfl piiflli
/i?/p - J iwux tMtu j tUUi> VOUS Cïl <
(Lliectivement on se sépare sans voter.)
■ Î C ‘ï, S ™" ce 1,11 21 novembre, on reconnaît la vérité
St !r om wÏSm* de Mo ," l »T r * al > éliapilrc De in Vanité: <t II semble IClIjg [ ( ' “ elJl ‘ la sals(m choses vaines quand ics do ni ma fables nous
; cou
rires d).Que fit Gérés?.
ML DUf]> T j PRESIDENT
22 novembre 1851, — Loi électorale municipale.
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L'une des plus violentes séances sur un incident sans kit rêt, puisque la Montagne avait dès le début déclaré ^ tenir.
— Journal des Débats du 25,,* « Mais si elle s'est abat* » nue de paraître à la tribune, de discuter et de voter ,é » ne s'est pas abstenue de troubler la discussion, d’inter- » rompre le rapporteur et les orateurs de la majorité J » chicaner sur des ouest ions réglementaires, et de Jé » violence a l'autorité du président* On Y a vue aujourdlit j> profiter du plus misérable prétexte pour exciter une a » ees scènes tumultueuses que Von peut sans exagérait » appeler une émeute parlementaire. Nous savons h » que la Montagne avait des motifs tout particuliers ptn » ne pas approuver un amendement comme celui quepr a sentait M, le général de Grammont, en proposantq » fliger une amende aux électeurs qui, sans un erapâà » ment plausible, se seraient abstenus de remplir b » devoirs électoraux. Mais quel intérêt sérieux la Montai » pouvait-elle avoir à ce cfue la commission ne fut p » entendue, à ce que M* de Vatimesnil ou M, Odilou ta » ne prît pas la parole sur cet auienden)eut? Est-ce que » Constitution était violée? EsLce que la République è\i » en danger? Evidemment le seul but de la Montagne éb » de satisfaire sa passion incurable pour le bruit, le déso' » dre elle scandale. Le scandale a été complet, et m » avons vu le moment où M* le président Dupin allait ft K) obligé de se couvrir pour mettre fin à ces incroyaW » violences. Quelle tâche que celle du président au milm\ » ces scènes de sauvagesl La vieille et indomptable éiîffj ï> de M. Dupin peut seule y suffire. Après une lutte prolof » gée, il a maintenu la parole à M* de Vatimesnil, et a courtes explications de l'honorable rapporteur ontam» a le rejet de l'amendement* Ce déplorable incident ali a tout l'intérêt de la séance. )> L, AllOubt,
Voici l'analyse de cette séance.
M. le président. Une reste plus qu'un article proposé |- M. le général de Grammont, Je vais le lire. Vous savez qc; a demande le scrutin de division sur la question de sait si l'Assemblée passerait è une troisième lecture du prtj de loi.
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Voici l'article additionnel proposé par M, le général de Granunont ; « Dans les quinze jours qui suivront les élections j le juge de paix prononcera, au profit des communes, une amende de 5 fr. à fr, contre tout électeur qui, n’ayant pas voté, n'adra pu fournir la preuve légale de l'impossibilité où il se sera trouvé de remplir ses devoirs électoraux* — L’état nominatif des électeurs qui auront encouru l’amende restera affiché pendant un mois dans chaque commune, »
Est-il appuyé? (Oui ! oui! — Non ! non I) Alors je le mets aux voix.
Que ceux qui sont d'avis d’adopter l'amendement se lèvent.
{Un certain nombre de membres de la droite et des bancs inférieurs de gauche se lèvent les uns après les autres avec hésitation, — Des réclamations se font aussitôt entendre.)
M, le général de Lamoriciére. H y a surprise.
M. le président. Comment, il y a surprise! Il n’y a que ceux qui ne veulent pas écouter qui sont surpris, et malheureusement il y en a beaucoup.
Voix à gauche. La contre-épreuve ! la contre-épreuve !
AL le président. J’ai lu et je vais relire ; que ceux qui n’ont pas compris et qui ne veulent pas être surpris écoutent. V article additionnel proposé par le générai de Grain mont est ainsi conçu : (M, le président donne une seconde lecture de ramendement)
AL le rapporteur s’élance à la tribune. (Bruits divers,)
Voix nombreuses à gauche , On ne parle pas entre deux épreuves, (Protestations à droite.)
Quelques voix. 11 n’y a pas eu d’épreuve.
M. le rapporteur. 11 y a une erreur,..
AT. Charras. Je demande la parole pour un rappel au règlement : on ne parle pas enLre deux épreuves ; T épreuve est commencée,,. (Marques d’assentiment à gauche. — Bmit prolongé.)
M. Cfeton. On veut voter le principe pour la troisième lecture. (Bruits confus. — Exclamations au banc de la commission.)
AL Charras , s’adressant aux membres de la commission. \om ne pouvez pas parler, c’est contraire au règlement.
JL Odïlon Barrot , de la commission. Je demande la parole, 1
A gauche. Non! non! vous ne pouvez pas parler! Lépreuve est commencée; vous parlerez après le vote !
îUG Mp DUPIN, PRÉSIDENT
(M- Odilon Barrot monte à la tribune au milieu de vi^ réclamations partant de l'extrême gauche* )
Voix à gauche * Monsieur Barrot , vous n'avez pas la rôle.
M. Odilon Barrot . C’est mon droit, et je resterai à la tri Lune. (Bruit et rumeurs à gauche.)
Plusieurs membres des bancs supérieurs de la gauche, L'épreuve est commencée; on 11 e parle pas entre déni épreuves*
AI. le président . Sur quoi vous fondez-vous?
Voix à gauche , Sur l’article 40.
Ai. Odilpn Barrot , C’est précisément le règlement mit j’invoque. C’est mon droit. (Interpellations tumultueuses sur les bancs supérieurs de la gauche,)
.le demande a M. le président, qui seul est chargé il? maintenir le règlement, de vouloir bien,., (Nouvelles g violentes interruptions à gauche.)
Un membre à gauche . Il ne le maintient pas,
M * le président . Veuillez l’observer vous-même dam « moment-ci. Commencez par vous taire et permettez-moï di présider.
AL Odilon Barrot Je demande à M, le président de vouloir bien me donner la parole.
Af * le président , au milieu d'un bruit sans cesse croissant 11 s'agit du règlement, et vous ne permettez pas mtm au président ou de l'appliquer ou de Tin ter prêter ! (Exclamations bruyantes.) Vous voulez, comme toujours, imposer tyranniquement votre volonté. Vous vous abstenez de voler, et vous voulez maîtriser les délibérations! Toujours h même tyrannie au nom de la liberté!
M, Cholat, Vous avez commencé une épreuve.
M. le président Voulez-vous vous taire, monsieur? Je vod: rappelle à l'ordre,
M, Cholat avec insistance. C'est au nom du règïemcni que je réclame.
AL le président . De quel droit parlez-vous sur le règlement? Un autre a demandé la parole et a ce droit-la ;jf vous rappelle nominativement 5 Tordre avec inscription ai procès-verbal.
AL Cholat insiste avec animation.
Quelques voix à droite. La censure 1
AL te président. Vous ne comprenez pas le règlement et vous le violez par vos interruptions.
L’article 49 est ainsi conçu ; Le vote par assis et lev
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» est constate par le président et les secrétaires. S ils deci- „ dent qu’il v a doute , l’épreuve est renouvelée- »
Vmsi. il peut y avoir deux épreuves ; et, s jl y a doute une seconde fois, on procède an scrutin.
«... Nul ne peut obtenir la parole entre les deux cpreuves, ni entre la deuxième épreuve et le scrutin... »
Quelque s membres à l’extrême gauche. Ah I an!
M h. président. Comment, ah ! (On rit.) Une épreuve consiste à demander si on adopte et si on n adopte pas : car tant qu’il n’y a pas un résultat pour ou contre, il n y a pas d’épreuve... (Vives exclamations et applaudissements ironiques sur les bancs supérieurs de la gauche.)
S’adressant aux interrupteurs : Attendez: attendez.... {Bruit ) Nous arriverons à Feyidence si vous voulez permettre Un vous explique le règlement et qu’on vous rappelle eequi s’est fait, notamment dans la séance dîner. (Bruits
C °{!\ U oe moment, M. Odilon Barrot descend de la tribune.)
M. Schœlcfier. M. Odilon Barrot est convaincu. (Clameurs et interpellations violentes à I extrême gauche. Mai fpies iV impatience et protestations à droite.)
Quelques mi® à droite . Levez la séance, monsieur le prt-
président se tournant vers la gauclm. Veuillez faire silence... (M. le président dépose vivement sur son bureau le livret du règlement qu’il tenait à la main. — Exclamations ironiques à gauche.)
Un memore. Ne vous indignez pas.
M. le président* Je m’indigne contre la tyrannie insupportable de certains représentants qui ont déclare s abstenir du vote, et qui n’interviennent que pour imposer, je le répète, leur volonté tyrannique dans les deliberations et les entraver. (Exclamations à gauche. — Nouvelles protestâtions à droite.) Vous abusez de ce que vous êtes un cer-tain nombre pour interrompre, , , ..
Un membre à Vextrême gauche . C’est vous quï abusez du règlement [
A droite . La censure 1 la censure 1
AL le président aux membres de Textrème gauche. Avec vous, le fauteuil n’est pas libre, la tribune n est pas libre, l’Assemblée n 7 est pas libre.
Voix à droite . Il faut lever la séance î . i .
M. le président aux mêmes membres. G est de la violence; c’est le caractère de cette opinion S
Un membre à Vextrême gauche* Merci, monsieur le pnf skient I
M* le président Revenons an règlement.
M* Charras vivement (Test incroyable î le règlement,, Voix nombreuses à droite * Cela ne peut pas durer ! Lm la séance, monsieur le président! À Tordre! la censure!
ilt le président. Soyez tranquilles, Y Assemblée et ami nous en aurons raison, je vous en réponds, it Charles Lagrange . Comment! l’Assemblée Estd que nous iTen sommes pas, de T Assemblée?
M. le président* Il est arrivé hier par deux fois qu'on a mis aux voix une première fois pour et contre : MM. Je, secrétaires ont déclaré qu’il y avait doute. Voila uor épreuve* J'ai renouvelé Tépfeuve ; il y a encore eu doute.,. (Interruptions à gauche, ) Permettez donc U, II y a eu ci^ core doute; après le pour et le contre, impossibilité de sa. voir s'il y avait majorité à la seule vue. La seconde épreim n’ayant pas encore donné de résultat , on a passé au voie public. Par conséquent, une épreuve se compose de ceci : Je consulte T Assemblée; que ceux qui sont d’un avis se lèvent, que ceux qui sont d'un avis contraire se lèvent.
Si le résultat delà première épreuve est positif, on ne passe pas à une deuxième épreuve, évidemment* Le Régi*, ment ne permet de passer à une deuxième épreuve que quand il y a doute sur la première. Or il n’y a doute sur répreuve que lorsqu'on a pu comparer les deux résultat (Dénégations bruyantes à gauche*)
M* le général Vast-Vimem* C’est là une question k bonne foi.
J!/, h président. Il n'y a pas un organe de la presse qii ne sache que jamais cela ne s'est passé autrement. Relisez maintenant 1 article du Règlement : « Le vole par assis et levé est constaté par le président et les secrétaires S ils décident qu’il y a doute, l’épreuve est renouvelée. » L’épreuve est renouvelée quand il y a doute. Maïs petit' on dire qu’il y a doute quand on s’est levé à moitié, endisaut même qu’on ne savait pas de quoi si s'agissait, et qu’on n’a pas passé à la contre-épreuve? (Approbation à droite,-* Humeurs à gauche.)
Eli bien [ le président et le bureau déclarent qu’il n’y i pas eu de résultat, par conséquent pas d’épreuve. Onn£ parle pas entre deux épreuves; mais après un commencement d épreuve non suivi d’effet parce qu'on ne comprénal
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pas le vote, on ne saurait dire qu’il y a eu épreuve*,, (Inlerruptioïi continue à gauche.)
Je m'en rapporte à M, Victor Lefranc dans sa loyauté parlementaire*.**- {Nouveau mouvement tumultueux à gauche.) t
Vous voudriez le rendre muet* lui aussi.
}L Victor Lefranc, qui siège à gauche. Je déclare que vous avez raison , monsieur le président.
M. le président . Vous le voyez, M. Victor Lefranc ledit, g f Victor Lefranc . Certainement, monsieur le président. g le président. On a demandé, et cela mettra tout le monde d’accord, un scrutin de division; il va y être procédé-
A gauche. Sur quoi?
M. le président. C T est sur l'article de M* de Grammont qu’on demande la division,
M, Cholat . J’ai été rappelé à l’ordre avec inscription au procès-verbal,
A droite , Oui ! ou il Et vous l’avez Lien mérité,
M-, Cholat J’ai été rappelé à l’ordre avec inscription au procès-verbal, parce que j’avais dit que la contre-épreuve n’avait pas eu lieu. Aux termes du règlement, aucun membre ne peut demander la parole entre deux épreuves, La contre-épreuve n’a pas été faite.
J’ai été rappelé à l’ordre pour avoir réclamé le droit de rAssèuiblée. Eh bien \ je proteste contre le rappel à l’ordre, M. te président - Le président a usé de son droit.
Que faisait, au moment où je l’ai rappelé à 1 ordre, le membre dont je ne connais pas le nom?
Plusieurs membres. C'est M. Cholat.
M. le président . U interprétait le règlement à sa manière , c’est-à-dire qu’il exerçait, sans avoir demandé la parole, le droit que demandait à exercer M. Barrot, qui avait demandé la parole. Il interrompait, il violait par conséquent le règlement pour soutenir que le règlement devait être interprété de cette manière,
M. le rapporteur , Il n’y a pas eu d’épreuve; je demande ïa parole.
Voix à gauche. Mais l’épreuve est commencée I (M, le rapporteur se présente à la tribune.)
A gauche . Aux voix! aux voix!
A droite. La clôture!
M , te président. Je consulte l'Assemblée sur la clôture de
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la discussion. (Violentes réclamations à gauche.) Qu’est^ que vous voulez donc enfui?
Voix diverses à gauche , L'épreuve est commencée! I& p re uv e est eo m me n eée.,. F ait es la cou t re-ép reuve !
Voix à droite. H n'y a pas eu deux épreuves.
Un membre à droite. Nous demandons la clôture.
ilf. Je président. Je consulte de nouveau l’Assemblée m la clôture.
Que ceux qui sont d’avis de fermer la discussion.,. (Vues interruptions à l'extrême gauche.)
Vous voyez bien que vous ne permettez pas à Y Assemblée d'exercer ses fonctions. C'est toujours par les cris et la violence , et la volonté exprimée de cette manière, que r|iic-]ques-uns veulent remporter sur V Assemblée tout entière,
.4 droite. Faites voter, monsieur le président ; ne cédez pas !
M. le président . Je résiste à loppressîon ; mais je constate qu'il y a tentative d p oppression, (Approbation à droite.)
Voix à gauche. L'épreuve est commencée \
(M, Charras s’agite et interpelle vivement de son banc,)
Plusieurs 7nembres à droite. Rappelez à l'ordre, monsieur le président!
M. h président. Quand il y a doute, le président ne peut que consulter l’Assemblée. Voyons! on va vous compter Que ceux qui sont d’avis de fermer la discussion se lèvent.
(Quelques membres se lèvent au milieu des réclamations incessamment renouvelées tumultueusement parla gauche,)
M . te président. Que ceux qui sont d’un avis contraire se lèvent,
(Toute la droite, les membres qui siègent au fond de la salle et les bancs inférieurs de la gauche se lèvent en masse. Bruyantes exclamations à droite.)
Quelques voix , On ne peut pas se laisser faire la loi pai quelques-uns.
M. le président. Ln clôture n’est point prononcée, la discussion continue. Ainsi, ce sont ceux qui se sont abstenus qui ont fait tout le bruit que vous avez entendu, et qui n’ont pas voulu voter sur leur propre question... (Vive approbation à droite. — Nouvelles exclamations h gauche.)
M . Taschereau. Vous aviez reconnu les voix, pourquoi
n'avez-vous pas rappelé à l’ordre?
M. le président , Comment, monsieur Taschereau! Citez moi un de ceux que je dois rappeler à Tordre !
— Je viens de vous entendre, vous, parce que vous èles
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d f im côlJ (la tl roi Le) qui ne parle pas bruyamment ; mais je suis étonne que de la majorité on m’adresse des interpellations au milieu de toutes les fatigues que j’éprouve. J abdiquerai mes fonctions bien certainement ; ce n’est pas le courage , mais les forces qui me manqueront à la fin . (Vive sensation à droite.)
Jlf. de Vatimesnil, rapporteur. Deux mots, messieurs. Je comprends que s’il s'agissait d’une loi sur les élections politiques,., (interruptions à gauche*)
Je resterai à la tribune, je ne céderai pas à vos violences, entendez-vous cela? (Oh! oh! — Rires à gauche.)
A droite . Très-bien 1 très-bien !
M< de Vatimesnil. Non , je n'y céderai pas I
(Réclamations ironiques à gauche. — Vive approbation à droite,}
L’Assemblée a décidé; j’attendrai le silence,
A droite. Vous avez raison!
(M, le rapporteur attend le silence les bras croisés au fond de la tribune*)
Voix nombreuses à droite * Très-bien ! très-bien ! Soutenez votre droit!
il/* Desmousseaux de Givré . Ne leur parlez pas !
M. le rapporteur , Je comprendrais que s’il s'agissait dune loi sur les élections politiques, on agitât sérieusement la question de l’amende pour celui qui s'abstient de voter; mais quand il s’agit d'une loi sur les élections communales , je ne comprends pas que cette question puisse Être agitée. Lorsque nous nous occuperons de la question des élections politiques, nous examinerons très-soigneusement l'amendement de M. le général de GrammonL (Interruption et rumeurs confuses a gauche.)
M. Mortimer Ternaux, Attendez que ces messieurs aient fini leur croassement.
M. ' le rapporteur. Je dis plus ; comme un amendement rejeté à la deuxième lecture (et je vous demande de rejeter celui-ci) n'est pas définitivement rejeté, j’en prends rengagement, nous l'examinerons à la troisième lecture; et je présume assez bien des bons sentiments de M, le général de Graramont pour croire qu’il va le retirer, sauf ù le reproduire lors de la troisième délibération*
M* le président . Il abandonne son amendement.
L’amendement est-il appuyé par quelqu’un?
A gauche. Oui l oui !
M. le président. Alors vous voterez pour.
On va procéder an scrutin de division. (Réclamations à droite.)
Plusieurs membres. Non ! non !
M. le président Remarquez qu'il y a encore un scrutin public demandé sur la question de savoir si Ton passerai une troisième lecture.
Persiste-t-on à demander le scrutin sur Y amendement à M. de Grammont? (Non ! non! — Bruit à droite.)
Quand j’ai fini avec un côté, il faut que je recommence avec Y autre, (Rumeurs diverses.) Malheureux pays à France , va! Vous donnez un beau spectacle au payai
A Pextrême gauche. C'est vous l c’est vous 1
M. le président , Je suis assez en évidence ; je ne crarrij pas qu'on m'accuse.
AL CkapoL C'est Y insurrection dans le parlement !
(Le silence se rétablit.)
M. le président, .le consulte l’Assemblée sur ramendcMt de il. le général de Grammont.
( Peu de membres se lèvent pour : P amen dement est rejeté.)
J/, le président . L’amendement n'est pas adopté, et 11 n'a été défendu que par ceux qui n’ont pas voulu voter pour. (Réclamations à gauche.)
L’Assemblée doit maintenant être consultée pour savoir si Ton passera aune troisième lecture. Sur ce point, on a dès hier demandé le scrutin public. 11 va y être procédé,
Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants, 670
Majorité absolue, 356
Bulletins blancs pour l'adoption» 441 Bulletins bleus contre» 229
L’Assemblée décide qu’elle passera à une troisième délibération.
La séance est levée à six heures moins un quart.
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I er décembre 1851. — Dernière séance de Y Assemblée léghh- ^ tive . — Proposition de A/. Léo de Laborde . — ou monarchie ? v
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d’initiative parlementaire. Quand j’ai vu se reproduire l’autre jour la grande question de la révision de la Constitution, j’ai pensé qu'il serait peut-être utile d’évïtér qu’on aboutît a une formule aussi banale, per mettez-moi l’expression, que celle sur laquelle on a vote la dernière fois.
En effet, autour de cette formule, de tous les horizons politiques sont venus se grouper des hommes partant de points differents et voulant arriver a des points divers. Aussi j 5 ai vou 1 u qu’ a uj ou r d ’ hui, d a ns 1 a d iscussî o n n on veî 1 e qui se préparait T chacun fût appelé à dire si nous devions quitter la République : « Voilà où je veux aller I » (Mouvement tumultueux et rires sardoniques à gauche.)
Je devais prêcher d exemple. Ainsi j’avais déposé une proposition dans laquelle je disais que cette Assemblée devait émettre le vœu qu’une Assemblée constituante fût appelée, dans la forme et dans les délais voulus, pour statuer sur cette question de savoir s’il avait pas lieu de revenir à la monarchie traditionnelle et représentative ? (Rires et exclamations ironiques à gauche.)
Plusieurs voix . La question préalable.
M* Léo de Laborde. Je demande que l’Assemblée veuille bien décider que ma proposition, comme toutes les autres, suivra la filière ordinaire.
Plimeiïrs voix à M. ie président* Lisez la proposition S
Jf, k président. Elle est dans les journaux.
Plusieurs membres. Lisez-Ia !
Jf. le président* C’est contraire au règlement.
j e Cl °' s l l ue i? ne P as nommé président de EAssemb ée, sous la République, pour mettre aux voix la monarcmeï je ne le crois pas. Et le grand mal de votre situation, cest que personne ne veut voter dans le droit, ou au moins dans le fait. (Exclamations à gauche.)
Plusieurs membres à gauche . Dans le droit.
J/. Charras. Vous parlez comme un factieux!
A gauche avec force. Oui ! oui ! un factieux I
A droite . A1 ordre î à l’ordre !
A/, le président. Comment, un factieux î îJi[eu^ TraS et d autres mem bres de la gauche. Oui, un
J/, le président . Monsieur Char ras, écoutez :
Pour moi jurisconsulte, homme de droit et de loi avant a être president, les lois existantes doivent être respectées. *ii CU Ær e i l v! lt (ïbelles ne sont pas régulièrement rapports, (ires-bien! tres-hien!) La Constitution est la première
de vos lois; la mépriser sans la rapporter, c'est courir droit à l'anarchie et par le plus court chemin. (Très-bien! fe bien !)
EK bien, président de cette Assemblée avec ces principes bien connusse n’ai pas cru devoir recevoir une proposition qui est le renversement littéral de Tordre de choses existant en vertu de la Constitution. Si vous voulez ordunner le contraire > vous en êtes les maîtres.
Voix diverses à gauche . Non! non! — Mais ce n’estp® cela !
Un membre à gauche. Qu’entendez-vous par le fait?
AC te président. Comment?
Le même membre. Expliquez-vous sur ce mot !
M. k président. Mais vous êtes dans le fait et dans \t droit, puisque j'ai commencé par dire que la Constitution est la première de vos lois, et que si vous ne la respecta pas et si vous permettez de la violer dans le fait, vous vous plongez dans T anarchie. Voilà ce que je vous ai dit (Très-bien ! très-bien!)
M. de la Hochejaquelein. Votre règlement ne dît pas qn M, le président devra juger si la proposition est inconstffi tionnelle ou non. L'honorable M. Léo de Lalxmle, en fai saut sa proposition, a cru qu elle était constitutionnelle; M. le président a cru qu’elle ne Tétait pas..*
Voix à gauche. Qu'on aille aux voix, l'Assemblée décidera.
il/, de la Roche]qguelein. Lorsque, dans un cas semblable on mit aux voix pendant mon absence une proposition que j'avais faite, on demanda, contre l'usage, à T Assemblée ik se prononcer.
Vous ne pourriez pas, en poussant le droit à T extrême, aller plus loin ; mais, déclarer la proposition nulle et m avenue sans la connaître, vous n'en avez pas le droit. M. k président n’a pas le droit d’empêcher qu’elle soit imprimé et distribuée, à moins que l’Assemblée ne le défende.
Plusieurs voix. Eh bien ! c’est cela.
M. le président. Monsieur de la lîoehejaquelein, yok vous rappelez que, Tannée dernière, vous avez fait une pareille tentative, cl vous savez ce que je vous ai répondu. Vous êtes monté à la tribune, et vous avez cherché à fate comprendre à TAssemblée comme quoi j'aurais dû livret votre proposition à T impression ; yous souteniez qu elle aitrait du suivre le cours du règlement.
L’Assemblée, après avoir entendu fort complaisamment
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(on rit), a passé a Lord re du jour; on n’a pas seulement voulu Tentendre ni la faire imprimer.
M. de la Rochejaquelein . On a voulu l’entendre, puisque vo u s T a v ez lu e vou s- më me.
M. le président . C est à l’Assemblée à ordonner. «Tai refuse alors, comme président, de recevoir voire proposition ; je refuse encore de recevoir celle de M. Léo de Laborde, à moins qu’on ne me force la main. (Très-bien! très-bien î)
(L’ordre du jour est adopté à la presque unanimité ; le procès-verbal est ensuite mis aux voix et adopté. )
M. le président , après cet incident, appelle au fauteuil, pour le remplacer, M. Benoit d’Azy, vice-président, et il se retire dans ses appariements, exténué de fatigue et souffrant.
% décembre 18S1- — Coup d’État. — Au point du jour , arrestation de deux des questeurs. — La dissolution de 1 Assemblée est affichée dans Paris. — Convocation à domicile ordonnée par le président. — Une soixantaine de membres, réunis dans la salle des séances, en sont expulsés par la force armée. — Le président, averti, se présente revêtu de ses insignes, et proteste. — Le commandant fait exécuter ses ordres, et les disperse. — La salle des séances est fermée. — De doubles factionnaires sont placés à toutes les issues du palais, et Les communications avec le dehors interdites.
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SDK L'ASSEMBLÉE GÛKTiTUAtïTE ET L'ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE ;
LEUR MISSION, — LEURS LUTTES, — LEURS TRAVAUX , — LEUR FIN* Pur un ancien Député, membre de ces deux Assemblées, (Fragménié de Mémoires médite.)
■ ■ < ■ * - * - - quh discordia cives Perduxit miseras !
(Vino.)
ASSEMBLÉE CGTîSTITtJÀIVTE*
An moment d'élire les membres de VAssemblée constituante, la France, surprise par la brusque invasion de fa démagogie, la proclamation soudaine et inattendue de la République, et la convocation pleine de hasards du suffrage universel, vit les anciens partis s’effacer en quelque sorte* Un même intérêt, ou, si Von veut, une appréhension commune semblait les rallier* Guidés par un même instinct, la plupart des propriétaires, des fermiers et des négociants, frappés de terreur, craignant de revoir les mauvais jours de la première République, semblaient fl exiger de leurs futurs représentants qu’une seule quacelle de conservateurs de la société, défenseurs de \ ordre public si brutalement troublé*
Les candidats eux-mêmes, ceux dont la moralité répondait à ce sentiment, ne promettaient pas autre chose à leurs électeurs; Ah Dupin pour la Nièvre, M, Molé pour la GU ronde, M* Thiers pour la Seine-Inférieure, AL Berryer pmir les Botiches-du-Rhone, tenaient le même langage :
m CONSIDÉRATIONS HISTORIQUES
la République, soit ; mais une république honnête a
modérée.
Les élections eurent en général ce caractère. Les anar* chistes ne tardèrent pas à s'en apercevoir, à en pressentir les effets ; ils songèrent à les conjurer ; et, des avant le k mai, jour indiqué pour la réunion de l'Assemblée nationale, les clubs de Paris avaient affiché la prétention de faire marcher la représentation nationale dans leur sens, sinon de jeter les représentants à la rivière* C'était une nouvelle société des Jacobins destinée à dominer une assemblée dont ils auraient voulu par la terreur faire une seconde Convention .
Le jour même de la réunion de cette Assemblée (4 mai), on vit les délégués de ces clubs avec des brassurés rouges parcourir les abords et les couloirs de la salle comme s'ils en eussent été les inspecteurs*
Des le 15 mai, les meneurs, sous prétexte de présenter une pétition dans rintérêt de la Pologne, organisèrent ce qu’on nommait alors une manifestation , On s'était déjà servi plusieurs fois de P agglomération des ouvriers composant les ateliers nationaux * Ces ateliers , organisés par brigades avec des drapeaux, pouvaient, à la première réquisition, former un contingent toujours prêt d'hommes auxquels il suffisait d'alléguer un faux prétexte pour les entraîner. Quand ce noyau était en marche, s'y joignait qui voulait dans la foule empruntée aux clubs, aux sociétés secrètes et aux malfaiteurs dont Paris abonde, et qui, en cas de troubles, n'ont pas besoin d'être requis pour se constituer les auxiliaires du désordre*
L'émeute, ainsi préparée, était déjà en route pour se rendre de la Bastille au palais de l'Assemblée nationale, afin de lui présenter la soi-disant pétition potonam 1 Il s'agissait, disait-on , de reconquérir te droit de 'pétition! et cela, parce que Pua des articles du règleinfint
SUR RASSEMBLÉE CONSTITUANTE
de F Assemblée, voté d’urgence, et précisément en vue de ce qui pourrait arriver par imitation des scènes dont la Convention avait été le théâtre, « avait formellement inter- * dit de présenter aucune pétition en personne h la barre, » On marchait donc, enseignes déployées* lorsque le club de Biaoqui (l’un des graciés du roi Louis-Philippe) vint se mêler au cortège, et bientôt en prit la tête, comme ou met une baïonnette au bout d T un fusil. Ces hommes audacieux arrivèrent à la grille du palais de l’Assemblée, pour la défense de laquelle on n’avait pris que des mesures insuffisantes, Sa garde était confiée à des chefs insignifiants dont quelques-uns furent même accusés d’avoir trahi, quand ils n’étaient assurément coupables que d imprévoyance ou d’impéritie.
On connaît le résultat : le lu mai* onze jours seulement après sa première réunion, FAsseroblee nationale, éluepai le suffrage universel de la France, vit son enceinte forcée, sa tribune envahie, la sûreté de ses membres menacée, son président violemment expulsé du fauteuil* et son caractère représentatif et souverain méconnu par de prétendus républicains !
Barbes (autre gracié) et Louis Blanc trahirent leurs collègues en joignant leur voix à celle des envahisseurs, mais tout le reste de F Assemblée, l'Assemblée en masse, Fhistoire le dira en son honneur, montra dans cette circonstance un courage stoïque, demeurant calme et impassible sur ses bancs, et subissant pendant trois longues heures le spectacle scandaleux de ces saturnales de 1 anarchie ! Momentanément séparée, dès le soir même elle reprit ses travaux ; et, dans les séances des 17 et 18 mai, elle nomma la commission chargée de rédiger le projet de constitution.
Celte commission mérite aussi qu’on lui rende quelque justice. En présence de deux grands faits auxquels elle ne pouvait rien changer : — la République partout procla-
iflée sans aucune opposition, nutlù déversante; ^ | f suffrage universel et direct dont le peuple était en possession et dont une Assemblée unique était le résultat;pressée de toutes parts par une faction puissante et armee qui voulait que la République fût non-seulement démocratique* mais sociale; la majorité des membres de la commission a lutté avec persévérance, avec habileté, avec énergie, souvent avec succès, contre ces funestes influences* Spécialement, sur toutes ces théories de Y organisation du travail , du droit au travail t dont on avait fait, dont on voulait faire encore un si détestable abus; sur les droits absolus de réunion , d* association , et au besoin d 'insurrection* la majorité de la commission a été inébranlable pour rejeter toutes les formules qu’on s'efforçait de lui faire accepter, et pour rester dans des termes qui n 1 offrissent pas le même danger.
La commission de constitution a également évité de rien changer dans l’organisation du clergé, de la magistrature, de Tannée, des administrations financières; elle a causa* cré la dette publique, ^inviolabilité de la propriété, l’éga* lité de l’impôt; elle a maudit les confiscations et déclaré qu’elles ne pourraient jamais Être rétablies; enfin, dans la distribution des pouvoirs, elle s’est attachée à constituer un pouvoir exécutif fort, capable de résister aux factions,, organisant au besoin la dictature de l’état de siège* Bientôt on en fit F épreuve ; au mois de juin, quand la guerre civile éclata entre le bon et le mauvais Paris ;—entre le Paris social, défendant la religion t la famille, le domicile, les boutiques et la propriété;—et le Paris factieux,le Paris anarchique, assassinant l’archevêque, hérissant les rues de barricades, incendiant les casernes, pillant les maisons, tuant les défenseurs de l'ordre, et massacrant au milieu d’exécrables tortures l’infortuné général Bréa* L’Assemblée constituante eut encore à protéger Tordre
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par des mesures sévères : elle eut à résister aux doctrines de Proudhon, de Louis Blanc, de Considérant, de Pierre Leroux, Ces doctrines fatales, exposées à la tribune dans tout leur cynisme, y reçurent d s éclatantes et solides réfutations; le pays put enfin comprendre, juger, et voir clairement l’avenir que le socialisme lui avait préparé.
Il fallut ainsi repousser une foule de propositions de détail qui tontes avaient leur danger : condamner les sociétés secrètes, réglementer sévèrement les clubs en attendant qu’on pût les supprimer, protéger la magistrature, réprimer par des lois pénales les attaques à la propriété, défendre l’ordre financier et le crédit publie, etc., etc,
La Constituante suffit à tout cela, La majorité se montra toujours forte des deux tiers et même des trois cinquièmes, dm toutes les grandes questions où l’ordre public était le plus intéressé.
L’opinion publique était alors -avec l’Assemblée, et la nation entière eût marché pour sa défense.
Mais, il faut bien le dire aussi, après le 10 décembre 18i9, et dans les derniers mois de son existence, l’Assemblée vit une partie de ses membres manifester de mauvaises dispositions contre le pouvoir exécutif, chercher à lui susciter des embarras, presser la confection de lois organiques qu’il était impossible alors de faire avec maturité; enfin, ce qui était surtout inexcusable, travailler à démolir l’impôt et à diminuer les ressources du trésor au moment où la révolution avait accru ses charges de la manière la plus inquiétante pour l’avenir.
Quelques orateurs se firent honneur en luttant contre m convulsions d’une assemblée ïi l’agonie. — Il était temps, en effet, que la Constituante finît et fit place à mie antre assemblée.
A l 1 époque où P Assemblée législative fut élue (le 13 m 182J9), les anarchistes semblaient avoir perdu du terrain] Refoulés le 15 mai par la garde nationale, — vaincusei juin par la garde nationale et l'armée * ils notaient pk en état de recommencer de pareilles luttes : mais Leiin clubs, leurs sociétés secrètes , une presse violente dédiainée dans tous les sens, leur laissaient encore beaucüD] d'avantages.
D’un autre côté, les hommes d'ordre avaient un pet repris confiance ; mais cette confiance aussi avait remk le courage aux partis. Chacun de ces partis voulait ro
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toyer le plus possible de ses candidats dans la nouvelle Aï semblée, et avec une exigence qui, pour quelques-tnu dépassait de beaucoup dans quelques départements 1 proportion des voix auxquelles correspondait leur opium Parmi tous les conservateurs ainsi élus, il y avait hknrn pensée commune toujours persistante, celle de eombaltr l’anarchie révolutionnaire, la démagogie, le socialisme mais le désir aussi de remporter dans certaines question particulières. .*. ïl faut le dire enfin, il y avait peu de disp: sinon à consolider la République ; on arguait des vices à de La Constitution, non en vue de la perfectionner, mais b la détruire ; les partis considéraient Tordre de choses existant comme une sorte de séquestre t un terrain ncuin on y restait, mais provisoirement * en disant: C*t$H qui nous divise le moins . Maïs iï y avait aussi ce (i est capable de diviser le plus; chacun nourrissait » lie espérances, et gardait ses arrière-pensées!.... Bref, ilj h avait au moins quatre partis, dont chacun ne se dissM tat lait pas que, s’il se mettait eu avant, il aurait lestm 1 en antres contre lui,.,. des
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Avec ces dispositions, il ne faut pas s'étonner si T Assemblée législative s'est trouvée sans cesse tiraillée en sens divers avec une majorité de deux tiers des voix, toutepuissante pour arrêter ou condamner les excès révolutionnaires, toujours d'accord pour défendre la triade exprimée par cette formule : la religion, la famille et la propriété; mais impuissante pour aller en avant et rien fonder par un commun accord.
Si telle Otait la majorité, il faut voir aussi ce qu'était la minorité.
Dans l’Assemblée constituante on comptait h peine vingt montagnards; dans l'Assemblée législative on en comptait plus de cent. Jl y avait en outre une section républicaine, qui ne partageait pas les doctrines de la Montagne, et qui s'en séparait quelquefois ; mais qui, souvent aussi, tout en déplorant les excès des démagogues, pactisait avec eux, leur prêtait son concours, et portait dans l'occasion à plus de deux cents, c’est-à-dire au tiers de toutes les voix, la force de ces deux oppositions réunies.
La lutte avec la Montagne a été la plus rude besogne de l'Assemblée législative, depuis sa première séance jusqu'à la dernière.
Dans les précédentes assemblées, il y avait eu des luttes de tribune, des luttes vives, des luttes d'opinion; quelquefois des scènes ardentes, comme sous la Restauration en 1815 et 1819; mais enfui ou y retrouvait les mœurs françaises ; à côté de la vivacité, l'urbanité, l'&prit ; des talents divers, mais qui savaient s'estimer, et au fond se rendre justice. Cette fois, au contraire, certaines élections, à force d'être descendues dans les derniers rangs de la démagogie, avaient ramené au sommet de la représentation nationale quelques hommes violents, grossiers, incultes, profondément ignorants des affaires publiques et des usages sociaux ; des hommes dont le langage accusait
33i CONSIDfiRATIOlSS HISTORIQUES
Jj
le manque absolu d’éducation (1), et qui transportais . dans les discussions et dans les votes des expressions pruntées à des palefreniers de manège et à des hommes \
d'estaminet.
Allons, houpl dît Ton d'eux ati moment où la majorité se levait pour la contre-épreuve (2)*
A chaque instant, partaient du haut de ce Sinaï du jacobinisme des éclairs et des tonnerres d'injures persan* nelles, d'agressions, dlnsultes; des clameurs dont les journaux ne pouvaient donner mie idée que par ces locutions qu'on trouve fréquemment dans'leurs comptes rendus: cris inarticulés ! — cris sauvages! — tiimuik! — tumulte effroyable ! — hourras frénétiques !la confusion est à son comète ! etc. s etc.
Il y avait assurément dans tout ccîa une tactique.
D'abord la Montagne, quoique en minorité, se sentant plus nombreuse que sous ïa Constituante, crut qu'elle pourrait, à force de bruit, empêcher les délibérations;ci de fait, on put croire pendant quelque temps qu'elle j réussirait.
Matée par le président, contrariée par les peines à règlement, elle finissait par se soumettre, mais en frémissant, et de guerre lasse; et toujours est-il que pendant deux ans et demi il ne se passa pas une semaine m que plusieurs séances offrissent le spectacle des scèneste plus bruyantes et parfois les plus scandaleuses.
Ces scènes étaient calculées pour correspondre avec le passions du dehors, toutes les fois que les questions étaient de nature à les exciter.
S’agissait-il des clubs, des sociétés secrètes, il fallai!
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dire il la tribune pour leur défense tout ce que ces associations auraient pu dire elles-mêmes si leurs orateurs avaient pu y monterj et approuver par conséquent tout ce qui s'y était passé.
Dans les questions intéressant la presse, il fallait à tout prix défendre et justifier les articles des plus maniais journaux.
I avait-il une pétition, ou un projet de Joi sur les boissons, les octrois, il devenait indispensable de parler dans nu sens favorable â tous les cabaretiers dont les arrièreboutiques fournissaient des lieux de réunion aux frères et amis (i).
Pour plaire à ceux-ci * il fallait préconiser les apôtres du jacobinisme : louer hautement Robespierre, Saint-Just, Danton, Marat; exalter 1793 et la Convention.
Chaque fois qu'il y avait au dehors un désordre, nue émeute, une résistance à l’autorité, il fallait prêcher l'indiscipline à 1 armée, déclamer contre les gendarmes, la police, les procureurs de la République et les juges d’instruction.
?.s du ■émisndaol ies te
cc k taient
failli!
Dans les derniers temps on avait imaginé une tactique nouvelle : quand il y avait eu une séance violente, le lendemain on réclamait ta paroi® sur te proebs^vevbat f quoiqu il fût parfaitement exact et qu’on m demandât aucune rectification ; mais uniquement pour prolonger et renouveler le scandale de la veille.
Enfin, on faisait arriver les questions les plus ardentes, tantôt à l’aide d'interpellations, tantôt par des propositions accommodées aux vues des partis,
Une loi était-elle proposée, on la couvrait d’amendepieuts.
Stn presque tous les votes, quand cela se rattachait
i,l; Voyrà les écviu de Ctiuwidière, Chenu, ele,
liïii CÔNêtDÉRATIONS HJSTORIQÜÉS
aux passions anarchiques et socialistes, on demandai)! ni scrutin public, pour fatiguer l’Assemblée et chercher qu intimider ses membres sur les suites de leurs votes ,f co publiant leurs noms comme pour les vouer aux sou rai po de la colère publique, et comme si les listes du senti étaient destinées à devenir des listes éventuelles de pt pr
scription I ïe
Scrutin public, funeste invention d’un autre teiap te qui dans les époques de calme favorise le pouvoir A ve despotisme, sous les regards duquel on vote (vulk instantis tyranni) ; et qui, dans les temps de tiouN tourne souvent au profit de l’anarchie, jamais au pa de l’indépendance et de la vraie liberté (1).
Dans une assemblée ordinaire, polie, pacifique, bip réglée , si les esprits s'échauffent, ils ne tardent pas t pc calmer. D’un mot, en Angleterre, le spiker de la Ciiainl n des Communes fait tout rentrer dans 1 ordre : à peine*, or dit: Ordcr ait (tout le monde b l’ordre)! chacun | e < tait. C'est le si fortevimm qutm conspexêrc, sito nu Mais avec les montagnards de la législative, de ! o moyens étaient bien loin de suffire. Il fallait presque tj j 1 jours que le président soutînt une lutte personnelle ctf 17 ainsi dire corps à corps, tantôt avec les individus, M da avec la masse (2), pour les réfuter, les confondre, relieurs mauvaises paroles, mettre en relief leurs follesd p ], trines, leurs méchants desseins, les Stigmatiser t sa ainsi dire, en leur disant par exemple : « Eh quoi t o: lo » pourra donc pas citer un fait répréhensible qui sa „ trouve ici des défenseurs! pas un crime qui ne s» cc
____-—---——-4g ad
fl) Celte opinion contre le scrutin public a cle emise par MU — dans la Chambre des Députés dans la séance du 18 mars, celle triste innovation fut introduite. Lite a fan vivre le niinisM lors six mois de irop.
(2) Ost un démon qui s’appeilè Légion, —
irù
Sùaiice n* 1T0,
ndaiil nm apologiste comme pour un fait personnel (1)1 « Dans rchêr quel pays, a quelle époque a t-il jamais été besoin de retes, f courir i de telles sévérités pour ramener des hommes uvenir politiques à la morale et au bon sens? scruti Quelquefois des paroles graves et sévères suffisaient et de pc produisaient leur effet ; d'autres fois le ridicule seul en venait 5 bouc Souvent, en effet, on trouve dans le Mbniteuijt leur, après un mol piquant du président suivi d'un mourir tt: vement d’hiiarité, ces mots : Le silence se rétablit (2). vuik Tant est vrai ce qu'a dit Horace :
roubr
^ Bidicuium acri
' ' Fortins ne tneliiw magnas plcrumque secai ns,
16 > ^ Et rem arquez-le bien : ce n’est pas seulement dans les
pas )} petites choses, c'est aussi dans les grandes affaires, magnas lliatiii reSj q Ue i e ridicule jeté a propos sur une situation par un HÉtv orateur qui sait habilement manier le sarcasme entrante acuo les assemblées et les calme plus sûrement et plus rapide- ^ ment quelquefois que ne ferait l'argument le plus sérieux. ^ 1 Cela d’ailleurs dépend beaucoup des circonstances, de l'état W 1(1 d'une assemblée, de la disposition des esprits ; il faut saisir ïetpf Y à-propos , ce qui exige à la fois beaucoup de soudaineté 3 »dans l'esprit et de vivacité dans la repartie. f r* Le président de l'Assemblée législative a souvent em- Mt ployé cette arme du ridicule quand elle s'est trouvée sous î6î ‘ f" sa main, surtout lorsqu'il s'agissait de faire taire un brouil- ^ m ton et de le clouer sur son banc par un mot qui le réduiqu'il sait au silence. Cela déridait l’Assemblée et servait de e su* contraste â ce qu’avaient ensuite d’âpre et de poignant ces ^ admonestations vigoureuses que nécessitaient les écarts de
t l&fr ~ -~---—---—
ciistÈfii (l) Celle assertion est clairement justifiée par le langage de Peiiréme gaudie dans les séances n*» 18, 70,05 et 152.
I (2) J'ai ri , me voilà désarme,
certains orateurs ou les soulèvements séditieux de la Mon* iagne*
Jamais, du reste , aucun président ne s'est trouvé en présence de plus grandes difficultés. On ne se fait pa assez une juste idée de ce qu'est * en pleine révolution, !s direction et la police d'une assemblée nombreuse (,7j[ membres), composée de plusieurs partis animés les um contre les autres par des passions à découvert ou des nu eu nés cachées, qui s'emportent quelquefois pour un mm plus encore que pour le fond des choses, se soulèvent à J; moindre occasion, et qui, à certains moments, scruta en quelque sorte avoir perdu le sens l C'est en faisü allusion à quelques-uns de ces moments d'effervescena où tous les députés à la fois se lèvent, quittent leurs plices pour descendre dans le préau de la salle, s’interpelle, et s'objurguer mutuellement, que le président a dit « offraient le spectacle d'une fourmilière dans laquelle donné un coup de pied*
Un seul homme alors est chargé d'élever la vois* milieu et au-dessus de tous, de garder par devers lui tou le sang-froid que les autres ont perdu* Seul pour toc voir, tout entendre, tout saisir, tout préciser; sans conseil, sans délibération possible, sans délai; obligé de faîn brusquement te coup de pistolet avec les assaillants, et A ramener les esprits à ce qui doit faire le véritable objet Æ j la délibération; il faut incessamment qu’il s'interpose, tantôt avec l'opposition la plus ardente, tantôt avec! majorité elle-même, quelquefois avec tous ; obligé d’à™ vite et toujours raison , car, s'il a tort, on ne le lui pardonne point*
M. Dupin, président, a caractérisé cette éminentee difficile fonction en disant d’elle ; Honneur et doidm' Grand honneur, en effet, que d'être h la tête de la ràjrêLj sentation d’une grande nation ; mais douleur aussi,
leur profonde par Ja difficulté, la fatigue, le péril des situations, 1 emanct altâ mente reposlum des amourspropres blessés, et trop souvent, hélas! pour la chose publique, le néant des résultats.
En effet, ces agitations incessamment renouvelées, ces tiraillements intérieurs épuisaient les forces vitales de l’Assemblée; leur retentissement au dehors détruisait sa considération. Et cependant quelle n’était pas la puissance des éléments d’ordre qu’elle renfermait dans son sein ! On y trouvait l’élite de tous les hommes qui avaient brillé sous les régimes précédents. Si certains discoureurs de l’opposition ont souille la tribune française par leurs discours et montré jusqu’où peut descendre l’abjection de la parole; les orateurs de la majorité, MM. Thiers, Berryer, Montalémbert, ont déployé dans plusieurs mémorables occa- 1 S ' 0I1S plus hante éloquence ; leur passé n’avait rien offert de plus élevé, de plus fort, de plus brillant. D'autres hommes encore, en plus grand nombre, avec un talent moindre, mais avec un patriotisme égal, des connaissances positives, un dévouement qu’on ne saurait trop louer, ont soutenu la lutte dans une longue suite d’importantes questions. Eclairée par leurs discussions, qui contribuaient anssi à éclairer l’opinion publique, l’Assemblée a repoussé ict'l-, de cent P ro Pbsitions ineptes ou dangereuses. Toutes nos , f ° 1S <IU ’ il s ’ a S issait d’éloigner le mal , la majorité des ’denx tiers n’a jamais fait défaut. Elle s’est rencontrée aussi pour certaines lois de détail, des lois philanthropij ^ ques sur les logements insalubres, le patronage des jeunes détenus, les caisses de retraites ou renies viagères pour la
nt(t™p IeS ? C ’ lcs conditiolls de l’apprentissage, l’assistance judnaa’re, les hôpitaux; elle s’est même occupée des
•eméf pu ^' cs RJais eI ^ e o’a jamais su s’accorder pour dou- , es g rand es lois ou prendre les grandes mesures qn on attendait d’elle avec le plus d’impatience.
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Elle a enfanté à grand’peine la loi sur renseignement, ( qualifiée transaction, et qui u’a que médiocrement si- ; tisfait les esprits : <
TttntÆ molis ernt togatam saltare geiiteni!'..
La loi électorale du 31 mai 1850, comprimée dans de; j limites que ses auteurs ne pouvaient ou n’osaient franchir, n’a prévenu aucun mal et ne rassurait pour l’avenir aucune
opinion. (
La loi hypothécaire, malgré les efforts persévérants de ^ son très-habile rapporteur (M. de Valimesnil), succomb s sous le poids d'amendements infinis et d’interminables & .
eussions. ,
En un mot, l’Assemblée législative a constamment vouli f le bien ; elle a essayé de le faire ; mais en général elle u': j guère réussi que dans les négations. }
La révision de ]a Constitution devait être la grande prki cupation de cette Assemblée * en présence de FécW nie naçanl e de m a i 18 5 2 f j o u r fatal où dev aient expirer 1 1: ^
fois les deux grands pouvoirs de l'Etat t s il n y été s
pourvu ! t
Cette révision sans doute était rendue difficile part ^ disposition formelle de Fart, lîl de la Constitutions qi ^ exigeait la majorité des trois quarts dvs voix . K
L’effort fut tenté une première fois, — et si la majorHj ^ ne fut point des trois quarts , du moins une majorité for- # midable se prononça pour la révision. ( Nombre des votanlsj ^ 724. Pour la révision, 446 ; contre ,278, — Séance du i b juillet 1851.) j u
L’opinion publique qui désirait cette révision s indigon ^ de voir que la majorité fût ainsi tenue en échec par te ^ minorité dont les éléments causaient toutes les cr|i pour Favenîr.
Les pétitions éclatèrent ; elles se multiplièrent au P-
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d'offrir un iota! qui dépassait deux millions de signatures ! Nombre énorme dans un pays où si peu de gens savent et osent signer leur nom.
D’un autre côté, ies conseils généraux, qui s'étaient préoccupés de la meme question, avaient presque à Tunaanuité exprimé le vœu que la révision eût lieu.
Appuyée sur ce double renfort, que devait faire T Assemblée ? — Evidemment elle devait revenir il la charge t travailler à avoir encore une majorité la plus forte que faire se pourrait; — et si elle n’était pas des trois quarts ; —s’il restait un scrupule en présence du texte réglementaire de l’arL 111 ; — si Ton croyait doctrinalement n’avoir pas un mandat suffisant pour passer outre, il fallait que la majorité eût l’énergie d’appeler à son aide la ratification nationale, qui eût tout couvert par son vote, Ratihabitio mandata compara tur (1).
C’était le moyen qu’avait dès l’origine et d’avance indiqué M, Dupin dans son Commentaire sur la Constitution d& 1848, publié en janvier 1849. Pendant trois mois de suite, la Patrie et le Constitutionnel ont reproduit en tête de leurs numéros de chaque jour son opinion ainsi formulée : « Une assemblée pourrait-elle, au lieu de pro- » poser quelques articles à la révision d’une autre assemb blée, proposer directement cette révision a la sanction » du peuple souverain (ait, 1 er de la Constitution) ; — du j» peuple de qui tous les pouvoirs émanent (art 18), — et « dont l’Assemblée nationale elle-même n’est qu’une délé- » gation (art 20)? — Si cela arrivait, qui pourrait » s’en plaindre, puisque le peuple entier serait appelé à » prononcer clans les comices du suffrage universel n (art 24) ? n
Eu prenant l’initiative de cette grande mesure, la révi-
i poil
(l) Même en droit rigoureux , ratification équivaut ii maudai»
skm se faisait naturellement ; rien n’était plus facile qae de s’entendre à cet égard avec le pouvoir executif, qui % montrait alors peu exigeant; il en fut sorti moins fait mais les libertés publiques eussent été moins froissées; la chose publique eût été moins émue, et T Assemblée aussi eût pu dire qu’elle avait sauvé le pays.
Pourquoi la majorité n’ad> elle pas eu recours h ce moyen héroïque ? — C’est qu’au fond elle était divisée.
Sous la Constituante * la réunion de la rue de Poitiers avait offert un noyau dirigeant ; c’est de là que partirent les résolutions d’ensemble qui mirent fin au gouvernement provisoire, qui constituèrent un nouveau pouvoir exécutif énergique et loyal, et qui préparèrent les moyens à résister énergiquement aux attaques de juin*
Sous la Législative, dans les premiers temps, une réunion centrale au palais du conseil d’État donna aussi de l'impulsion et de l'unité aux résolutions de l’Assemblée, Ou y sondait l’opinion des différentes nuances des partis, on obtenait des acquiescements, des silences ! et Ton prévenait ainsi des dissentiments qui, sans ces préparations, auraîenf éclaté à la tribune.
Mais bientôt les chefs des divers partis se trouvèrent mal à Taise dans cette grande réunion; ils y rencontraient des résistances dont leur amour-propre s'indignait On ainu mieux alors se scinder en plusieurs réunions distinctes dam lesquelles les opinions singulières étaient plus sûres de dominer : Tune rue de Rivoli, l’autre pïaee des Pyramides, une autre encore rue du Bac; chacun sortait de là a m des résolutions diverses et des directions opposées!
Et cependant, en rassemblant tous ces éléments, il j avait une majorité honnête, une majorité forte, avec des publicistes éminents, des hommes d’État expérimentés, des orateurs puissants!,,,, mais ils étaient divisés; il n’en pouvait sortir qu’un des&iaèîtur^ ,.
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Les plus éiWfheilts d'entre ces hommes politiques ne pouvaient se dissimuler le péril de cette situation. Dès l'origine, leur clairvoyance le leur avait fait pressentir: — h Savez-vous, disait l'un d'eux à ses électeurs (t), savez- » vous com m en t les mei Heures eau ses s u ceo m be n t q u oi * qu’elles aient pour elles l'immense majorité des esprits? » C'est par î f indifférence , ta modes se , ta division t de ceux-là mêmes qui ont te plus d y intérêt à les » défendre, »
Ceüe division alla toujours en augmentant : elle se produisit surtout à l'occasion de la nouvelle loi électorale,
L’Assemblée, par sa loi du 31 mai 1850, avait voulu restreindre le suffrage universel.
Le pouvoir exécutif proposa de le rétablir.
Sa proposition fut rejetée.
Mais quand il s'agit de mettre une autre proposition 5 la place, au lieu d’aborder résolument la question des élections politiques , on prit un détour, et l’on commença par le petit bout, par une loi sur les élections municipales !
Là mémo encore on ne put s’entendre; et quand on vint à la question de domicile et à sa durée, qui était au fond le mystère de toute la loi, T Assemblée, dans sa séance du k novembre 1851, se divisa au point que le scrutin montra 321 voix pour et 320 voix contre (2) : majorité d'une seule voix, rendue douteuse elle-même par
t (0 Circulaire du représentant de Bordeaux aux électeurs de h Gi- J J rnndc le 23 septembre 1848.
df!
(®) Déjà dans sa séance du 25 juillet 1851, sur no amendement de tŒ, M, Baze qui blâmait le ministère d'avoir excité fes citoyens nu pétition^ . jj nefltériï, la majorité n'avait été que de 333 bulletins Jdaims contre 320 J . eil8 ï cesb^à-dire 13 voix sur 653. La division des esprits allait touj jours croissant à mesure qu'on approchait du dénouaient.
les réclamations qui s’élevèrent sur la sincérité île plusieisr:
votes !
Cependant 1852 approchait !... le vaisseau de l’Etat était dans la position d’un navire battu de la tempête, que Si mer et les vents 'poussent à ta côte, et dont l’équipage, sans énergie, sans résolution, et comme frappé de stupeur en face du danger, se croiserait les bras, et fuisserait arriver sur les brisants, sans savoir, après le chat, sur quel esquif, sur quels débris chacun pourra tt sauver
Le 21 novembre, l’Assemblée, qui n’avait voulu entendre aucun orateur sérieux, se plaisait à écouter pendant trois quarts d’heure comme une sorte do délassement les billevesées de Pierre Leroux, inientiqm on tene&ant.,..— Et le président de s’écrier avec un acccm douloureux.... : O Athéniens!..., h
Il avait raison : Philippe n’était pas loin. P
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TROISIEME PARTIE
CONTENANT LA DATE ET L'INDICATION SOMMAIRE DE QUELQUES FAITS CONTEMPORAINS INTÉRESSANT LE RÉGIME CONSTITUTIONNEL ET LA MARCHE GÉNÉRALE DES AFFAIRES ET DE L ONNION DE 1824 A 1855.
Ces Annales ne sont que de simples Notes jetées sur le papier à mesure que les événements se déclaraient, et sous le coup même de 1 Impression qu’ils produisaient sur le public et sur l'écrivain au moment où il en était informé. L auteur n'a pas jugé à propos de soumettre ces notes à une rédaction rétrospective ; c'eût été leur faire perdre leur caractère d’actuaire pour chacun des faits qu’elles rappellent,— Plusieurs de ces faits paraîtront peu importants en eux-mêmes et ne sont pas de nature à produire aujourd’hui la même sensation qu'au moment où ils sont arrivés ; mais us sont rapportés en si peu de mots , il est si facile de passer sur ce qui est in différent pou rue s'arrêter qu'aux dates principales, qu’on n’a pas cru devoir rien retrancher. Si le lecteur n’en tire que peu de fruit, il n'éprouvera du moins au eu n e inc o m m o di té de le u r r en co n t re *
B autres faits ont été omis à dessein, ou simplement oublies; ce sont des iacunes que l’auteur n'a jamais eu envie de combler...
Ces Annales, dans le manuscrit d'où elles sont tirées, remontent au 15 février 1820,— Il nous avait semblé d’abord ÎJJJA* suffirait de les publier à partir seulement de l’année i n , e P°1 ue ? laquelle M, Dupin est entré à la Chambre Idfques UteS 1 ^ us ^ li en 011 il a quitté les fonctions pu-
Cep e n da n L, après y a vo i r ré fï écl j i, non s a von s cru demi v
remonter jusqu’en septembre 182,4, date de la mort de Louis XYllï et de F avènement de Charles X, pour que 1 op connût mieux le mouvement qui s'était produit dans Fopinion pendant la durée de ce règne, elles causes qui ont amené la révolution de 1850.
On trouvera peut-être, surtout dans les premières années, que M- Dupin a donné une trop grande place aux faits judiciaires < Mais, avocat jusqu’en 1850, il était tout nature] OU il fit surlout porter son attention sur les accusation! déférées aux jugements des tribunaux. D ailleurs on ne peut nier que* sous la Restauration , les accusations poE tiques et les procès intentés à la presse étaient en possession d’exciter puissamment la curiosité publique* On ne croit pas se tromper en disant que le palais alors exerçait peut-être autant d’inlluence sur l 1 opinion que la tribune.
f i _ 4._U m cît ■■i nVi irci m i A H iihu Jb.
i>eui-'c li c dU l d h l n i h « iulU“ r *“i; « .
Le peuple ne saisit pas toujours la meta physique d une discussion politique ou legislative : -— mais ^un procès est ud
1 _ !.. «Il mit
russiou lumi^uc uu 1 » _ ; r
drame i\ la représentation duquel le public assistait aloit avec une vive anxiété» Les salles d audience étaient trop petites pour contenir les auditeurs qui se pressaient pourj entrer - plusieurs acquittements excitaient des transport d’allégresse ; et les libertés publiques mises en action, # nar le barreau. et exnosées ave:
IL ni ILli l C85C ^ vif 1 t u 1 r
fendues et revendiquées par le barreau, et expose» m autorité par là justice, forment pour toute celte penodt une partie notable de Fhistoire du gouvernement repré sentatif.
Septembre 16* — A 4 heures du matin, mort de Louis XVIII.
— Autopsie remarquable pour ce qui est dit du cœur &
comparé à l’estomac* ! *
— Charles X succède à son frère. »
— La cour se retire à Saint-Cloud. , B
_Le nouveau roi rend à la branche d’Orléans le titr* »
iYaltesse royale. , , . , . , * J ""
Le duc de Chartres est nomme colonel du 1 er régiment »
de hussards» , . , TJ1 , ^ .
— Visites et discours des différents Corps de 1 Etat te Réponse du roi aux pairs -. « Lai promis comme sujet fl tr 35 maintenir la Charte et les institutions que nous devons lo » au souverain dont la mort vient de nous priver ; au jour bt » d’hui que le droit de ma naissance a fait tomber le pou-
* voir entre mes mains, je remploierai tout entier à conso- » lîder, pour le bonheur de mon peuple, le grand acte ff Wt
AüïiXliE 1824.
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»j ai promis de maintenir. Ma confiance dans mes suiels j> est entière* » J
--Cette, réponse est frappée au revers d’une médaïïle.
2; . — Entrée du roi à Paris. Son affabilité gagne tous les cœurs. Point de hallebardes , dit-il, aux soldats qui voulaient empêcher le peuple d approcher.
— Revue du Champ-de-Mars. Un vieux soldat sort des rangs et dit : «Sire, vingt ans de service, trente campagnes, dix blessures méritent la croix , et je ne l’ai pas » -« Tu 1 auras, » dit le roi; et il la lui donna,
— Le dauphin est admis au conseil, malgré ce qu’avait dft 1 un des ministres de Louis XVIIE, que le trône est un fauteuil et non une banquette,
Ordonnance qui supprime la censure. — Joie universelle
Octobre.*. — Arrestation du professeur français Cousin sur le territoire saxon par la police prussienne, comme prévenu de menées démagogiques , 11 est revendiqué par le gouvernement français.
25,—Voyez dans le Journal des Débats de ce jour la relation du procès d’Antoine Léger, convaincu de crimes atroces* voleur, meurtrier, ravisseur, cannibale, vampire, Décembre 2. — VEtoile^ en répondant aux écrivains qui déploraient les assassinats commis en Espagne parles prétendus royalistes, ose dire : « Est-il bien démontre que* des immolations soient des assassinats? »
,, A ~ Le Journal des Débats , en relevant celte doctrine de f Etoile q U il suppose être appuyée par le ministère, s’écrie ■ «Ainsi on veut le pouvoir absolu, en lui donnant pour J principe une inexorable égalité, pour appui la multitude «pour moyen 1 ignorance, pour but la barbarie, pour » arme le couteau du sacrificateur, soit peuple, soit bour- » reau ; on ne sait si une telle politique a été conçue dans les clubs de démagogues on dans un camp de janissaires » - 11 est facile de résoudre ce doute : a Elle a été conçue " au sein d une junte inquisitoriale. »
~ Ordonnance royale qui réduit le nombre des lieutenants généraux et des maréchaux de camp, met les autres a la retraite et leur interdit de porter le grand uniforme. Par i effet de cette réduction en masse, les plus braves et les plus distingués des généraux sont éliminés.
jâ Mort du célébré peintre Girodet.
vjv ~ apprend que le 19 une tempête a désolé le ™ 1 ‘l ue les eaux de la Baltique ont fait refluer celles de
T F.T1T■ï'-.ft ANNALES-
la Neva sur SainLlrétmbcmrg à une hauteur de 13 pieds, La perte en hommes, en édifices publics et privés T en marchandises et en denrées de toute espece * est iraniens Pareil événement était déjà arrivé en 1777. Le peuple russe attribue cela à la colère céleste pour punir la nation k ■ n'avoir pas secouru les Grecs et venge la mort de leur pa- -
tri ar c ii 0 , ^
20—Lettre écrite au nom du pape par le cardinal Me; r fM. de Somaglio), propréfet, à Son Excellence M. Boyer, ; président de la république d’Haïti. Le saint-père le mon* naît dans sa qualité de président, le félicite de son aM nistraUon, de la protection qu’il a accordée a la religion f dans Hle d'Haïti, et promet de lui envoyer des prêtres,., 22. — Ouverture des chambres. Discours de la couronne ji Ou y annonce l'indemnité des émigrés comme devant fai* ' Vobjet d’une proposition immédiate; maïs sans qu ï I en jesuite ni surcharge pour l’État, ni diminution dans les de* a penses publiques, pi
Janvier 1 er . Visites du jour de Tan
— À la réception de Son Altesse Royale Mgr ie du ^ d'Orléans, M. Desèze se présente en habit de pair; ilaj s nonce à Son Altesse Royale que le lendemain il viendra a tête de la Cour de cassation. Le duc lui répond quih voit avec plaisir , mais qull le recevra avec plus de pte ^ encore lorsqu'il viendra avec sa Compagnie, ^
jVDfri. Depuis la Restauration, la Cour de cassation ne sciak]< ^ présentée en corps chez le duc d’Orléans, La première année le à alors altesse sérénissime par le hou plaisir de Louis XVIH , s en ta plaint à M. Desèze et an procureur général près la Cour de cassai* 0 Il leur avait rappelé qu'avant la révolution le parlement en corps k: * 1 dait visite au* princes du sang* M* Desèze avait répondu hmw , ment que le Par&nenl de Paris n'avait qu\in ressort limité, Landu^^^ la juridiction de la Cour de cassation s’étendait sur tout Je rop-Ja , Le prince, mécontent, avait répliqué que les princes françaisctsfl j aussi princes de loule la France. — Le procureur général dit servit ion de S. A. S. était juste, et quil en ferait délibérer la WJ” mais M. Desèze s'y refusa. Il alla même en parler au roi (Louls a I qui, étant mal disposé pour le duc d'Orléans ? donna à cnlEîotlrc f A pouvait laisser les choses où elles en étaient. — Lette mu Louis XV11Ï était décédé, et Charles X, à son avènement, ava:' ^ cesser celle absurdité choquante de princes du Sang royal, quicepc^ dant n’éiaient pas de la famille royale; il avait rendu a L bo* d’Orléans le titre d'altesse royale , qui lui appartenait de droit naissance. Malgré cela, M, Desèze espérait encore éluder la vmir
iCljs, üm’P*-■”" Mais le roi , pour trancher toute difficulté, lui fit donner I J tordre daller avec sa Cour rendre visite au duc d J Otléans, C’est alors ’’ i|ae M. Desâze vint le l flr janvier en habit de pair, mais annonçant b que, le lendemain , il se représenterait comme premier président. Son 1US5Æ Altesse Royale lui fil la réponse que j ai rapportée. M. Desèze chercha n G£ à s'excuser du passé en, se retranchant sur la volonté du feu roh Le r pü‘ duc d'Orléans savait à quoi s'en tenir sur le tout. — M, le duc de Chartres, en uniforme de colonel de hussards, a assiste à toute la ré- Julfï option* Il cuit placé a eàlé de son père , un pas en arrière , ayant OVtr ‘* err ^ rfi hd Rohan-Chabot, aide de camp de S* A. H, Mgr le
JL * 1 duc d'Orléans.
i • — Tout cel article est de visu et. auditu ► M» le duc d'Orléans s'est
j™, pin à nous redire tout cela eu détail dans l'intervalle de repos après le liglÛH premier dot des réceptions (1).
'ÊSh.. Ces visites de Corps ne sont point une chose indifférente : on peut OIÎ(H, dire [ju elles sont de droit public. Elles accoutument les grands de ! faift révérer dans toute la ligne de la «accessibilité les princes que
SH K- l'hérédité peut appeler à régner sur la nation ; car le respect est aussi gg (](;■ unc habitude; il ne s improvise pas toujours; et réciproquement, dans ors communications, les princes apprennent à connaître les hommes les [dits notables de l’Etat, a les distinguer et à s'en faire aimer et estimer.
—Leroi répond a la confrérie d’Augsbonrg : «Soyez sûrs » que je n’oublierai pas une parole de ce que je vous ai dit e (jy (à l’époque de son avènement), et que je suivrai mot à ! il ai} |: ïnotee que le roi mon frère a fait pour vous. Croyez que [ ra g| ; » tous les Français sont égaux dans mon cœur et ont un J'H|. » égal droit à ma protection, etc... a \)\m T ^ re P on ^ au discours constitutionnel de M. de Mar- 1 bois, premier président de la Cour des comptes : « Monsieur, tiaiii * vollsavez raison, c’est parles lois qu’un roi doit régner ; jgdï B elles sont sa règle comme elles sont celle de ses sujets. *> 'eu fU ' . 11 répond à M. Séguier, premier président de la cour duaiüloyale : «.le vous donne de la force par ma puissance, et rpsre » vous me la rendez par la justice. »
Janvier 8. — Les journaux annoncent que le gouverneinfluent anglais a reconnu les nouveaux Etats du Mexique, de ^Colombie et de Buenos-Àyres.
qmi J at î ? * er 14.— Loi sur la liste civile, dont F article 4, assez È b,.^yement contesté par F extrême droite de la Chambre des S x#eputés, reconnaît l’existence de Y apanage d’Orléans fâ). ireqocA la Chambre des Pairs H nY a eu que trois voix contre,
avait &
(tj Le conseil d'apanage , dont M, Dupin était membre, assis ta il
i britf 31 ’ 1 Replions officielles du Palaîs-UoyaL
jji jiJi ÎO apanage avait élé rendu aussitôt après le retour de visitt* 01115 K \ lll, mais seulement par une ordonnance du roi.
I es ultras, parlant de cet article sur l'apanage inséré danla loi sur la liste civile, disaient que «I on avait fait de]< j( » contrebande dans les carrosses du roi. » C
— Nouvelle que Ferdinand roi de Naples est decedel: j
° janvier lS. — Lorsque les négociants de Bristol ont dé Jj' féré le droit de cité à IL Ganning, il leur a répondu : «L ‘ » commerce est Vanneau qui lie entre elles toutes les a „ » ciétés • et dans nos relations avec les puissances étratr „ gères, î’ai surtout cherché à convaincre le gouverna» j » de cette vérité éternelle, que le monde est assez vos: ^
» ue ce ne «n» que >« monae * sl ass “ *« U
» pour tous ses habitants, que eesl un champ ouvert R] a l’intelligence et à l’activité de tout le genre humain;* bj » champ qui fournit au travail la plus certaine e t la n* di s leure de tontes les récompenses. On ne pouvait sattu ^ B dre sans doute que les nations étrangères compris» s sur-le-champ la sagesse de ces insinuations ; mais je cia t ; » cependant qu’une politique plus sage et plus hberrnt m » ce aw concerne le commerce commence a se taire jor h| » dans le monde, que les préjugés disparaissent peu a p , » et que les entraves deviennent de jour en jour mon dj
» nombreuses, » _ . , L n . . ri
... Février. — La Chambre des Pairs adopte le projets latlf aux communautés religieuses, avec l'amendemenU ,, M Pasquier, portant « qu’a l’avenir tous les statuts! 1S » chaque société devront être approuvés par une loi.*
. 9 . — Ordonnance du roi qui prescrit de faire leur» p) aux individus prévenus de concussion dans le inarcnt • a , fournitures passé lors de l’entrée de l’armée français» p. Espagne. . ,
La Cour royale évoqué 1 affaire. _ é
— La Chambre des Pairs adopte la loi sur le iacwj at sans autre amendement que l’amende honorable substifc au poing coupé; tenant au surplus la peine de mort. oi Dans la discussion, un noble pair (M. de Bonaldj» ¥|l eu la cruauté de dire que la peine de mort en cette mafe était moins redoutable qu’on n avait 1 air de le croire, f® ce qu’on renvoyait ainsi les coupables deomil leur juger*" ét rel, Dieu, qui pouvait leur faire grâce. — Ces paroles ** C o pas été imprimées, mais elles ont cte dites- — ça»" tk pair répondant à ce qu’on avait dit que Îcsus-Chnstrç nc rant sur la croix avait demandé grâce pour les deux lar m , crucifiés à ses côtés, dît ; « Oui, il u demande grâce M!
» le Pcre, mais Dieu ne la lui a pas accordée. » eu
ANNÉE ma,
— Lê Corntitutiormel publie l’analyse du discours dans üeJ lequel le député Gîrardin voulait récuser les émigrés de la , Chambre des Députés comme intéressés à la question d’in- ■ üe ‘ ; demnité. Voici la statistique de la Chambre des Députés, comme il la présente : 320 anciens privilégiés, parmi lesatdl ‘ quels 181 sont titrés; 2 princes, 1 duc, 36 marquis, 78 : iLt comtes, 23 vicomtes, 50 barons et 14 chevaliers, et au ■? s ® moi ns 260 f on e tîo n n ai res pub 1 ic s.
elnc 24. — Papavoine est soumis aux débats devant la rour emet ' d assis es comme accusé d'avoir assassiné deux entants. 'J, Un maire appelé comme témoin rend hommage aux sentiments monarchiques de l’accusé. Il cite en preuve qu'il a ll M ! bien voté aux élections de 1823; et M. U avocat général dit 1 dans son réquisitoire : « Papavoine a préféré la fidélité à la att * félonie. »
Mars 7, — On rapporte à la Chambre des Députés la pétilion du sîeur Schirmer, qui se plaint d’être détenu illégâle- . ■ m ent à la Force . U n m em bre demande le ren vo i a u m i n istre de ;. ï la justice. M. le garde des sceaux Peyronnet se lève et dit : “0 « Le sieur Schirmer est détenu administrativement par or- ™ dre du préfet de police : le garde des sceaux n y peut . rien. » — Cependant le renvoi est ordonné.
L* 13. 7 - La loi qui accorde un milliard à titre d’indemnité passe à la Chambre des Députés à la majorité de 259 contre tulw m. Total, 383 votants.
■ * ■ 27, — On lit dans les journaux un ukase par lequel Fetn-
V- ! pereur Alexandre, fidèle à la Constitution qu’il a octroyée ■ ! aux Polonais, rapporte comme n’étant que réglementaire aUl l'article d'après lequel les séances de la diète de Varsovie étaient publiques. S, M. Russe appelle eela non pas retran- 1 (ce qui eut été le mot propre), mais ajouter un article m pacte fondamental !...
j& J — Le prince Metternich vient à Paris pour y voir, disaiton, sa femme mourante; i! y prolonge son séjour, et demW ¥lcnt ! e P [V °l plusieurs évolutions diplomatiques. a . ’ *7 Election de Dupuytren à l’Académie des seien-
phrpuimnce absolue. Le président Cliaptal, qui avait j v rie l 3 interprète des grandes considérations qui, selon lui, 'n r ce choix, refuse de mettre aux voix Lexécti-
n t IJ bon du règlement de ^Académie, qui ne permet pas de i ir i noiTimer autrement que sur une liste de trois candidats au Or la liste était décomplétée par la retraite de ‘ MM. Desgenettes, Ronx , Larrey, etc., qui n’avaient pour eux que leurs titres scientifiques.
g remarque que tlsûs 1 A hficmach. Toy&l de 18ï.,
on a retranché la Charte, qui se trouvait dans les prêtedentés éditions. Dans quelques exemplaires elle se trotte par manière d'errata.
\9 _Anniversaire de la rentrée du roi, IL sort tlan?
Paris* à cheval. Pas de cris vive le roi! On discutait alorsi la Chambre des Députés la loi du saenlege, et a la Chambri des Pairs les lois de finances.
13, — Mandement de M. de Croï, archevêque de Rom qui jette le trouble dans son diocèse par l’inquisition qu'l y établit, et l’excommunication qu il lance sur la raajonle
de ses ouailles, , „ n , . ,
27,_'Loi sur V indemnitédun milliard aux émigrés.
... Loi sur le sacrilège, , „ inn ■„
... Loi sur la conversion des rentes de 5 p. luu en 5| 100 au capital de 75 fr. . *
Mai 29* — ©taries X est sacré a Reims.
_, Serment du roi : « En présence de Dieu, je pi omets i
» mon peuple de maintenir et d’bonorer notre sainte rclia gïon comme il appartient au roi tres-chrétien et au i H aîné de l'Eglise; de rendre bonne justice a tous mes & » ïets ; enfin. de gouverner conformement aux lois fl » royaume et à la Charte constitutionnelle, que je jure dot
w server fidèlement ; qu’ainsi Dieu me soit en aide, »
50, — Chapitre pour la réception des chevaliers duSm
Le roi, assisté de son médecin, touche les écrouelles. Juin 6. — Entrée du roi à Paris,
Les princes du sang rfen font point partie, parce que. duchesse d’Angonlème, au lieu de se contenter, comme h reines de France, d’être à la tète des princesses, veut ta avec le roi et son mari dans la voiture du sacre* g p —. Le roi va dîner à Dhôtel de ville. Le Dauphin et te princes du sang sont dans sa voiture. Les princesses toi avec madame la Dauphine,
42,*_Ordonnance de clôture de la session des CnattiDifc
2 g. — Arrivée du prince de Salerne à Paris. II y est tw comme prince étranger > et non pas ainsi que 1 aurait! voulu certaines gens, comme prince de la branche « Bourbons ayant le pas sur les branches françaises ait jeans et de Condé. Ceux-ci ne l’auraient pas soulM M. le duc d’Orléans s’en était d’avance explique avec:1ea et il a constamment passé comme de coutume nnmeffl» ment après M. le Dauphin.
me
AmÉE 1825.
:iâ3
in
ouve
dans ors à nbre
■ueu,
qu'il
orllf
îeES:
rdh iU fil:
SS Üh is ili »
iuillet fi. — Ordonnance du roi qui maintient dans la ville deChàlons l’école des arts et métiers, dont la translation à Toulouse avait été ordonnée, et qui établit dans cette dernière ville h titre de dédommagement une école vétérinaire pour les bêles à cornes.
T. — Réception de Casimir Delà vigne à l'Académie. Jï succédait a M. Ferraud. — Dans le discours du jeune récipiendaire ou remarque le passage suivant : dans F énumération des malheurs de la famille royale, il parle... « de ce » prince qui venant de combattre sous les drapeaux de la P France, passant du champ de bataille dans un obscur » college, et demandant aux lettres, sans rien perdre de )> sa dignité, l’appui qu'il devait leur rendre un jour sans rien ravir à leur indépendance* » Un concert unanime é applaudissements a suivi cette phrase, et rassemblée s'est tournée spontanément vers la tribune où était M. le duc d'Orléans.
Andrieux a lu une pièce de vers fort remarquable, dans laquelle on a applaudi à quatre reprises les deux vers suivants, où en parlant des ennemis de la perfectibilité humaine, il dit :
An char de la Raison s’attachant par derrière,
Veulent k reculons l’enfoncer dans Fomièra,
Saint- — Le roi Charles X envoie la statue de Pascal à Clermont, ville natale de ce grand écrivain, es. 13* — Duel entre le général de Ségur, auteur de VHistoire de h grande armée m Russie, et M* Gourgaud, auteur de quel; l 'Emmn critique de cette histoire* Gourgaud reçoit un nel& coup d’épée dans le ventre : M* de Ségur est légèrement ït é§ blessé au bras. — Bien entendu, le fait historique reste ce qu'îl était avant le duel.
i etk 18. —Le Constitutionnel raconte le fait suivant: « Lé s Tfli * dimanche 12 juin dernier, M. B***, curé de la commune ' > de S***, canton de Blois, département de Loir-et-Cher, nbfô “ après avoir donné en chaire une simple lecture du man- ;t rai * dement de monseigneur l'évéque qui prescrit des prières iraie: 11 en actions de grâces du sacre de Sa Majesté, a dit à ses hc & * paroissiens : « Mes très-chers frères, comme Charles À 5 d'l> M n est pas chrétien, qu'il veut maintenir la Charte, qui est uffel 0 contre la religion, nous ne devons pas prier pour
dtp Y 1 ' l ias P lus c l ue pour Louis XVlïl, qui a été Je fondateur Sdiïlfr" de cetfe Charte. Ils sont damnés tous deux. Que ceux qui , ■ » sont de mon avis se lèvent, »
so.
Aussitôt les deux tiers des assistants, an nombre de 9 3 ■îOO se sont levés en signe d’adhésion.
l'adjoint de la commune, présent a cette scene, a signi
MtattL. .u curé que ‘K*!!
provocation directe a la révolté, et qu d allai^. adreSM ^'m TH-ocès-verbal à M. le procureur du roi. d l a en eiteu»
C-Sn>e « y eu “.“«“iSS
vèinitï, le cruel a suspendu le cure de ses ioiiLtions.
|q _ Ordonnance qui rétablit une maison centrale de hautes éludes ecclésiastiques (Sorbonne).
3Q t _4cte d'accusation signé Bdlart contre le Comité tionml et le Courrier français pour tendance a inspirer mépris de la religion catholique et a pousser au protêt
t Août. — Anecdote sur le duc de Chartres. (Prix.)
Il avait mérité le prix rV histoire ; mais le pere cl un de sa
concurrents prétendit qu’il s’était aidé de notes. Lintem-
^atoire des élèves prouva que c’était un autre que lmp
S apporté ces nVcs; «Sis, toÿ-ggfc
avoua qu i! y avait jeté les yeux a la dérobée, et usew
31 Set ” -“ÈspirttTon 1 du délai pour la conversion * renies* il ne s'en trouve que pour environ trente mita Ordonnance portant reconnaissance de l indepeo
<la Septémbre nt -^Le™ucd« Chartres va prendre le « maniement de son régiment à Valenciennes ; le dued léansfsotTpère ! l’accompagne et le conduit sur le àm
‘ le —'lléloltede BessFères en Espagne avec les prétendus royalistes et quelques soldats de la fot, il est p
lîl Octobre. — Résistance du clergé de Belgique à » semetii de l’école philosophique établie par le roi des Pa, Bas pour l’enseignement des ecclesiastiques.
—• Mort du roi de Bavière, fort regrette.
— Son fils prèle serinent à la Constitution.
— Emprunt d’Haïti à 80 francs. .
Novembre 4. - Saint-Charles, fête du roi; comme # taiL un vendredi, on fait distribuer, la veille, les cornet
bl ~ Le roule 6 Portugal reconnaît l’indépendance duBiS traité fondu entre les deux Ktats sous la médiation 1 Angleterre.
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18. — Le Constitutionnel , sous la rubrique de Madrid, donne une note qu'il prétend avoir été envoyée par Sa Sainteté au duc de l'Infantado, premier ministre, pour le presser d'envoyer des évêques dans les provinces d'Amérique, avec insinuation qu'autrementSa Sainteté y pourvoira.
19. — Réquisitoire de M, de Broé dans la cause du Constitutionnel , accusé de tendance à porter atteinte au respect du à la religion de l’État*
SL — Réquisitoire du même avocat général contre le Courrier français *
26, — Plaidoyer de Dupin pour le ConstüutionneL
28, — Plaidoyer de Merilhou pour le Courrier. ( Voyez les arrêts à la date des 5 et 5 décembre.)
29* — Mort du lieutenant général comte Foy, député ; plus de soixante mille personnes suivent son convoi*
On y remarque la voiture armoriée du duc d'Orléans; il est grondé pour cela par Charles X. Une souscription est ouverte pour sa femme et ses enfants ; elle produira un million*
5 décembre* — Arrêt de la Cour royale en audience solennelle (1™ et a e chambres), qui absout le Constitutionnel; en voici le texte :
«La Cour, vu le réquisitoire du procureur général en » date du 5û juillet 1825;
» Vu les trente-quatre articles incriminés du journal in- » titillé le Constitutionnel ;
b Vu la loi du 17 mars 1822 sur la police des journaux ;
» Considérant que, si plusieurs des articles incriminés 3 contiennent des expressions, et même des phrases incon- » venantes et répréhensibles dans des matières aussi graves, 3 l’esprit résultant de Ven semble de ces articles n'est pas de 3 nature à porter atteinte au respect du à la religion de b l'Etat;
» Considérant que ce n'est ni manquer à ce respect, ni b abuser de la liberté de la presse que de discuter et com- 3 battre V introduction et l'établissement dans le royaume
* de toute association non autorisée par les lois ;
» Que de signaler,
» Soit des actes notoirement constants qui offensent la b rdigion même et les mœurs ;
b Soit les dangers et les excès non moins certains d'une 3 doctrine qui menace tout à la fois l’indépendance de la
* monarchie, la souveraineté du roi et les libertés publî-
* <ï ues j garanties par la Charte constitutionnelle et par la
» déclaration du clergé de France en 1682, déclaration jj toujours reconnue et proclamée loi de l htat ,
» Dit qu'il ny a lieu de prononcer la suspension requise,
>, et néanmoins enjoint aux éditeurs et rédacteurs du Cma siîtutionnel d'être plus circonspects;
» Sans dépens, » ,
5. ~ Arrêt de la Cour royale (1" et 2 U chambres), qui absout le Courrier ... Or» y remarque ce motif, qui ajoute à la force du premier arrêt, lorsqu’il parle de a doctrii|
» ultramontaines, hautement professées depuis quelque » temps par une partie du clergé français, et dont la pw u pagatioii pourrait mettre en péril les libertés civiles e|
» religieuses de la France, * .
12 et 15* — Le Journal des Débats publie la remontrai énergique des États de Hongrie à Y empereur d Autriche, au sujet des violations de leur Constitution, 11 en resullt une nouvelle preuve de celte vérité déjà dite par mmm. de Staël, que « cest la liberté qui est ancienne en Europe,
» et que c est le despotisme qui est moderne* *
18, — Nouvelle de la mort dcTempereur Alexandre,
— Ordonnance du roi qui convoque les Chambres pour
le 28 janvier. , lt ,
21. — Autre ordonnance qui, par suite de 1 incompétent déclarée par arrêt de la Cour royale dans 1 affaire des w nitures de F armée d’Espagne, convoque la Cour des Faim pour le lo février,
Janvier 2, — On remarque le discours de M. le preiw : président Sëguier au roi.
— On commence à savoir d une manière positive m : Constantin, après avoir d T abord été proclame, a réitérée 1 renonciation a l'empire, et que Nicolas a été proclame! Saint-Pétersbourg, mais après une insurrection et un combat meurtrier. On laisse percer le bruit que cette insurwtion a été un mouvement révolutionnaire de gens qui va 1 aient introduire des instituions libérales en Russie, um annonce des procédures. '
Ouverture des Chambres
— Discours de la couronne.
— Le duc de Chartres prête serment comme pair. Février 10. — Présentation d’un projet de loi sur lew blissement du droit <T aînesse.
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12- — M. Fréteau tîe Pény est réintégré dans ses fonctions d’avoeat général à la Cour de cassation.
— Ouverture dû jubilé; mandements divers.
Mars 1. — L’éditeur du Journal du Commerce est mandé iila barre de la Chambre des Députés , et est condamné à un mois de prison et cent francs d'amende pour irrévérence envers la Chambre*
— Protestation de M, de Bonald, évêque du Puy, contre les arrêts de la Cour royale- Gazette des Tribunaux du..,
TL — Bon article en réponse dans le Constitutionnel de ce jour, avec les arrêts des parlements rendus en pareille occurrence.
Mémoire à consulter de M* de Montlosier, sur un système religieux et politique tendant à renverser la religion , La société et le trône.
Les avocats répondront à cet appel et donneront leur consultation.
mpe, 13. — Amendement de la Chambre des Pairs pour la répression delà traite des blancs dans les Échelles du Le- ■ vaut. Beaux discours de Mit* de Chateaubriand et Laine, 1 » L'amendement est adopté, malgré M. de Peyronnet.
17, — Première procession du jubilé;" le roi et les \m princes y assistent ; les cours de justice et tribunaux n’en f» font point partie.
Ftori JO. — On apprend par le télégraphe que Jean VI, roi de Portugal, est mort le 10; sa liïle cadette est nommée régente*
-h* —En discutant la loi sur Saint-Domingue, M, B* Con- .dfmt propose un amendement qui amène une discussion enw sur le principe de Finaliénabilîté du domaine.
Avrils. — La Chambre des Pairs rejette le projet de loi e m sur le droit d’aînesse à la majorité dé 120 voix contre 94, éref! et u admet que l’article 3 sur les substitutions, arai — Se'ance de la Chambre des Députés, cûdi Royer-polar d à M* de Saint-Ch aman :
une ffM.de Saint-Chaman , dit-il, trouve la preuve de F esprit E m ». révolutionnaire dans les vœux pour Végalité des partages. ie, O: jl (.Je n ai pas de cause personnelle à défendre, chacun le ji sait.) H n a pas voulu voir que la révolution a été non ïa A Sf mrce, mais la date de ce bienfait de la loi. Pourriez-vous ' me dire dans quelle loi, avant 1789, étaient écrites la » tirer te de la presse et la liberté de conscience? H ne faut ertl; " pas toujours demander a la révolution des souvenirs irri- Jl ^nts, qui sont propres seulement aujourd’hui h réveiller
. Sa discorde* La révolution a été, je le sais, l'originel ' ‘ 1 répété, die a été ta date
» beaucoup d'erreurs ; itiaïs, je le :
» de beaucoup de vérités, »
£ VP il — Jugement du tribunal de police correctionnelle dan s* l'a (Taire de la famille La Chalotais contre l’éditeur de V Étoile * r . x 1 Ti
_ t ie Rivière est nommé gouverneur du duc de Bordeaux. et M*Thàrin, archevêque de Strasbourg, son précep. leur. Les journaux rappellent avec douleur un tnanucaifn!
Je ce prélat en faveur des Jésuites!
v» _Jugement qui condamne le livre de 1 abbe de u
mennais intitulé : fie fa religion dans ses rapports avec IV dre politique et civil *
Mai 3. — Anniversaire de plusieurs événements^
— Procession où le Dauphin et le roi marchent a la ® ^ ^
d u cle j* 2 *é ftll
_, Pose de la première pierre du monument destin
Louis XYÏ sur la place Louis XV* , ... _
j7 on apprend à Paris que la brave garnison de 1 i r solonghi a succombé le 22 avril* Cette nouvelle répandI: ^ tristesse parmi les nombreux amis des Grecs* ,
M. de la Bourdonnaie, parlant sur le budget Je
.. n i ! un Pt nïpepift en main au erarde dei .
rau
justice, reproche en face et pièces en main au garde k sceaux Peyronnet d’avoir favorisé 1 évasion d un contuniaa
[ Peyronnet d’avoir favorisé 1 évasion a un contuniafi corse, et d’avoir fait destituer le procuiveur général f ? avait résisté à ce qu'un tel ordre avait d illégal. q
M. le garde des sceaux répond que le gedlier n’aurait!’ _ dû remettre le prisonnier.
Juin 10* — Arrêt de la Cour des Pairs qui ordonne! plu s ampï emen t i n fo rmé d ans V a (Taire de s m arcbes Ouvrât 9( _ Troubles à Rouen à l'occasion de la mission* %
16 — Madame la Dauphine fait ouvrir provisoirement des prisons de Bourges à dix prisonniers détenus pour M correctionnels , en attendant la grâce qu elle se proposerai* réclamer auprès du roi* . t . ■
20* — L’empereur du Brésil donne une constitution t — Portugal, et abdique au profit de sa fille, gardant {wurm, le Brésil. a t
Juillet. — La visite de M. Dupin à Saint-Acheul est* J contée avec amertume par quelques journaux soi-u» ^ } constitutionnels. eroh
La réponse Ses réduit au silence
H. — Mort du procureur général Eellart. Berrÿïrpèf*
■jg«B
l’éi
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mui (défenseurs de Ney}, nous avons été à ses obsèques jeter de Feau Milite sur sa tombe.
Il Jacquinot de Pampelune le remplace*
M. de Belleyme est nommé procureur du roi.
Ces choix sont généralement approuvés.
— Le sultan Mahmoud dissout le corps des janissaires , et entreprend de le remplacer par une armée' exercée et disciplinée à l’européenne.
16. — Décon cia lion portée par M. de Montlosier à la Cour royale de Paris contre la Congrégation et les Jésuites. Consultation à l'appui.
Août 18. — Arrêt par lequel la Cour déclare son incompétence , mais avec des motifs qui présentent les Jésuites comme incompatibles avec le gouvernement représentatif, suk Septembre 2. — Arrêt de la Cour royale d'Amiens à I occasion de la procession de Louis XiïL Elle proteste tiafj contre la surprise à elle faite, lorsqu’on La conduite sur le terrain de la mission.
, ^ — Auto-da-fé a Valence en Espagne, ndlj Un hérétique est brûlé.
— Introduction des Ligonstes autrichiens en Alsace Cris :M ms journaux. Le gouvernement finit par les expulser, le lia “Air*J de la Cour de Nancy au sujet du mandement de mui éT T^ Le t mandement est reconnu coupable, mais , par al pour le caractère sacré de Monseigneur, on dit qu'il n y a lieu à suivre quant à présent. 1
JÜH 0ct . o r Ilre - — évasion des Perses sur le territoire russe — M, Canoing a F*aris,
ltlel (i’ÂméH ®g UTernemeiat fran î ais reconnaît les républiques
viat. _ jj ort ( 5 U célèbre acteur Talma, âgé de 67 ans , 2o é “ 0tl annonce que les Turcs ont accepté l’ultimatum enU,!es Russes a Ackermann.
I0 “ da ~ ^empereur du Brésil abolit la peine de la flétrissure
" S ,t~ Ouverture solennelle des Cortès de Portugal.
WDi —(Rentrée de la Cour de cassation. L'archevêque de Paoatiiis qui avait dit la messe du Saint-Esprit, se rend à la le d audience, y prend place dans un fauteuil à droite îst ^“ President. Son porte-croix se place en face de lui. Réclamation a ce sujet dans la Gazette des Tribunaux du ■J novembre. On y rappelle qu’au temps du Parlement la
pil jK ®" ' "*» “
360 PETITES ANIMES
Novembre 18- — Duel à cheval entre le marquis de f> vron, qui avait été au service du pacha à 'Égypte* et S! e Du- reje trône, avocat. Celui-ci avait le costume grec. Ils onttô blessés tous deux, mais Lîvron a été désarçonné. L’un fa fils de Carnot était témoin de Dutrône,
— Le duc de Nemours, âgé de 12 ans , est nommépu L le roi colonel honoraire du 1 er régiment de chasseurs. Cou
Décembre, — On apprend L’invasion du Portugal [ %
les réfugiés portugais partis d’Espagne, ■ ni
— Envahissement à main armée par les Prussiens J ni
deux villages frontières qui, depuis 1814, étaient régis pi 0 d\ des maires français, u la
42,— Ouverture des Chambres. Discours de Charles S. »
11 annonce le Code forestier et le Code pénal militai r: » l e une loi sur le juri/ et une toi sur la'pressa... Il espère! »Vt paix ; maïs si rhonneur l'exigeait, il ferait la guerre, » tr
— Dans le même temps, message du roi d’Angleterre; * m Parlement pour demander sa coopération popr défenam * tr Portugal, le plus ancien allié de la Grande-Bretagne* 0
Le Parlement fait des adresses d’adhésion, * JJ,
D es tr m ip es so n t ex p éd iée s e n Po r tu gai,
— La Chambre des Députés de France se réunit plusieu: A fois sans être en nombre suffisant On attribue cela au ni nistère, qui craint le langage trop brûlant de la majorili \
On parle aussi de divisions survenues dans le rninisÉ (( au sujet des Jésuites et de la Congrégation, ; B se
— Arrêt de la Cour d’assises de lletms, qui, sur lai, ?0
claration unanime du jury, acquitte les élèves de CbÉL m accusés de rébellion. Le débat révèle l'influence exercée „■ j* c eux pour les attirer aux pratiques religieuses par l’appât:, m l’avancement, jjy,
23, — Jugement qui condamne Isambert à 100 frasg a( | d’amende pour son article sur la liberté individuelle. 14 blés gement est motivé sur une ordonnance non portée auJ5i « j letin des lois , et sur des documents de police non emploi ] a par l’accusation ni communiqués au prévenu. (VoyezM» m sur l’appel à la date du 27 février 1827.) » am
26, — Arrêt de La Cour royale qui condamne à nerim la d'emprisonnement Touquet, éditeur de la partie morak^ de historique de VÉvangile, «attendu que cette publicai*vie » avec suppression des miracles et autres faits qui détnP été » trent la divinité de Jésus-Christ, constitue un ouïr;;; chf » contre la religion de l’Etat et les autres cultes chrétien Le
A M ÉK 182/ a
île I,. — Lit seconde Chambre des états généraux des Paysftas ïl'lii rejette le budget des dépenses. h y «as
mt è
uni),i ANNÉE 1827.
ÿ" ,, Janïier ?■ - At ours de M. le premier président de la is. Cour royale an roi.
al F «Sire nous déposons à vos pieds l’offrande toujours i * noIlve (I ! e , c «os félicitations, et avec elle l’assurance de
'?r n COtlSt f ts a renj P lir nos charges. Ces paroles gis fii « d aujourd Am sont nos actions de tous les jours qui ne
” to f «"f P“* P lus en trière les devoirs que te sentiments CS 1. » Apres 1 expression de la fidélité de tous, retiendrais-je hloir élan de ma propre reconnaissance pour la grâce de peu! > Votre Majesté, qui a placé mon fils sur les degres de son -■ l: de justice? S il y apporte une longue tradition de
erre; 1 magistratures toujours honorables et parfois difficiles il se nèti 1 lr,J,,ve encore au milieu des conseils et des exemples En .. * apprenant de ses anciens le culte du roi et de la patrie
« il préparé avec ses jeunes confrères une perpétuité dé » dévouement pour vos augustes enfants, usis ■ ,!l U , 1SSent nos j œ,lx (! Ç tous les temps, nos services de au ! “ L- s ran S s ’ de tous les âges, obtenir un accès favo-
aioiiii J ï al)le jusque dans le cœur de Votre Majesté! » inislè Lc r01 a r . e PO«du :
« Je reçois avec beaucoup de plaisir l’expression des
1» J I rotreTèii* r de ma C ° ,,r royale J mes sieurs, je compte sur ■JS* w% Je T S Sur f|Ue vous eempiieez toujours clignement les fonctions qui sont remises entre vos mains.
ml J" s f *ûr que vous'remplirez toi^ours Aligne
’^ÆÀlliü'S qUI s i > îîL rem,ses entre vos mains. W“‘‘ l ^ chancelier Séguièr
frar «. ?i* Barbé-Marbois , président de Ja Cour des coin oie s • LejiHes * dUC Bot “deaux ces paroles remarqua-
"ï la toe°dMr,MpT SdsneU ï’ V' 1 tes encore si .i e,lne ' et sur f l'a»,iüL.. 6 duquel repose le bonheur futur de la France
» auslfun^inn* 18 - qUe ce ^. eau . r pyaume de France demandé uf i ,; ■ la dis»-” «ni r - 01 ’ “ n . r “' f J ul ann e la vérité, qui veut qu’on JJ» det op«nnn l T u a,me pas la fla «erie et qui éloigne IWiîsviendiev vnns 6 “ ho, ? ,nes *1“' Ie trompent. Vous sou- S» é é donnât; r^VT’V'* ces conseils vous ont ™ ,e "' ! " d qui " ait la “ ,e “”«■ *>
; tîen Le duc de Bordeaux dit: Om\—«Votre oui, monseigneur,
s reprit M. le premier président, va être consigné surJ tm » redsl res ■ vous Fy trouverez dans votre majorité. & et : » attendant il sera pour nousle gage d'un heureux avenir., pian Janvier. — Vives réclamations élevées de toutes pal ]
. -i_ _* ... .1^ mit. le dp ht. Tires*#! Ipc
J rl L J 1 l tj z ■ - - —»
contre le projet de loi sur la police de la presse. Pétitions à ce sujet.
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appelle ce projet, loi de justo et d’amour.
Les dames libraires y répondirent par une pétition d Cho elles supplient le roi de les garder de la justice et de l arm mst de 4. le comte de Peyronnet.
Un journal publie à ec sujet un quatrain satirique,., alh bue à Latouche,
4 . _ Le roi des Pays-Bas met au concours le titre db toriographe, non du roi, maïs du royaume. Préambule I son ordonnance : « Considérant qu’il existe sur I hisloim » notre pans des documents qui n ont point etc exactenw » examines, ou dont on n’a encore fait aucun usage i » qu*il n’y a jusqu 5 ici aucune histoire des Pays-Bas! v d'apres des pièces authentiques et qui embrasse M d les parties de ce royaume ; — considérant qu une tej » histoire aurait le grand avantage de nourrir Lé^ittran y> patrie , d’affermir les civiques et de fortifier ^
» ractère national. » . ,.L~
16. — M. Cottu, conseiller, fait paraître sur le projupai loi de la presse des observations un peu vives : on marque le passage suivant : « Un ministère inaccessible 1 » élans de la gloire comme aux douceurs de la iM- 9 nous a fait rétrograder au temps de Charles VI; iiir. 1 » mence de ce malheureux prince semble être passée^» j les conseils de son successeur. »
— Sur la proposition de M. Lacretelle jeune, 1 Acad» ex délibère sur un projet d'adresse à faire à Sa MajcilfLiai sujet de la loi sur la presse. ^ , .. tJ J|:
'Cette délibération a lieu maigre une lettre de S. |^j l ‘ chevêque de Paris adressée à ses collègues de 1 Aoa %i r . pour les dissuader. La lecture de cette lettre ce pj • même s’achever. A une forte majorité, 1 Academie no*™ MM. Chateaubriand, Lacretelle jeune et Villemam senter le projet d’adresse. , , if ,; n '
Dans la délibération, ceux même qui ne croient patpt“
ce soit le cas de faire une adresse ne peuvent au à F*
a.a! al A a l m IL‘ 5
iel où
hm
-,aHï
sur nu liwr du roi; Laeretelle de sa place de censeur dramatique' ité, k et sur le rapport de M* de Peyronnet, Yfflemaw de sa ivenirJ place de maître des requêtes au conseil d'Etat, s par; 19. — Rapport sur la pétition de M. de Montlosier contre les jésuites. M. le comte Portalis, rapporteur, conclut au renvoi au conseil des ministres. M, le cardinal de la Fare demande l’ordre du jour; il est soutenu par MM. de Fitz- Jaines, de Ronald et d’Hermbpolis, et combattu par MM. de ilîoaojChoiseul, Lainé, de Garante. Le renvoi au conseil des ministres est prononcé à une majorité de 115 voix contre 75.
-?■ “ Samedi, — on avait remis à ce jour la cérémonie funehre du 21 .Après le départ des princes, Maubreuil se précipite sur M. de Talleyrand , grand chambellan , le frappe ’e (Insolemment et le renverse, Maubreuil est arrête, « ,nd ibukj voulu, dit-il, me venger, »
sLoirfü 22. Rapport de M. Simeon sur la loi du jury, amendée LCtepar la commission de la Chambre des Pairs dans celte vue » isagd * Qu °n ne pourra plus faire de listes à la veille des éîec- 3as fp tiens pour les dominer, comme on ne fera plus de listes e rn a a veille des assises pour altérer l'impartialité àu jury. » mzÉ 24. —Leroi fait répondre au directeur de l'Académie française qu il ne recevra pas la députation chargée de lui er h «présenter l'adresse.
— L ambassadeur d'Autriche fait refuser à plusieurs projetgaréchaux leurs titres de victoire, tels que Reggio, Dalmaon y die, etc,..
'SiblEi Reggio, s'entendant appeler Oudinot, se lève et se retire, a lik vit mécontentement à cette occasion.
I; k* }°J ez l'article du Journal des Débats et une lettre însé- ;séeiF e ^ a 6e sujet dans le Constitutionnel du 50 janvier 1827.
L indignation s'accroît quand M. de Villele entreprend ica® excuser M. d'Appony, et dit que dans son hôtel, rue des ajesWWmpsfElyséés, il est censé sur le territoire d'Autriche,
, ( Jjf s ..P air ® autres personnages de cour refusent les M, pmations de M, d’Appony dans son oasis autrichienne.
t es Autrichiens s’apprêtent à quitter le royaume de Nane Cn.i 6 r , 01 les r ®8 ale > et leur exprime ses regrets, dit un e ““aSl* j i I >eu p le a « contraire fait éclater sa ioie d’étre pouïP ivre de la présence de ces étrangers.
I k Ti ? ai ; in 1 uilt « la cour et part pour Nice. On t pafepand Je bruit de sa retraite.
au i,i f!Ti r 14 et •i° u,s suçants. — Discussion du projet de >u 101 Sl11 la presse.
teeà ^ rrét de la cour de Bourges qui acquitte un homme
condamné en p remière instance à l'amende et à la prison, par application de la loi du sacrilège, pour avoir en lirai une perdrix (qu'heureusement pour lui il avait tuée) jdquelques grains de plomb dans une petite Vierge de fa \tm incrustée dans une croix qui se trouvait dans la directe
du coup. , _
2 i. — Obsèques du duc de vicence.
— Réception du nonce apostolique Lambruschini \w Charles X.
24 , — Maubreuil est condamne par le tribunal corn tionnel à cinq ans d’emprisonnement, dix ans de surveillance etbOO fr. d’amende pour sa voie de fait sur-U.it
Talleyrand. .
27 , — Arrêt qui acquitte isambert, en déclarant quels gendarmes et omciers de paix peuvent, dans les cas àtEi minés par la loi, arrêter sur la voie publique les Mil quants, et à la charge de les conduire immédiatement devii f officier de police judiciaire* Les journaux ministériels,e rendant compte de cet arrêt, retranchent les mots im cl ia teTïiûîit *
Mars, — M, le prince de llohenlohe (étranger) est fi maréchal de France*
— On apprend aussi que le duc de Wellington a reçut titre de Louis XV1IL
50 , — Aux obsèques du duc de la Roche foucauliLLii court les jeunes gens veulent porter son cercueil à hmj sont chargés par les soldats. Le sang coule, et le cem tombe dans la rue. Eloge du noble duc par Charles Dupi
51. — La tribune des deux Chambres en retentit.i Chambre des Pairs, après iVéloquents discours, ordoti une enquête sur les faits.
Avril 13. — Après une longue hésitation, on aime: enfin que M. Canning est créé premier ministre ,M d'organiser la nouvelle administration.
47 . Ordonnance du roi qui retire le projet de le la presse, M. de Peyronnet est réduit à présenter lui ^ cette ordonnance.
ce
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Explosion de joie. — Illuminations. — Crîs de Vive n , à Paris et dans les départements* Les journaux minista»
« f (UI3 l.bU'UW J ' .- .
appellent cela des cris tumultueux de Vive le roi!
On annonce une revue générale de la garde national 1 Champ-de-Mars pour le 29 avril. Âura-t-elle lieu? Uj* : répandus à ce sujet, de peur de la manifestation de te i nion publique. 1
AmÉE 1 827 .
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20, — Le JourrcaJ ifcs Débat» donne le texte de l'abdication de Bolivar, Ce grand citoyen y exprime la crainte de se laisser séduire par l'ambition du pouvoir* et d'y perdre sa gloire comme tant d'autres.
U- — Sur la proposition amendée de M. de la Boëssière, résolution de la Chambre des Députés, à la majorité de 164 voix sur 144, pour la créaLîon d’une commission de neuf membres qui seront nommés tous les mois par les bureaux pour veiller aux outrages dont la Chambre pourrait être l’objet U*.
20. — Revue au Champ-de-Mars, par un temps superbe, en présence d ? un peuple immense. Les cris de Vive te roi! sont proférés avec enthousiasme. Il s’y mêle quelques autres cris : À bas les ministres! et surtout ceux-ci : A bas les jésuites, ! Faites exécuter les lois du royaume /une voix : Fous n'étes roi que pour celaî une foule d'autres : La loi , vive la loi! En somme toute, le roi paraît content ; il dit au maréchal duc de Reggio de faire un ordre du jour en conséquence,
VEtoile du soir, journal ministériel, parle de la revue eu ce sens.
Mats d’autres impressions avaient été ressenties. La calèche ou étaient madame la duchesse d’Angoulême et les autres princesses avait été saluée spécialement par le cri A bas les jésuites! Une légion, en défilant devant l'hétel de M, de \ illèle, avait fait halte et crié : A bas les ministres! On tient conseil des ministres. Dans la nuit, ordonnance contre-s ignée Coi'bière qui licencie la garde nationale pansienne]
Le lendemain, vive sensation dans Paris, et toutefois calme profond, — La nouvelle se propage et cause le plus grand étonnement en France et chez Fétranger.
Le roi va à la chasse à Marty,
Licenciement annoncé de l’École des arts et métiers à Chêlons.
Mai 2. — Loi sur le jury qui améliore en même temps e système électoral en ce qui touche la confection des listes.
Nomination de Bignon, par le collège électoral de Rouen, a une immense majorité. Cette élection a offert pour ia première lois le spectacle d’un bureau provisoire refusant de céder a la désignation du président, par la certitude d et re évincé; et le président réduit à le composer oans le sens delà majorité opposée au ministère.
rc
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IG. — Les journaux publient cette phrase comine ayant été proférée dans un sermon par M, Mouche, curé île San, tes : « Point de salut pour le roi ni pour les Français, si h » Charte n'est abolie, » Plus tard ce prêtre sera condamné par atténuation à 100 fr. d J amende. [Gazette des Tribunm
du 9 juin.) . 15 , , , fl
— Monseigneur le Dauphin va inspecter 1 école de bau^ mur. Il traverse le département de la Sarthe à la veille dus élections de Mamers.
— Discussion du budget, ,
— Phrase de Laffitte : « Vous voulez le régime de l & pagne avec les budgets de l'Angleterre. » Delicit signalé
— Rapport de la commission du budget. On convient du déficit. — On retire de la dépense 23 millions.
— Troubles à l’École de médecine. Charges de gendarmerie, Etudiants poursuivis jusque dans la Seine,
18. — Séance violente où Benjamin Constant parle m scènes de la veille. — Il reproche au ministère d'entretenir m des désordres qui ne peuvent profiter qu'à lui et de mettre le trône en péril pour se rendre nécessaire. « 11 a, tut-il,a * mal dirigé le vaisseau de T Etat durant le calme, qu il m » peut obtenir son absolution que de la tempête, »
19. — Discours de Hyde de Neuville tpn, parlant de le poque de son ambassade en Portugal, dit que son colley hl de Moustier); ambassadeur de France a Madrid, a m une ligne opposée à la sienne, d’où il faut conclure deux choses fune; 1° ou que le gouvernement français! imposé une politique differente à ses deux ambassadeurs:
2° 0 n t sMi a été franc, que M. de Mouslier a viole ses u
structions. _ _ „
De Moustier, présent à la séance, garde le silence quoiqn interpellé. Dudon essaie de le défendre.
Le lendemain Hyde de Neuville est privé de son trail* ment de retraite. IJn journal dit que ce traitements ajouté à celui de M. de Moustier.
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Dupin aîné, avocat à Paris, est élu le 24 mai, à la mè
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rité absolue de 99 votants ; mais par l’annulation arbitraire “AJ de 5 bulletins, l’élection est remise en question. Le enijmain 25, elle fut confirmée à la majorité incontestable* u «
105, non compris 2 autres bulletins encore annulés uNj — trairement,
Juin 2. — Procès du Constitutionnel et du Cournen mu cusés de diffamation. fl “ ’
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ANNÉE 1837. 3(i7
— Ordonnance qui conféré le cordon bleu h MM, de Peyronnet et Corbière.
4, — La fiaselte des Tnîmmmæ rend compte d’un procès (1) fait a un marchand de pains d'épice qui vendait des Charles X avec un chapeau de jésuite. Le marchand est acquitté. On fait courir beaucoup de pièces de monnaie où le roi est coiffé de cette manière. Scs ennemis vont même jusqu'à répandre le bruit qu’il a sollicité et obtenu du pape k droit de consacrer,
32. — Dernière séance de la Chambre des Députés, On lit le procès-verbal. M. Benjamin Constant a la parole; mois M. le ministre de Lintérieur (Corbière) la réclame. Le président se croit obligé de lui donner la préférence. Alors ce ministre lit l’ordonnance de clôture, et la Chambre se sépare sans que le procès-verbal ait pu être adopté. Le président refuse de le signer*
25. — Le Moniteur contient l’ordonnance qui rétablit la censure. Elle est contre-signée Corbière, Viilèle et Peyronnet,
— Le même jour le fils de M* de Peyronnet meurt; il était âgé de 28 ans, avocat général et maître des requêtes,
— Le fils de M. de Viilèle , conseiller à la Cour royale, donne sa démission.
Juillet 3. — Belle défense de Kératry devant la Cour royale. (Voyez la Gazette des Tribunaux du <L)
6, — L'accord concernant les Grecs est signé par M. Canning.
17. — Procès du Constitutionnel en appel. Il repousse les calomnies répandues contre lui. Il démasque les manœuvres de la censure* Les motifs sont changés en ce qui touche les élections.
18. — Le duc de Choiseul à la garde nationale; — lettre ça forme de consultation à ce sujet.
— Association de Chateaubriand et autres pour faire pa¬
raître et distribuer gratis une suite de brochures, (N'a pas de suite*) 1
Août —Exposition des produits de l'industrie. —Blocus a Alger. Annonce d'un traité (en date du 6 juillet) entre la fiance, l’Angleterre et la Russie pour terminer les affaires
0) Ti y avait une maladresse extrême à Faire des procès pour de pareik; faits. La presse s' en est servie puissamment pour aigrir ïopinion publique contre le roi»
au s
Mort de M. Ganning. Profonde sensation
Souscription proposée par Charles Dupin pour une mf. faille en son honneur. — La médaille est, frappée a u AIoq
Septembre. — Mort de Manuel. Troubles à ses ot-
Procès à la suite. Jugement notable qui acquitte les provenus par des motifs peu agréables à la police et a la geû* da r me r ie.
— Les villages envahis à main armée par tes Prussien sont rendus à la France.
— Le roi va au camp de Saint-Omer.
11 en revient après avoir vu les exercices.
— Bulletin pompeux du Moniteur.
— Article niaisement détaillé du tournai des Débats — Troubles insurrectionnels dans la Catalogne.
— Le roi d'Espagne se rend à Tarragone.
— Ultimatum des puissances chrétiennes au Divan en ft
veur des Grecs. ,
_Jugement d’un soldat suisse, suivi dune exécwiM
mort, pour voL La singularité et surtout la rapidité v cette affaire, où tout a été consommé en cinq fraie le public. Est-il encore vrai que toute justices France émane du roi? N’a-t-il pas le droit de grùcc p« les Suisses de sa garde? , ri 1
50. — A minuit, clôture des listes électorales. Octobre. — Ordonnance interprétative qui, sur un# du conseil d’État, et malgré tes arrêts contraires des Cou décide que la déclaration de 1725 sur la librairie este
core en vigueur. a , ,
Conflits élevés par les préfets contre plusieurs ariv rendus par les Cours concernant la capacité civile et pi tique des électeurs.
Novembre 4. <—Saint-Charles, fête du roi.
3, _ Départ du roi pour Fontainebleau.
6, — Ordonnance portant création de 76 pairs! ! !
— Ordonnance de dissolution des_Chambres, qui cuis que les collèges électoraux lY arrondissement pour le h ceux de département pour le 24, et fixe la réunion Chambres au 5 février.
— Cessation de la censure. *
“Le Constitutionnel du 7 livre à la postente tes i des censeurs.
8, —On apprend que les flottes combinées française^
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glaise et russe, ont remporté, te 20 octobre, une victoire signalée sur les Turco-Egyptiens, dont la flotte entière, mélangée de bâtiments autrichiens, a été totalement détruite à Navarin*
17 et 18.—Élections des petits colleges électoraux* Elles sont en général constitutionnelles*
Troubles k Paris
— Plaintes. — La Cour royale évoque 1 3 instruction et commet son premier président pour la diriger.
24 et 23* — Elections des collèges de déparlement — On cherche à s'y prévaloir des troubles factices de Paris pour amortir l'élan des électeurs*
Décembre. — Un journal annonce que « T abbé Gallay, » jésuite, nouvellement préposé comme directeur du coli? lége communal de Perpignan, a fait briser à son arrivée et » jeter dans la rivière tous les plâtres et toutes les jhvures » destinés à l'école de dessin, et représentant F Apollon » Venus, le Gladiateur , FAutiuoiis (en buste) ; en torse on « l’eût peut-être respecté* Le barbare ignore que les origb a naux sont à Rome. »
Le collège municipal, à la majorité de 18 voix contre 2 rmetle vœu « que ledit abbé Gailay doit être obligé , dans »ie plus bref délai, de remplacer les objets détruits ou 0 4 ün P a y^ la valeur* L’abbé refuse , déclarant ne pas re~ w comaï&Œ rautorité civile # »
— Contrafatto, prêtre sicilien, condamné à l’exposition et a la marque pour attentat à la pudeur, publie un mémoire en laveur de la censure.
Décembre 21* — Le Constitutionnel rend compte de la brillante réception faite par les électeurs de Mamers a leur député*
— Don Miguel passe quelques jours à Paris.
— M. de Corbière va en Bretagne pour sa santé*
^24.—Saisie de la lettre de Cauchois Lemaire à S. À , Royale Mgr te duc tV Orléans sur la crise actuelle. Cet imprudent écrivain conseille tout uniment au prince de se mettre ouvertement ù la tête d'un parti.
31. — Visite des grands corps de FÉtal au roi k Toccajon du nouvel an. Discours du garde des sceaux blessant \mir la magistrature. Il ne paraît dans le Moniteur qu’avec quelques suppressions. ^
Autres discours meilleurs. — Petit conte de M. Barbéta bois au duc de Bordeaux.
Le roi répond à M. Séguier : « Rendez justice à tout le
» monde. C’est ce que je désire, c'est ce que je veux, c'est » aussi le moyen le plus sûr de mériter mes bontés, »
Au président du Tribunal civil : « Rendez justice à toni » le monde ; faites exécuter la loi , »
Au président du consistoire : <r La protection que \% » corde à mes sujets s'étend sur toutes les commit mous qui » existent en France. »
av
Ci'
Janvier 4. —Changement de ministère. — Portalis à la justice, la Ferronnays aux alfaires étrangères, de Caux à la guerre (le Dauphin aura la présentation des emploisucanls dans Tarmée), Martignac à l’intérieur, de Saint-Cricq pour le commerce et les colonies, Roy aux finances. Liasi met ion publique est séparée du ministère des affaires ecclésiastiques , ainsique l'administration des cultes noue* thoiiques,
— Ordonnance qui nomme pairs de France les comte* de Villèle, Corbière et Peyronnet!.,.
— M. de Belleyme, procureur du roi, est nommé préfit de police à Paris, et promet qu'à P avenir la police sen constitutionnelle et n emploiera que les moyens légat « Je veux, dit-il, laisser un nom honorable à mes enfarils.:
—La place de directeur général de la police est supprimée.
— L’intervention des trois puissances est rejetée à Corn stantinople. Leurs ambassadeurs quittent cette capitale,
— On rend à Hyde de Neuville son traitement ; à Lm telle, sa pension littéraire ; àMtchaud, sa place de Iecleor du roi. On offre à Vdlemain de le réintégrer dans ses fou: lions de maître des requêtes.
16,— Circulaire du garde des sceaux aux premiers pr& dents et aux procureurs généraux, À l'avenir, on ne m sultera qu'eux pour les places à donner dans Tordre judiciaire.
— Choix d’une commission pour examiner la législatif sur les conflits.
20,—Autre commission pour indiquer les moyensé faire rentrer les écoles ecclésiastiques dans les limites gales,
Février 1 er . — {Jour de Saint-Ignace.) Le ministre fc finances, comte Roy, ferme aux postes le bureau dit b reau du roi sous Louis XIV, et où Ton violait le secret Ht lettres (cabinet noir).
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— Vafimesnil est nommé grand maître de rUniFersite avec seance au conseil*
Quelques jours plus tard il est fait ministre secrétaire d’Etat,
— On reçoit le discours de la couronne d'Angleterre à 1 ouverture du Parlement, L'événement de Navarin y est qualifié de sinistre... On y parle du Turc comme d'un anétnüllié de l*Angleterre.
S. — Séance royale* Discours du roi. Celte phrase * « Le ! * combat imprévu de Navarin a clé à Ja fois une occasion * Jî e ffïoirc pour nos armes, et le gage le plus éclatant de » 1 union des trois puissances 5 » — a été accueillie avec une satisfaction generale, par amour pour la cause des Grecs autant que par antipathie contre T Angleterre et le ministère présidé par Wellington.
IL — Arrêt qui confirme la condamnation de Cauchois Lemaire a treize mois de prison pour sa lettre au duc d'Orléans sur la crise actuelle *
20 , — Manifeste de la Turquie contre les puissances chrétiennes*
— Candidature pour la présidence de la Chambre.
R avez et la Rourdoùnaie sont écartés. Les cinq candidats sontMalot, Hyde de Neuville, Royer-Collard, Gauthier et G* Ferier*
— Royer-Collard 4 est nommé président,
28. — Commission pour rédiger un projet de loi pour 1 organisation de Y administra lion départementale et des communes.
Mars 5. —Hyde de Neuville, ministre de la marine, et leveque de Beauvais T ministre des affaires ecclésiastiques, 8 , — Adresse de la Chambre au roi, remarquable : 1 ° en ce qu on y blâme le déplorable système suivi par l'ancienne administration ; 2 * en ce qu’on y demande des lois organiques de nos institutions*
v jÎT.K niijiistrc des finances (Boy) révèle un arriéré ou déficit de plus de deux cents millions,
TT Annonce que l'empereur de Russie a donné à son armee 1 ordre de passer le Pruth.
S3, — ()n apprend que le parti apostolique a excité des mouvements a Lisbonne pour proclamer l’infant don Miguel tqi absolu (quoique, de droit, il soit simplement régent au nom du roi),
la Quotidienne de France, achetée peu de jours au para-
PETITES AHNALES.
vant par la Congrégation de France, avait prédit eet évênt* ment.
— Réunion de 8 à 001) électeurs de Paris au Sa ton Mars , pour convenir de leurs candidats,
— Ordonnance du roi, sur le rapport du garde 4 sceaux, qui soumet le trésorier du sceau des litres à taCton des comptes.
Avril 5, — Arrêt de la Cour royale de Paris sur les troubles de la rue Saint-Denis dans les journées du 19 mi novembre*
9, — Syriès de Marinhac, député de la droite, rappel Tordre, à la requête de la gauche, pour avoir ditgue Je ni: beaucoup d'ennemis en France .
12. — Anniversaire de la rentrée du roi. Discount Royer-Collard : « Il salue la légitimité , cette vivante k: du droit , de F ordre et de la paix, »
Séguier : « La magistrature, autrefois plus grande,et:
21. Ordonnance sur l'instruction publique qui enlâ aux évêques le pouvoir absolu qu'ils avaient sur les inslili leurs primaires.
22, Élections de Paris : quelques choix déplaisent.
27, — En remplacement du duc de Rivière, on nomo
pour gouverneur à M. le duc de Bordeaux îe baron de b mas, membre de l’ancien ministère, malgré l’avis dunt veau. Cette nomination inquiète. Elle semble mena l’existence du ministère et marquer un retour vers Tanm Mai, — Mort de M, Desèze, premier président de liftt de cassation, défenseur de Louis XYL 10. — La commission chargée de l’examen des 4: secondaires ecclésiastiques tient sa dernière séance à b chevêehé. On y traite la question de l’illégalité des je&ii comme chargés de la direction des petits séminaires, C: membres [Y archevêque de Paris, celui d'Àlbi, le comte, la Bourdonnaie, Alexis de Koailles et de Courville) i d'avis que l'autorisation des évêques suffit pour val l'existence des jésuites en France et la rendre légale. Ûï tre autres membres (MM. Laine, Mounier, Séguler ettow pensent au contraire que l'existence des jésuites en Frcv comme congrégation est illégale, et que icur intrusionJ ü S a direction des séminaires est un anus de plus; car M résulte que les évêques s'élèvent au-dessus de la loi m prince , en autorisant ce que la loi défend et en prote^ ce que le prince même n’aurait pas le droit d'autoriser
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— Bruit d’une visite domiciliaire à Montrouge par l'autorité civile,
— Le télégraphe transmet la nouvelle positive que don Miguel a été proclamé roi absolu par 3e parti apostolique. La Quotidienne et la Gazette de France approuvent cette usurpation.
1% — La Chambre des Députés adopte le projet de loi sur les fraudes électorales. Boules blanches, 237; boules noires, 10b.
— Nouvelle que les Russes ont commencé la guerre contre La Turquie. Les journaux publient en même temps k manifeste de la Russie , où celle-ci annonce que c'est une guerre à la vie et à la mort jusqu’à ce qu’elle ait obtenu pleine d entière satisfaction,
18. “ Ordre du jour de 1 empereur Nicolas aux armées russes (du 26 avril, à Saint-Pétersbourg). On y remarque k passage suivant ; a: Epargnez les propriétés, les maisons » et même les temples de nos ennemis , quoiqu’ils professent une religion différente de la notre; ainsi l’ordonne » Ja doctrine sacrée de notre Sauveur! Celui qui, par sa » douceur et son humanité, se sera concilié les ennemis les a plus acharnés, celui qui aura pris la défense de la veuve » et de 1 orphelin sera aussi cher h mon coeur que le plus » brave dans les combats. »
Juin 2. — Installation de M. Ilenrion de Pansey, premier président de la Cour de cassation. Dans son discours, le vénérable magistrat exalte le gouvernement représentatif, qu il appelle « la plus belle, la plus haute des conceptions * de 1 esprit humain ; conception sublime qui, par l’heu- » rcuse alliance des prérogatives de la couronne et des li- » ber te s publiques, attache le bonheur des peuples à la j) stabilité des trônes, »
L'armée portugaise refuse de reconnaître don Miguel et proteste de sa fidélité pour don Pedro et la Constitution,
Chateaubriand se réconcilie avec le pouvoir. Il est nommé ambassadeur à Rome,
On dit à cette occasion que le Journal des Débats reportera scs forces au ministère.
— Symptômes d'agitation,
i. — Scènes assez violentes à la Chambre des Député».
~ Quotidienne du ... annonce un projet A’assoeiation poui la défense de la religion catholique .
Le Constitutionnel du 9 juin y oppose le projet d'une as -
sociation évangélique pour la défense des libertés de fe gallicane et du droit public français .
L'une ne vaut pas mieux que Y autre,
7. — Le monogramme des Jésuites L //♦ S. est arboiéat reposoir de la Chambre des Députes.
'8. — Le roi, M. le Dauphin suivent à pied fort dévotement la procession de la Fête-Dieu*
U — Paraît une délibération (datée du 2) du chapjfo métropolitain de Paris, adressée à Varchevêque pour# clarer qu'il n'existe entre eux aucun dissentiment, etqiK la dévotion au sacré cœur de Jésus n'a pas été introduilr sans la participation et contre le gré du chapitre. Réponse de l'archevêque* 11 remercie , et ajoute ; «P# » que la religion semble appelée à supporter de nouvel » épreuves, il est glorieux pour la métropole de Paris dt » donner la première un exemple solennel de dévouement » ses intérêts et à sa gloire* Je me ferai un honneur à a porter à la connaissance du souverain pontife et des a* » ques de France la délibération du chapitre, etc*, etc,* 42. — Lettre pastorale de l'évêque d'Amiens, aumùm de madame la duchesse de Berry, datée de YElysée-Bourk en faveur des jésuites de Saint ÂcheuL
LL — Accusation des ministres (Vilïcle) proposée pr M. Lahbey de Fompières*
46, — Ordonnance du roi (dans le ATorateur du 19)pot assurer l'exécution des lois du royaume à l’égard deste secondaires ecclésiastiques dirigées par des congrégatitt religieuses non autorisées par les lois. Contresignée f/
Autre ordonnance contre-signée par F évêque de Beaim pour le règlement des écoles secondaires ecclésiastiques, La fureur du parti jésuitique se signale dans la Cas#: France et dans la Quotidienne, Ces journaux crient à la fl sécuUon ca tholique , ils parlent des droits de 1 épiscopat m lés; ils menacent de résistance, de faire naître des ernbarn pour VUniversité et pour i'j Etat. ^
Quelques évêques se réunissent à Paris, chez law vêque , et le chargent d’adresser au roi un mémoire mh nant leurs protesta lions* L’archevêque de Paris va aù£ Cloud, U se présente au roi; mais Sa Majesté lui rendt mémoire en disant : « Monsieur l'archevêque, je regre » de ne pouvoir pas lire ce que vous m'avez a dit# » Les évêques se mêlent de ce qui ne les regarde p (Journal des Débats du 19*}
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ANNÉE ÎS2S, 375
Si- — Séance mémorable de la Chambre des Députés à r occasion des jésuites. La Chambre , à une grande majorité témoigne son adhésion aux mesures prises a leur égard par les ordonnances royales du 16 juin.
luin U, — La loi des élections est adoptée k la Chambre des Pairs, après la plus vive résistance de la part des anciens ministres et de leurs partisans, à la majorité'de * V m 159 voix contre 83; différence, 76* Nombre piquant, puisunir que c est précisément celui des pairs ajoutés en masse h la Chambre haute par le ministère Viilèie, dons l'espoir d’en pervertir la majorité*
— Un journal annonce que le roi de Sardaigne vient d accorder sept cent mille francs au collège des îésuites de Chambéry.
— Nouvelle du passage du Danube par les Russes — Blocus de Porto dénoncé par don Miguel et reconnu par les Anglais,
Juillet 1« — Prospectus de la méthode lafforienne — Nouvelle invention pour apprendre (dit-on) à lire en oueL ques heures.
& — La loi des élections, sur les listes électorales est promulguée dans le Bulletin ,
10 — Nouvelle que les Cortès (séance du 23 juin) ont proclamé le droit de don Miguel à la couronne de Portugal comme successeur de Jean VI. Don Miguel agit en conséquence.
Retraite des ambassadeurs.
.L^ 1 , Ordre du .jour enlevé sans discussion dans la inambre des Députés sur des pétitions relatives à la sarde eaiiTi nationale de Paris. s
jues, -2- — Rapport de la commission chargée d’examiner isellc accusation des anciens ministres (VilîèIe),M, Girod (de la P 1Ain )’ rapporteur; on remet la discussion après le budget. paU’ Préparatifs d’une expédition de troupes françaises en nbatit “oree pour ) émancipation de la Grèce. Elle sera accomanee de savants comme celle d’Egypte.
I>art! ' duchesse de Berry, poursuivant son voyage
. CO i; dans le Midi arrive aux frontières d’Espagne. Elle passe à Sa* « Bidassoa. Harangue du capitaine général de la Biseaye , ra ‘ »nt* P/"? cc , sse de ce qu’elle est plus proche pa-
fflSlle di lranoe ^ ^ B ° Urb ° nS d ’ Esp ^ ne 'l !ie 3 Morée* ] J “ La ^otte Toulon appareille pour aller en
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— Clôture de la session de 1828,
Septembre. — Bolivar, dictateur,
— Voyage du roi dans les départements de 1 Est bien
accueilli < r . ►
_ Réceptions analogues aux. députes constitutionnel!
dans leurs départements.
_Essai de résistance des évêques, Aon possumus,
— Lettre de M. Clermont-Tonnerre» Etiamsi own»,
lettre du pape aux évêques. II leur conseille de s’en rapporter à la piété et à la sagesse du roi.
Octobre. - Revers des Russes contre les Turcs. (Plan tard prise de Varna.)
— Ibrahim évacue la Moree. ,
_La jeune reine de Portugal^ dona Maria, est reçue eo
Angleterre, L’Autriche la réclame,
Novembre- — Occupation des places fortes par les trou* pes françaises en Morne sans coup férir.
1 4 _péie du roi. On supprime les distributions pni
queë de comestibles... On joue la Passion aux Champ
^Ir!— Rentrée des tribunaux. Discours remarquable i M Ilenrion, premier président de la Cour de cassation, 9. —Rixe à Versailles entre un régiment suisse et I: <$■. régiment des grenadiers à cheval. Le régiment Iraifu reçoit l’ordre de quitter Versailles. , ,
ii — Le Moniteur contient les ordonnances qui rem irisent le personnel du conseil d’Etat et changent quép préfets - on y lit un article officiel sur la marche cornu tionneliequt se propose de suivre le ministère et sur nécessité ou il est de mettre ses actes d accord am
^^Souscription ouverte par M. de Belleyme pour l oi: pation de la mendicité, , ,
Décembre 7. — Ordonnance qui convoque les Charnu pour le 21 janvier 1829. .
10 — Procès de Béranger pour ofïense au roi eu religion ; il est condamné à neuf mois de prison et J 10 s uuu d’amende, et Baudoin à six mois et 500 fr.
— Les Russes lèvent le siège de Silistrie et se nm en arrière avec perte d hommes et de bagages.
— On annonce que le lieutenant général Maison, * mandant Y expédition de Morée, est crée maréchal de m — M. Atny, fun des présidents de la Cour royale
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Paris, conseiller d'Etat, commandant de la Légion d'honneur, signalé comme faux électeur en 1826 et 1827 par le sieur'Quiclet, est rayé en 4828 par arrêté du préfet de la Seine,
On continue d'éliminer des listes plusieurs faux électeurs qui avaient voté aux précédentes élections. Plusieurs députés se trouvent même rayés comme ne payant pas le cens. Aucun de ces faussaires n'est signalé comme appartenant à l'opinion constitutionnelle.
Décembre, — Nouvelle que le pape a refusé de canoniser Je prétendu miracle de la croix de Migné, après avoir entendu un rapport de physiciens qui lui ont démontré que c’était un effet de Part facile à reproduire devant lui-même s'il voulait.
Mercredi 51 * —* Les cours de justice sont admises à présenter leurs vœux au roi à l’occasion du nouvel an, Le roi répond de la manière la plus gracieuse à la Cour royale : « Vous avez déjà rendu de grands services à la monarchie; » continuez, messieurs } à mériter ainsi mon estime eu » même temps que vous conserverez celle de la nation. » — Il paraît que le mot nation a choqué quelques hommes de cour, qui ont empêché que la réponse ne fût ainsi rendue dans les journaux. Maïs le fait est certain ; M, le premier président Séguier et plusieurs autres magistrats présents à la réception Font affirmé,
Janvier* — Mort de la maréchale Masséna.
^ — Mort .de la maréchale Brune. Le Constitutionnel du 7 janvier contient un récit touchant de ses obsèques,
— Indisposition de M. de la Ferronnays,
— Embarras du ministère.
11. — Ordonnance qui crée un intérim, sous couleur d'un congé de trois mois, au ministre malade, dont le portefeuille demeure confié au garde des sceaux Portalis,
21. — Anniversaire de la mort de Louis XVI et de Marie- Antoinette. On remarque qu'il y a eu peu de monde à Samt-Denis; efcj de fait, pas un seul députe. 11 y avait beau^ coup de froid, d’ogni maniera*
Dans la soirée, arrivée de M. de Polïgnae à Paris. Il avait etc mandé de Londres sur une lettre du garde des sceaux écrite et expédiée avant d'en avoir fait part à ses collègues.
Emoi général à la seule nouvelle qu'on voulait en faire up président du conseil,
— Prières de quarante heures ordonnées dans ces circonstances par M Varchevêque de Paris , qui deux jours auparavant avait donné un dîner de quarante couvertsl
§5* — Au grand bal donné ce jour-là par le ministre des finances (comte Roy), on s'entretient avec anxiété de la composition du ministère * et à onze heures du soir on révèle aux curieux que M* Portalis conserve l'intérim des affaires étrangères, et que M. Pour de au est fait sous-secrétaire d’Etat de la justice. (Ordonnance du 24 janvier.)
26, — Messe du Saint-Esprit.
— Promotions dans le Moniteur du 28 : Pastoret, inet» chancelier; Feutrier, pair de France ,
27, — Séance royale. Discours du trône.
Laisse une bonne et favorable impression.
On y annonce formellement la loi municipale et départementale comme une nécessité .
Février 5. — Royer-Collard, président,
—Commission de l’adresse ; MM. Etienne, Pignon, Dupip aîné, Saint-Aulaire t Chabrol, Daunoa, Salverte, Agier 3 séguy,
— Sous-commission de rédaction i MM. Etienne, Dupin aîné, Bignon, Saiut-Àülaîre.
— Trois transports chargés de réfugiés portugais parla d’Angleterre pour aller àïerceira sont surpris à leur arrivée dans les parages de cette île par deux frégates anglaises qui tirent sur eux à mitraille et les forcent à remettre a la voile. Ces malheureux cherchent asile en France, et débarquai à Brest, où ils reçoivent des secours,
5. — Arnault, exclu de l'Institut par la réaction k 1816, est réélu à 1’unanimité par l'Académie.
— Adresse des pairs.
— Palinodie constitutionnelle du prince de Polignacj cette occasion.
6. — Discussion de l'adresse des députés. Elle est adopté à 213 boules blanches contre 8 noires.
— Réponse affectueuse du roi. — Il s’identifie avec son peuple : Qui dit Pun dit Vautre . Henri IV avait dît aussi: Ventre saint-gris i s'en prendre à mon peuple , c'est s’en pm dre à moi.
On apprend que le pape Léon XH est décédé î Rome le
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! 22. - Ordonnance qui confère au général Maison la dignité de maréchal de France. a
Mars 19. - Après les rapports sur les deux lois municipale et départementale, question de priorité pour la i“h£. Se 811 e ’ reS ° Ueài ’ aide de “droite contre le mi -
— Le cardinal de Castiglione, évêque de Césarée et de Frascati^ est élu pape. Il s’appellera Pie Vill.
Avril ô. — Etienne élu à l’Académie française.
8. Seance de la Chambre des Députés. L’amendement pi supprime les conseils d’arrondissement passe Sré le munstere. Séance tenante, ordonnance qui refee les deux projets de loi départementale et municipale.
;Ue ce moment la session reste frappée de langueur )
— Don Miguel veut assassiner sa sœur. Un coup de Dis SS." tlre SU1> dle lUe lm dome 8 ti q«e qui s'était jeté
. t ï®' T Discussion de la loi sur les pensions des pairs SénateUrS ’ et SUr Ia dotation Pairs Llé-
, 2 f — Ordonnance nui nomme M. de LavaLMontmorencv
S de là FÎrïnnays 3 ^' 68 “ rem P Ia ™ de M le
Cour dépassat!on^ PanSejr ’ P " M,lier P rdsiden * de « a
» ÎZ't Procès de Du plan pour une pétition aux Chambres » f« tlt,d AI « n jaud de Dainmartîn l’insulte et l’appelle
(Carreh p. mJ)*" aUSS ' appeIé utl acc[is<; «Â »
2| i ln!,rc7 J Rene ¥ risse , ment du P a ‘ n ‘ A Daris il se vendra
it des trouhT, rS ]“ 4 iV1 ' eS - Le ''enchérissement proautt des troubles dans plusieurs endroits à la fois F
r.lTa . d ® la Chambre des Députés où l’on adopte
rSS3 Uire ^ 11 ' Ccycounct devants tX-
S) P excéde ses C1 ‘ edits - ( v °y ex 16, 17 et 23
a i£ï «SgiÜ” “■ le La,al a "<w “
l’AnglfteÏÏe d ° rléanS part SVeC ie dllc de Chartres pour
nommant 0 M* 1fait ? e ( sse r l'intérim du ministère ques eTM Rnî,. ,^° , lalls , m "? istre des affaires ecclésiasti- [),’ Bourdeau garde des sceaux.
a*. Ordonnance du roi qui fixe à 12 le nombre des
maréchaux, celui des lieu tenants généraux à 101), et celui des maréchaux de camp à 200. ,,
— Un journal (l'Electeur) rend compte dune couvera, lion du roi avec le bureau de la Chambre des Députés; Si Mai esté à l’occasion d un traitement a accorder aux neputes, aurait dit assez clairement qu’elle en appointai! plo-
sieurs' pour les faire rester à Paris. , „ . .
cm_ ji de Chateaubriand arrive de Home a I ans.
retour ne produit pas le grand effet que ses airns en avais
at S3?fO.— Séance de la Chambre des Députés. Dis* siôn du budget des affaires ecclésiastiques, \iolenee de , droite lorsqu on discute le traitement des desservants*
donations faites au clergé. ...... .
•H»_on apprend qu’une conspiration soi-disant trame*
par les Espagnols du côté de Perpignan a donne lieu ai verses mesures concertées entre le baron Romain, prêt du département, et le général d Espagne, capitaine g«t rai de la Catalogne. Le général ildaus est arrête sur le le-
1 O n’annonce que le préfet delà Corse a consorai
l’extradition de Galottî, officier napolitain réfugie fa l’ile sans vouloir attendre l’arrivée du courrier qui fc annôrter la réponse du gouvernement français.
Séance de la Chambre des Députés ou il est qut
tlU fG^et E? 1 —^Tchambre des Pairs, après une discusiu vive dans laquelle M. de Lally-Tolendal attaque la Cha* des Députés, rejette l’amendement par lequel cette J nière Chambre avait renvoyé M. de Peyronnet devant , tribunaux pour régler l’indemnité due pour la salle am ger du ministère de la justice. (Loi sur les crédits si#
m 2^ a — Séance mémorable de la Chambre des Députôi la loi des crédits supplémentaires ayant été ra PP® li l’article 2, relatif aux 170,000 fr. pour , la . été rejeté sans discussion a la majorité de 2o9 voix «*•
1 Réflexions à ce sujet. — « Cet important privilège de b » la taxe est véritablement 1 âme et la vie de la Clia» des communes; on peut dire que cest en cela que « » siste toute son essence... Aussi, les communes b vaincues des avantages qu’elles tirent dupouyomd» » der des subsides à la couronne, ont-elles dans tou
a temps fait voie pour la conservation de ce privilège un » soin et une défiance extrême*,. Telle est leur indignation » à toute tentative que peuvent faire les lords, même de la ?> manière la plus indirecte, pour empiéter sur ce droit, que » tous les bilfs (de finances) renvoyés avec la moindre aité- » ration sont traités de la manière la plus injurieuse ■ quel- J? ques-uns même ont été jetés hors de fa ‘Chambré sans » qu'on se fût donné seulement la peine de les examiner, » {G, Gustance, Tableau de la Constitution d’Ânaleterre d, 78 édition de 1817.) ’ * *
26, — Jugement contre le Courrier français pour un article où il suppose que les croyances chrétiennes peuvent finir avant la fin du monde* Trois mois de prison et G00 fr d’amende.
— Le roi d'Angleterre en prorogeant le Parlement fait dire aux membres de la Chambre des communes : Sa Majesté » nous ordonne de vous remercier des subsides que vous » avez accordés pour ïes besoins de l’armée, et de vous as- » swer de la résolution de Sa Majesté de les employer avec » toute l'économie possible. »
Juillet ~Circulaire de M. Bourdeau sur les débordements de la presse,
8» Le budget est adopté, 95 boules noires.
9- — Un procès entre les propriétaires de la Quotidienne ivyele que lun des porteurs d’actions de ce journal est le prince de Metternich, (Constitutionnel du 9,) '
, ~ La Gazette des Cultes rapporte le décret de ITnqui-
sdiqn publiée à Rome le 25 juin qui renouvelle toutes les anciennes menaces contre les hérétiques et autres réputés tels et qui (chose incroyable au dix-neuvième siècle' ) défend a une chrétienne d f allaiter Venfant d'un juif.
. T 0n TO î e I e budget des recettes* 55 boules noires. Amendement de Casimir Périer relativement à la guerre d Espagne. 6
^mission de MM. d'Argenson et de Chauvelin*
Députés 1amatïo,ls des journaux contre la Chambre des
J a Cour Rappel de Paris concernant les avocats. (Voir la Gazette des Tribunaux du 22.)
chrétien 11 - 6 encjclîqiæ de Pie ™ ailx prélats du monde
n .n? rt ^u e ^ scours d e la tiare ù l’arénement du nouveau Pape* Elle est en tout en dehors de l'esprit du siècle, et
3SS PETITES ANNALES
contraire en plusieurs points aux libertés de l’Eglise gailicane.
29 , — Procès fie Barthélemy, auteur du Fils de Ikomm^ poème bonapartiste; l’accusé prononce un plaidoyer e& vers. (Voyez Gazette des Tribunaux du 50.)
— Discours de MM. de Bougé et de Villefranche aui pairs contre les ministres; réponse éloquente de M, k Martignac.
Clôture de la session
Août 8. — Nouveau ministère : Polîgnac, la Bourdonnate. Bourmont, Chabrol, Montbel, Courvoisier; Bigny,nomrai à la marine, refuse; on nomme à sa place 5t. cl 1 Haussez.
— Déchaînement contre ce ministère.
— Démissions notables du préfet de police de Belleymeel de plusieurs conseillers d'État.
— (Journaux du 15.} Circulaire de M. de la Bourdonnais
— Saisie du Journal des Débats pour son numéro ûul
— Autres procès de la presse.
18 , — Portalis installé comme premier président de h Cour de cassation.
19. — Distribution des prix : Cuvier préside; Montbel. successeur de Vatimesnîl, n'ose s T y exposer.
Les journaux annoncent que M. Raves est créé pair
— fous ïes congés accordés aux soldais de la garé royale sont subitement retirés.
— Nouvelle que les Russes ont passé le Balkan et sont fi pleine marche sur Constantinople.
26. — Jugement qui condamne M. Berlin atné à six moi: de prison et cinq cents francs d'amende pour prétende offense au roi et attaque à son pouvoir constitutionnel. (Voyez Appel, 24 décembre.)
— Ordonnance sur la présentation aux évêchés pa 1 M. Frayssinous.
Démission de Chateaubriand diversement appréciai
Septembre S. — La Fayette à Lyon; réception extraordinaire ; concours immense de la population ; vers publia à ce sujet dans la Gazette de France :
Pour te futer ici loin U monde r empresse;
Cordonnier*, forgerons, traiteurs, marchands d'habits, Chacun y met du sien; et, dans ta douce ivresse t Tu peu* voir à Lyon tous les états unis.
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dl. — Annonce dans le Journal du Commerce répétée les autres journaux d'une association des cinq départ
nier
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ments 'de l’anciepne Bretagne pour résister à la levée de tout impôt illégal,
— Le déchaînement contre les ministres ne se ralentit pas. Octobre 6- — On apprend que Ja paix entre les Russes et les Turcs a ete signée tout a coup sons les murs de Constantinople le U septembre.
terreP ro ^ u ^ un grand désappointement en Angle- — Ordonnance sur les retraites des militaires contre-si-
SSXorablS' S S ° nt aUffmente ' eS P ° Ur rendre les
13.— Cinquante jeuæs gens de Missolonghi. expédiés pour la l’rance de convention avee l’ex-ministère pour y
nistère' eU1 ’ e<lucatlon ’ S0Rt «»"»* Par le nouveau mi-
nef;u7u^übsl a auxG!ïc S redéClare ^ dedoQ aUCUne PièCC ^ drCOmti,Dce pour
— Ordonnance contre Polichinelle.
“ ^ ntl d’Espagne reconnaît don Miguel.
— Le pape en fait autant.
duisaî^! r fiu7 £fS? ge du ro , i de Na P ,es en France confiSïtvi ?J Es l, )a Sfic; la duchesse de Berry et la lamillc d Oileans vont a sa rencontre à Grenoble.
i. — Saint-Charles, fête du roi.
— Le peuple siifle aux représentations gratuites.
— Les particuliers nillmnitient pas.
Bièrre nft.™i l i 1 ‘ < l 0nnai f va P oscr J so *-*'s<tn« la première
mtés iln! ‘ eS /™ Stl ' U , rtl0 ? s de la Chambre des Députes, commencées depuis plus d un an.
loneue*tribunaux. Les journaux annoncent une longue séné de procès pour délits de presse.
i. sfis, ssafflur* " M ** à Sa,rel "“ l ‘ à fcftïaar «*■ *•
Démission de M, de la Bourdonnaie
lier ministre. 006 qiU noin, “ le pt ' inte de Pol « nac P»- 1 ). — Jugement du tribunal de Rouen qui acquitte le
esi
journal qui avait publié le prospectus île l’association brt ét; tonne contre toute perception d impôt illégal*
27. — Jugement, de Paris qui condamne les journaux p risiens a un mois de prison, 300 francs d'amende.
— Annonce d’une ordonnance de réformation de li Charte. Alarme donnée par les journaux constitutionnels; la Gazette crie à la calomnie.
Décembre 3. — Les journaux publient la capitulation à général espagnol Barradas avec les Mexicains : les Esp gnols évacueront le pays sans pouvoir servir contre ; iU df poseront leurs armes.
Mort du chancelier Dambray
18. — Arrêt remarquable de la Cour royale de Paris fe l’affaire du Courrier français , accusé d’outrage à la relira de l'État, pour avoir osé prévoir le terme de l'abolition t croyances chrétiennes; le prévenu est acquitté part motifs :
<r Considérant qu’il résulte du droit public des FraSfr- & consacré par la Charte la faculté pour eux de publiée;
» faire imprimer leurs opinions, et aussi celle pour cto » de professer sa religion avec une égale liberté, soict » seule condition des lois répressives de l'abus de cesiï }i cultes;
» Considérant que l’opinion émise publiquement surui
croyance religieuse et qui constituerait un manque Aû oO,
à eetlc croyance peut sembler un malheur aux yemi ceux qui ont la foi, mais ne deviendrait coupable que
elle dégénérait en injures etoutrages, soità cette crdÿami
soit à ceux qui la professent ;
Considérant que Châtelain, en prévoyant un ên ton
ment même impossible, ne s’est pas servi d'expressions ne s'est pas permis de réflexions on allusions injurie® et outrageantes contre la religion chrétienne. »
de i
Par
ŒUF 1 Déjà la Cour cPAis avait jugé de même en faisant 3 a menai j y Onction entre la négation ou controverse d\m dogme qui est psr» , cl tou liage ou l'offense qui sont seuls dé Fend us,
Arrêt delà Cour royale de Paris qui, sur bpl
doirie de M. Dupin, acquitte le Journal des Débats, preid seré à la personne du roi et d'attaque à 3a dip -
d’offenses à la personne du roi et d'attaque à la dijf royale dans son article du 8 aoôt, dirigé contre le m 1 ère nouveau. (Article Pauvre roi! pauvre France!) jteni — Étienne et Ârnault (deux académiciens de TEn^ [ e ( le dernier en outre sur la liste de proscription de 18 dem
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bri L : t u s en t réintégrés mayno cum honore dans le sein de l'Académie , pendant que ïïertin aîné , prisonnier au Temple et ,Uï F* rédacteur du Moniteur de Gand, était sur la sellette. Tout n’est qu’heur et malheur* de li
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Janvier K — Réceptions du jour de Tan ; la Cour est mal accueillie*
G* — Ordonnance qui convoque les Chambres pour le î mars*
1 K Voyage du roi à Compïègne,
— Berry er fils, candidat dans la Haute-Loire* — Audience du roi. — Efforts de M* de Polignac en faveur de ce candidat. — Il est nommé*
—De leur côté, les libéraux poussent M* Guizot à Lisieux Il est élu,
— Mort delà reine douairière de Portugal*
7 1Iiver rigoureux et long; froid de 14 degrés, et eu
ipielques départements de 18 et même â(L — Le midi sc plaint comme le nord,
10 . — Lettres closes pour convoquer les députés* i.4. — Représentation de mademoiselle Son ta g an profit M U / res V le l ' oi y assiste î h recette s’élève à plus de a(XOOÜ fr, ; le roi y ajoute 6,000 fr, pour sa loge. Il avait diqa, quelques jours auparavant, donné 60,000 fr, pour les pauvres.
— Proposition faite au due d’Orléans de donner au prince toirement°^° Ur ^ ^ Une ^ ^ es » ^ s V refuse péremp-
Février 6 , -- Ordonnance contresignée Guernon-Ranville ïiir l instruction primaire dans loutc t'étendue du royaume. d T P™! 18 m F une coalition ministérielle : Martignac, lîov, Portai, Moumer, etc,, en vue de changer la loi d’élection avec majorité formée de la droite, du centre droit et de la milection d une partie du centre gauche. — Clameurs des journaux.
JïïJïu- , mi !V stres démentent ce bruit par une note insérée dans le Moniteur du 9 ,
— D u don, président du college de J a Loire-Inférieure*
“ T G T! U de France ™P«t« a M. Royer-Collard d'avoir
ri _ ; c iez UI J e assemblée de députés où Ton a proposé
3L!“J^fNà'Leltre de M. Royer-Collard qui uement cette absurde calomnie.
1 b. — Bal pour les pauvres à TOpcra. M. le duc de Cl* très préside à cette fête de bienfaisance, La recette s’éfe à plus de 100,000 fr*
Saisie du premier numéro du Globe 7 devenu p tidien
19, — Saisie du National , —Autres procès de la presse: Paris et dans les départements,
21 . — Chapitre des Ordres du roi, — M, le comte Ro; ancien ministre, est proclamé cordon bleu ,
2 b, — Procès du Figaro plaidé par Dupin jeune.— Pi doyer remarquable.
— L’expédition d'Alger paraît résolue. — On publiei noms des chefs qui doivent commander.
Mars 1 FA \ — Messe du Saint-Esprit. — Le cortège esc:: peu d’acclamations,
— Nouvelle de l 1 élection de Dudon.
2, — Séance royale. — Discours du trône. On y reurque les phrases suivantes :
« Messieurs, le premier besoin de mon cœur est lier » la France, heureuse et respectée, développer toutes ku » ch esses de son sol et de son industrie, et jouir en psi] n des institutions dont j'ai la ferme résolution de consolé » le bienfait, La Charte a placé les libertés publiques w. » la sauvegarde des droits de ma couronne ; ces droits» » sacrés i mon devoir envers mon peuple est de les trie # mettre intacts à mes successeurs.
» Pairs de France, députés des départements, je nette » pas de votre concours pour opérer le bien que jere » faire; vous repousserez avec mépris les perfides insioui » lions que la malveillance cherche à propager. Si ilecw » pables manoeuvres suscitaient à mon gouvernement it » obstacles que je ne peux pas, que je ne veux pas prew » je trouverais la force de les surmonter dans ma résà n tion de maintenir la paix publique, dans la juste m' » fiance des Français et dans F amour qu’ils ont lmp » montré pour leurs rois. »
On a remarqué qu’au moment où le roi a prononcée dernière phrase ^ non sans émotion, il a laissé tonik terre son chapeau, que le duc d’Orléans, placé prèsdefe à sa gauche, s’est empressé de relever.,* (Augure.)
A cette séance, le duc de Nemours a prêté senoa comme pair du royaume.
2, — M* de Ses maison s (pair de France) destitué p n’avoir pas voté pour M, Dudon.
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— Formation des bureaux de la Chambre.
— Candidats à la présidence; Royer-Collard, Casimir Perler, Dclalot, Agîer, Sébastian!, — Vice-présidents : Dupin aîné, Bourdeau, marquis de C a ni bon, de MarCîgnac,
— Commission de l’adresse,
9. — Adresse des pairs. — On y remarque les passages suivants :
« Le premier besoin de Votre Majesté est de voir la France, » heureuse et respectée, jouir en paix de ses institutions. m Elle en jouira, sire; que pourraient, en efïet, des insib Dilations malveillantes contre la déclaration si expresse » de votre volonté de maintenir et de consolider ces insli- » tutïons?
» La monarchie en est le fondement, les droits de votre « couronne y resteront inébranlables ; ils ne sont pas moins b chers à votre peuple que ses libertés. Placées sous votre a sauvegarde, elles fortifient les liens qui attachent les j> Français à votre trône, à votre dynastie, et les rendent b nécessaires. La France ne veut pas plus de Vanarchie que b son roi veut du despotisme*
b Si des manœuvres coupables suscitaient à votre gouvernement des obstacles, ils seraient bientôt surmontés, b non pas seulement par les pairs, défenseurs héréditaires » du trône et de la Charte * mais aussi par 3e concours si- » muhané des deux Chambres et par celui de Pimmense b majorité des Français; car il est dans le vœu et Fîntérêt * de tous que les droits sacrés de la couronne demeurent » inviolables et soient transmis, inséparablement des liber- » lés nationales, aux successeurs de Votre Majesté et à nos b derniers neveux, héritiers de notre confiance et de notre b amour, »
— Écrits contre-révolutionnaires, — M, Cottu : Delà nê~ cessiïé d’un dictateur . — Mémoire au roi rédigé par Benaben Madrollc, DucanceÉ approuvé parFrenilïy, Vaublane, Sallaberry, Guillemin, avocat à la Cour de cassation,— Désaveux de quelques adhérents. — Poursuites tardives.
IG, — Adresse de la Chambre des Députés , à la majorité de 221 voix contre 181, — Elle déclare son désaccord avec le ministère,
18, — Le roi reçoit à midi la députation de F adresse. — Il annonce que ses ministres feront connaître ses volontés.
(J° ur néfaste.) Prorogation au 5 septembre.
Avril 1 er . — Arrêt de la Cour royale qui condamne le Journal du commerce comme ayant publié l'Association hre -
tonne contre toute levée d'impôt illégal, par ce motif bits remarquable :
« Considérant que la plus odieuse imputation que \\ » puisse faire à des ministres, et celle qui fjeut le plus*!- » citer contre eux à la haine et au mépris, c'est de les pre » senter comme ayant laudacteux projet de renverser k j? bases des garanties constitutionnelles consacrées piU » Charte, et de leur supposer l'intention d'imposer k » contributions publiques, soit sans le concours libre, r » gulier et constitutionnel du roi et des deux Chambres » soit avec le concours des Chambres formées par un su jj terne électoral qui n T aurait pas été établi dans les font jj constitutionnelles. »
— Banquet de 700 couverts donné par les électeurs l P aris aux 221 députes qui avaient voté l'adresse*
— Réceptions dans les départements a plusieurs de a députés.
— Procès du National et du Globe.
— Villèle vient à Paris. — On attribue à sa présence à une tentative de rentrer au ministère la rupture ip éclate entre la Galette et la Quotidienne,
— Les préparatifs contre Alger se poursuivent avec* tîvité*
12, — Anniversaire de la rentrée du roi, — Discours,- Réponses.
— Bolivar abdique la dictature (à la date du 21 gnir 1850).
14 — Publication par l'Espagne d'actes tendant à ch;: ger l'ordre de succession des mâles à la couronne tK pagne en y admettant les femmes.
10* — Arrêts sur le mémoire de Madrolle et llenrion.- M. Madrolle, auteur du Mémoire au roi, et llenrion, M d'un article sur la loi d'élection, avaient été traduits m la police correctionnelle comme prévenus, le premier de liages à la magistrature, pour avoir dit cpie la Cour rop était une Convention au petit pied; et tV attaque contrt droits constitutionnels des Chambres, pour avoir dit ' le roi pouvait, dans les circonstances actuelles, changer w d’élection par ordonnance ; le second, M. llenrion, pour # dit seulement que, dans les circonstances actuelles, k' pouvait changer la Charte par ordonnance * — La ch» du conseil du Tribunal de première instance avait de» nV avoir lieu à suivre sur le second chef. — Sur l'opp :
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tion du procureur du roi, la chambre d'accus ali on a rendu le 16 avril l’arrêt suivant :
H La Cour.*. Attendu que dans son ouvrage, et notamn ment dans les passages incriminés, Madrollé examine en » théorie quels sont les moyens de concilier le mode con- » stitutionnei d'élection avec les véritables intérêts de la j, monarchie; que l’expose de ce système, soit qu'on le regarde comme une interprétation de l’article 14 de la n Charte, soit qu’on le considère comme le résultat d’une » opinion sur la nain ce et l’étendue des droits inhérents à a la couronne, ne sort pas des limites d’une controverse )) permise aux écrivains ? et ne saurait constituer une attas que contre les droits et l’autorité des Chambres; — dé- » clare n'y avoir lieu à suivre sur ce chef de prévention. »
Le prévenu est en conséquence renvoyé pour délit d’outrage à la magistrature seulement devant le tribunal de première instance.
— Arrêt du même jour, concernant M. Henrion, conçu dans les mêmes termes.
20, — Ordonnance du roi qui, sur la présentation du Dauphin, nomme son très-cher amé et féal Bourmont général en chef de Vannée d’expédition contre Alger.
Départ <le M. le Dauphin pour Toulon
Mai 3. — Incident en Cour royale relativement à la lecture d’un jugement de l’Université prononçant la réforme du sieur Gaillard, professeur agrégé de mathématiques.— Consultation où l’organisation du conseil royal de V Université et sa compétence sont discutées.
Première quinzaine. — Incendies dans là Manche et le Calvados attribués à des calculs politiques.
— Procès de la presse. — De Bouquet, accusé d’empoisonnement à Paids, — Du cure r Frilay, accusé de meurtre à Rouen.
15, — Retour du Dauphin à Paris. _
— Arrivée du roi de Naples; ïi descend à VElysée- Bourbon.
17. — Le Moniteur publie Y ordonnance du 16, qui prononce la dissolution de la Chambre des Députés,
18. — Dépêche télégraphique de Va mirai Du perré , qui annonce que la flotte est prête à prendre la mer. — Tout est embarqué, — La première division met sous voile.
— MM, Chabrol et Gourvoisier donnent leur démission.
19. — Ordonnance royale qui nomme le sieur Chantelauze garde des sceaux, le sieur de Mont bel, ministre des
finances, noire très-cher amê et frai comte de Peyronnii ministre de l’intérieur, et le sieur Capelle, ministre ées h vaux publics.
— Dudon, ministre d’Etat, membre du conseil privé!
*— Autres ordonnances du même genre, dites Qnfoîm
çes de réparation !
— On annonce que la Porte a enfin acquiescé au prolj cole des puissances relativement à la Grèce; — et en înfo temps que le prince Léopold refuse la souveraineté { nouvel Etat,
30, — Résolutions de négociants déclarant dans plu» colleges électoraux qu’ils ne se rendront pas aux foin indiquées pour le 23 , pour ne pas préjudicier à ceuïi leurs confrères électeurs qui ne pourraient s y reé qu’en s'abstenant d'aller aux élections.
51. — Fête donnée par le duc d’Orléans au roi de Napls au Palais-Royal. Scènes tumultueuses dans le jardin, cr séditieux.
Juin. — Le prince Léopold refuse le trône de la Grec?
— Travail des élections. — Circulaires, mandements, tt
— Expédition d’Alger; vents contraires; deux bricks: l'équipage échouent. Flotte retenue à Raima ; anxiété.
Ordonnance qm nomme les présidents de co
— Acte intitulé : Proclamation du roi .
— Mouvement à Angers pour la réception de MM. Gilhera et d’ÀndigneL
— Résistance de divers juges de commerce au seriM exigé d’eux d'obéir aux ordonnances.
— Elections influencées. — Lettre de M. d'Efïiat, pré pour faire obtenir à un électeur la remise d’un droit d’d régi si rement.
44 et 13. — Débarquement effectué sur la cbte d’Alger
— Mort de Georges IV, roi d’Angleterre. — Guillaume lui succède.
Elections de Paris et des départements ajourné
49. — Suite de ces élections. — Elles sont en lit grande majorité constitutionnelles.
26. — Le Moniteur contient un rapport au roi et quai' ordonnances : Fune contre les journaux; — la deuxiès qui dissout la Chambre des Députés; — la troisième f
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établit un nouveau mode (Sélection; — la quatrième qui convoque les collèges suivant cette nouvelle organisation*
27, — Quelques journaux paraissent sans autorisation, en protestant de H II égal! té des ordonnances.
37,38 et 39* — Journées de combats glorieux pour la défense des lois. — Réunion de] députes. — Protestation, — La Fayette 7 commandant général de la garde nationale. — Gérard, commandant des troupes de ligne* —Commission municipale élue par les députes.
8b, — Le duc d'Orléans invité à prendre les fonctions de lieutenant général du royaume et les trois couleurs.
51 “-Il arrive à Paris, — Il accepte. — Sa proclamation. « La Charte désormais sera une vérité. »
Août 1 er et 3, — Ministère provisoire.
— Ordonnance pour Pâdoptiûn de la cocarde tricolore*
— Acte de Charles X qui donne au duc d'Orléans ce qull a déjà, en le nommant lieutenant général du royaume. — Autre acte par lequel Charles X abdique et Je Dauphin renonce en faveur du duc de Bordeaux.
7. — Déclaration des Chambres sur la vacance du trône et Tappel du duc d’Orléans.
9. — Louis-Philippe accepte et est proclamé roi des Français.
Il — Ministère dît du 11 août.
Septembre. — Inquiétudes causées parles clubs.
21. — Procession delà Société des amis du peuple, en mémoire de Bories et autres condamnés politiques.
23. — Division dans le ministère. — Attroupements d'ouvriers.
Séance sur les clubs : singulier projet de loi
— Accusation contre les ex-ministres,—Commissaires pour la soutenir : Persil, Bérenger, Madier.
50. — Séance sur ïa proposition de Mauguîn contre le ministère. Discours en défense par M. Dupin,
Octobre 8. — Séance du soir. — Adresse pour P abolition de la peine de mort. — De Tracy, La Fayette t Dupont (de l’Eure), S al verte. — Réponse du roi.
9. — Ajournement de la Chambre au 10 novembre, après les élections.
17 et 18. — Séditions à Paris , à Vincennes , au Palais- Royal. — Intervention de la garde nationale. — Discours du roi.
21 — Élections des collèges d’arrondissement
et 2:7, — Travail pour reconstituer le ministère,-
Annonce (Tune petite sfxlition si Dupont se retire*
Elections de département
— Lettre de Dupont en faveur d’Odilon Barrot*
— Nouvelle que les Espagnols réfugiés, entrés à mais armée en Espagne, ont été repoussés.
— Incendie de la ville d’Anvers froudroyee par les Hollandais- , .
Novembre l eT , — (Jour des morts*) Reconstitution du ministère, — Retraite de MM de Broglie et Guizot, Casimir Périer, Mole, Dupin et Bignon* — Nouveau ministère. Laffitte, président*
— Expédition de Mina et de Yaldês sur 1 Espagne ; élit manque,
— Discours du roi d’Angleterre*
— Intervention pacifique dans les affaires de la Belgique,
Explications diplomatiques demandées par M
guin*— Discours de Bignon*
_Arrêt de la Cour des Pairs, qui condamne le corÉ
de Kergorlay à six mois de prison et 1,000 fr* d amenili pour outrages envers Louis-Philippe.
— Le Congrès belge se prononce pour la monarch contre la république. — Il prononce T exclus* on de la mi son de Nassau à la majorité de 121 voix contre 26*
— Bruits de guerre,
*— Nouvelle de l 1 insurrection de la Pologne*
Décembre 15. — Procès des ministres.
— Bruits de conspiration,
20. — Commencement des troubles. — Explications à : Chambre des Députés* — Kératry , Laffitte, Dupin ain< Odilon Barrot*
21. — Arrêt qui condamne les ministres à la prison .p pétuelle, et Polignac à la dégradation et à la mort civile,
21 et 22, — Les troubles continuent. — Belle eondé de la garde nationale,
23* — Fin des troubles* — Les écoliers au Palais-Rc^
— Le roi passe en revue les douze légions dans leu 1 quartiers.
— La Chambre vote a T unanimité des remerctoaenls ai garde nationale et à la troupe de ligne sur la prop» Son de Dupin, et aux écoliers sur celle de Laffitte,
Protestation d’une partie des écoliers contre LafiSi Les ingrats 1
su
il,
J,_ ' 27. — Démission île la Fayette, — Retraite de Dupont
(de l’Eure).
38, 29 et 50.— Explications à la Chambre des Députés au sujet des troubles, — Modification du ministère. — in Bartlib y entre,
51. — Dissolution du corps d’artillerie de la garde lia- ^ lion ale.
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Barlhe et Persil sont insultés en sortant du con
ojflli scil académique réuni pour juger les auteurs des troubles lende éfevés par les étudiants.
— Bal de l’Opéra nu profit des pauvres, La famille royale relit y assiste. Recette, 430,000 fr.
m 27 et 28. — Séance de la Chambre des Députés sur la Pologne et sur la Belgique.
Février 4. — On reçoit la nouvelle que le duc de Nemours y été élu roi des Belges } après un ballottage, à la majorité île deux voix. — Votants, 192. — Duc de Nemours, 97. — Duc de Leuchtenberg, 74. — Archiduc Chartes d’Autriche, 2 L — Cela fait dire (au bat que T ambassadeur tF Angle- .J terre donnait ce jour-là) que les peuples font les rois de si f mauvaise grâce, qu’ils ont bien raison de s'intituler rois far h grâce de Dieu .
) J; ( ‘ 7. — Arrivée des députés belges à Paris.
11 e : _ IL — Annonce de l'élection du pape, cardinal Capellari ; idni' il s’appellera Grégoire XVI.
— Insurrection en Italie, Bologne , Modène.
I oyi 4L— S e r v ice d a du c d e B e rr y p ar 1 es c a rl i stes. T roubles.
leur Croix abattues. Eglises pillées. Archevêché démoli. Attaque nocturne au domicile de Al, Dupin par une troupe de sédi- Lsàt tiens; il est délivré par un détachement de la garde natïoopo? nale commandé par Fleury de Chah ou Ion,— Troubles correspondant dans le Midi.
iffttli 18. — Le roi refuse la couronne de Belgique déférée m duc de Nemours,
48, 19 et 20. — Stance h la Chambre des Députés. Inter* pellations an ministère.
22- — Odîlon Barrot, préfet de la Seine* est remplacé par le comte de Bondy ; et Bande, préfet de police, par Vivien ( procureur général à Amiens-
— On apprend que Bolivar est mort le 7 décembre d'une maladie causée par les chagrins que lui avaient fait éprouver l'injustice et la calomnie dont on avait payé ses services.*- (Il aurait dû se dire, en entrant dans les fonctions publiques, que l'ingratitude est le salaire le plus ordinaire des services les plus honorables A
— Visites domiciliaires dans les départements.
Mars 1 et 9, — Légers troubles dans Paris-
— Tentatives dirigées de Lyon sur la Savoie* arrêtées par le gouvernement.
Nouvelles affligeantes des désastres des Polonais
10 et 11. — Désordres à cette occasion à Paris. — I/&Ûtel de l'ambassadeur de Russie est insulté.
13, — Casimir Périer entre au ministère comme président du conseil t avec Louis aux finances* et de Rigny à la ma* rine. — Laffitte se retire laissant le trésor aux abois,
18, — Séance de la Chambre des Députés, — Le président du conseil expose quelles seront les nouvelles maximes dt gouvernement,
—Associations* dites nationales, qu'on cherche a accréditer, et auxquelles on donne pour prétexte l'indépendance à territoire et l’exclusion perpétuelle de branche aînée des Bourbons.
29, 50 et 51, Discussion dans la Chambre des Députés sur ces associations à l'occasion de la loi sur les émeutes.
Avril 1 er , — Destitution de 'quelques fonctionnaires qui avaient pris part à ces associations, — Laborde. — Odîlon. — Lamarque.
7 et jours suivants, — Cour d’assises. Procès des troubla de décembre et projets de complot contre le gouvernement
9 et jQ, — Plan de souscription nationale pour remplir F emprunt en rentes au pair .
— Nou velle d’une grande victoire remportée par les Polonais.
— Procès de la presse. Acquittement scandaleux par It jury,
Emeutes à Paris
Mai 1 er , — Fête dit roi. Décoration de juillet; difficultés pour le serment, Srènes de désordre au pied de la colonne
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de la place Vendôme* — Ordonnance du roi qui prescrit de replacer sur la colonne la statue de Napoléon*
18 au 25* — Voyage du roi en Normandie.
31* — Ordonnance de dissolution des Chambres* — Convocation des colleges pour le 5 juillet* — Et celle des Chambres pour ïe {} aoûtjuin 6 - — Second voyage du roi.
Le roi au champ de bataille de Vaïnjy
32* Nouvelle de 1 abdication de don Pedro* empereur du Brésil, et de son débarquement à Cherbourg.
*3- — Divers bâtiments de guerre sont dirigés sur Lisbonne pour obtenir des réparations de don Miguel.
15, 16 et 17* — Troubles et attroupements rue Saint- Denis* — Manifeste du général La Fayette* Son programme dit de l'hôtel de ville.
— Dans ce mois, le jury acquitte plusieurs accusés qui semblaient mériter condamnation, notamment Gallois* — Troubles à l'audience. Menaces et provocations contre les jurés et les témoins*
— Pamphlets de îa société Aide-toi, y l'occasion des élections, Diffamation des candidats, anciens députés*
Juillet 5* — Elections.
14. — Efforts des républicains pour exciter des troubles a cette occasion*
23. - Ouvertures des Chambres. — Discours du trône - 1 " Fui de la question belge ; Le'opold à Bruxelles. — F 1 Les Autrichiens ont évacue' les Etats romains; — 5 » Intervention pour la Pologne; —4° La flotte Française a forcé don Miguel a réparation.
2 L — Don Pedro à Paris*
27, 28 et 29. — Commémoration. Fêtes superbes et sans incident,
Liausel et Lobau, maréchaux de France*
! Août H r * — Election du président de la Chambre* Girod a & voix de plus que La 1 Ht le. — Le ministère veut se re*
iirer.
] 4* — Guerre entre la Belgique et la Hollande* — La Mance ira au secours de la Belgique*
— Annonce que le ministère d Périer restera*
— Le roi de Hollande retire ses troupes. — La France rappelle les siennes.
-- Le dey d'Alger à Paris* ç * “ fomentation de la loi sur la pairie,
Septembre* — Nouvelle de F incendie de Fera*
PETITES A NK A LES.
17, __ Nouvelle que Varsovie s’est rendue le 8 *
17 18 et 19. — Emeutes, troubles à Pans*
19’et 20, — Explications à la Chambre sur la situation
intérieure èt extérieure, , . . T,
Octobre 10. — Abolition de F hérédité de la pairie a la majorité de m voix contre 80* * . , . ûc „.
18 _Vole d’ensemble de la loi sur la pairie a 086 von
pour, 40 contre.
— Assassinat de Capo distria.
_Protocole qui assigne une fin aux affaires belges. -
Reste F acceptation des parties intéressées*
Novembre 15* — Le roi des Belges est reconnu parles
cinq grandes puissances.
1 $. *_ Ordonnance qni nomme trente-six pairs* ^
oq _Insurrection lyonnaise des ouvriers* — Départ do
prince royal et du ministre de la guerre pour Lyon.
Adresses des Chambres au roi
—* Arrestations dans Paris.
Décembre* — Pacification de Lyon*
10,_Séance de la Chambre des Députés* Discussion il?
la loi des douzièmes. Explications entre le ministère û
Vopposition. t *„
Sj. — Pétition des trappistes de la Menleraic.
vo
de
Janvier 1 er * — Visites au roi, Discours.
4 et jours suivants* — Discussion de la liste civile- 5, — Echaufïourée de quelques mauvais sujets qui sifr eai troduisent dans les tours de Notre-Dame pour y sonnerk de tocsin et essayer d’y mettre le feu.
7. — La discussion de la loi sur la liste civile se prolonf |j 0 — Attaques de la presse contre le roi. — Pamphletsc Cormenin* — Incident sur le mot sujet prononcé par P talivet. — Explications du lendemain; on rappelle qw m rapport de l’hdtel de ville, signé Mauguin et Audry WJjJ raveau, se terminait par ces mots : Vos fidèles su]et$.~w testation de cent trente-quatre membres Ion Barrot* — Revanche des centres a 1 Soft peuple employés par Gaulthier de France échappés à Mauguin*
10 et 41. — Affaire RaspaiL — L audace des accusé , portée à son comble contre les magistrats et contre 1er ^ ~ Ils sont condamnés pour ces outrages*
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Février, — Don Pedro quitte la France et s’embarque pour 1er ce ire. s.
Mars. — Les Français débarquent inopinément à Ancône.
— Colère du pape. — Désappointement des Autrichiens,
1 o. — Troubles de Grenoble, — Mascarade contre le roi.
— Désordres ► — Le 35 e dissipe les attroupements. —
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Se-# Blessés.
— Le choiera se déclaré a Pans avec violence. — Révolte des chiffonniers contre les mesures de nettoiement. — Attroupements, — Bruits d’empoisonnement — Assassinats dont iis sont le prétexte. — Le prince royal va visiter les hôpitaux, — L’ordre se rétablit. — Abondantes souscriptions du roi et de tous les citoyens. — Beaucoup de personnes quittent Paris, — Les délibérations de la Chambre sont moins chargées d'amendements et de discours, — Le peuple place un drapeau noir aux mains de Henri IV sur le Pont Neuf,
Avril 4, — L 7 archevêque fait offrir sa maison de Conflans comme hospice T mais en s'en réservant la direction , — Cette condition est refusée à Tunanimité, r ~7 Casimir Périer éprouve quelques atteintes de fièvre cérébrale,
2 b et26, — Projets de remaniement du ministère: Montalivet passe à l’intérieur; Girod de FAm 3 ministre de l’instruction publique.
Mai l — Fête du roi ; il avait défendu de la célébrer par ées rejouissances; bonnes œuvres à la place,
2 — Dépêche télégraphique qui annonce une tentative ijpnïste à Marseille. — Bateau sur lequel était la duchesse ée Berry ; elle s’échappe.
3. — Arrangements au sujet d'Ancône , dont les conditions paraissent dictées par le pape.
L — Cinquante-neuvième protocole : les cinq grandes puissances confirment dans son principe le traité du 15 novembre, comme la base invariable de la séparation , de l'inni t de la neutralité et de l’état de possession terrüo-
4 de h Belgique, — 11 exprime de la part de ces puissances
« ferme dessein dp e’nnnnjj* 1 nar fmie he
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roîr aw renouvellement d’une lutte entre la Hollande et la Belgique , et elles se rendent garantes de la cessation des hostilités*
7. -- Echec du bill de réforme en Angleterre; le ministère de lord Grey se retire ; Wellington ne peut parvenir à
:iOs
former un ministère tory; lord Grey reprend les alikjjtj 45. — Mort de Cuvier.
On promulgue P ordonnance qui met Paris en d
~ ! f i ^ Tl r fi* « wv Timi 4 .1 J 1 r\ Vk O üil? .
de siège. —- Arrestations. — Désarmements, — Conseil^ guerre,
— La duchesse de Berry dans la Vendée. — Arresütbi de Berryer à Angers. -— Mandats lancés contre Gabet, b boissière et Garnier-Pagès, députés.
IFI^üUjiC GL U LU lilC! JL | ULrjJULLd*
4 L — Revue générale de la garde nationale et des
Int
pes de la garnison. — Le roi est accueilli avec ente siasme. — V opposition se ranime b l'occasion de l'état i siège.
23 et jours suivants. — Projets de remaniement du id; nistère.
29. — Arrêt de la chambre criminelle de la Cour de rasât ion , qui décide que Vctat de siège n’a pu investit k Ju j e conseils de guerre du droit de juger les citoyens non ml ta ire s. — Acclamations de F opposition et de la presse.
2 juillet. — Nouvelle de la séance du parlement £ gleterre, ou F empereur de Russie est fort mal traité au jjji ne la Pologne, dont les droits sont revendiqués.
On reçoit rédit du pape qui excommunie les âm nitains et autres libéraux de ses Etats
15.— Protocole de la Diète germanique (sous FinfliÉI de l'Autriche et de la Prusse) pour comprimer les Lenlali^ (et a .. - . . ^ . ai
la s
Juin 4. — Ordonnance qui met en état de siège troisir rondissements de la Vendée.
% — Petite sédition de la Société des Amis du peupJri Paris.
5. — Funérailles de Lamarque. — Sédition des répéfr uffii cains. — Elle continue le 6 , — Belle conduite du roi.
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libérales dans les divers Étals de la Confédération.
29. — Anniversaire. Revue. Le roi est bien accueilli Août L — On apprend que le lils de Napoléon, Am
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ïtei distant t est moitié SS juillet, à cinq heures du. matin à la résidence de Schœnbrnnn. 1
9. — Mariage du roi des Belges avec la princesse Louise à Compiegne,
Septembre 8 , — Projets de changement de ministère. 42, — Dispositions militaires pour aider la Belgique à prendre Anvers. n Æ
— L’expédition de don Pedro tire en longueur, lï reste concentré dans Porto. Sa flotte, commandée par Sartorius tient h mer, et présente le combat à celle de don Miguel * ’ Octobre, — Bruit prématuré de la mort du roi d’Espagne -Présagé de dissensions entre sa fille et don Carlos pour la succession k la couronne, r
— Circulaire du ministre de la guerre pour engager les officiers à ne plus porter la croix de Saint-Louis.
S. — Les projets d'arrangements ministériels continuent ians succès. Soult, président du conseil, est chargé de imposer le ministère. °
IL — Ordonnance qui constitue le nouveau ministère Sébastian], Montalivet, Girod de l’Ain se retirent, ainsi que tïbaron Louis. Le maréchal Soult, ministre de la guerre t le titre de président dn conseil; le duc de Broldie est mmstre des affaires étrangères, Thiers, ministre de l’inté- ™r Guizot, de l’instruction publique: les cultes sont 'fouis a la justice.
12. — Ordonnance qui crée soixante pairs. — Girod de am et Je baron Louis sont nommés par ordonnance sé-
T~ Convention entre l’Angleterre et la France an eslirH lujet de la Hollande. — Dispositions pour entrer en Belion & et «^Puiser les Hollandais de la citadelle d’Anvers
77 Ordonn£.nc e qui rétablit au sein de V Institut nasonaf la classe des sciences morales U politiques.
Novembre 7. — Capture de la duchesse de Berry. i^,. 0nnan “.qui annonce que les Chambres auront ji décider sur ce qu on fera de la duchesse de Berrv ;!• ~ -; os troupes passent la frontière belge. “
olMàj le^ïb e téli re ±f-r Ch . a i nbre V “ C( T de P i9t0,et tird
înUÉ tet'attentif Dt ' l| feSte par la P°P Dl ation au sujet de
m UL* , 1 ! ; Ey 1 ” . RSt oïn président de la Chambre, à la
Fî J wHîr,; de d oG T 0lx _ sur 576. — Laffitte a f 56 vois.
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Décembre o. — Adresse au roi.
Hipm.
rédigée par Étienne et
PETITES AWHALES.
U _ Nouvelle de la capitulation d’Anvers, au mom où la brèche venait d’être rendue praticable, -Incafc de la flottille hollandaise. — La division Sébastian) J ibuut se distingue. — Conduite honorable du jeune duc d bllans et du duc de Nemours. - Notre armée fait immifc tement son mouvement pour rentrer en France.
T invicr 1. — Réceptions du jour de 1 an chez le roi. - Discours du président de la Chambre des Députés et J. nrésident de la Chambre des Pairs.
Drésideut de la Cbambre
P S - Départ du roi pour Lille. U va passer en rrn l’armée du Nord, et distribuer les récompenses mentes n siège d 1 À avers, — Enthousiasme*
- Nouvelle d’une grande victoire remportée par Ibrahp Pacha sur les troupes du sultan Mahmoud. , Février 2 — Duels politiques en 1 honneur, c est-a-din à l’occasion de la duchesse de Berry. (Le bruitde^à® sesse courait alors.) - Carrel rédacteur du^ationa^ blesse par Roux-Labone, blesse lui-même. Le gounr nement s’efforce d’arrêter ces duels : il y réussit si ta. que les cartels proposés se changent en visses et eni m gnages d'estime réciproque, entre 1 es carlistes etles Mfn* 7 — Banquet offert par le president de la Chambreib éputës aux ducs d’Orléans et de Nemours et aux générai
Députés
dU 2fo— Orfht^ans le Moniteur : Le vendredi, 22 ferai
à cinq heures et demie, madame la duchesse de Bme remis à M. le général Bugeaud, gouverneur de la cita»
de Blaye, la déclaration suivante :
« Pressée par les circonstances et par }cs mesures onts nées par le gouvernement, quoique j eusse les «iot# » plus graves pour tenir mon mariages secret, je ci m». » voir à moi-même, ainsi qu a mes enfants, de decte » m’être mariée secrètement pendant mon séjour en lli- » _ De la citadelle de Blaye , ce 22 février 18*>. - S# j> Marie-Caroline. » , , , 1Î11{ . P , H
Celte déclaration, transmise par M. le general BiM à M. le président du conseil, ministre de la guen immédiatement déposée au dépôt des archives de la a#
cellerie de France. , * _ J
Mars h, au soir. - Conseil des ministres (le roi ï tant) dans lequel deux députés (M. Bande. conseiller (I t»
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et Dubois f inspecteur de VUniversité) sont destitués pour leur vote dans la question des pensions des Vendéens.
G, — Séance où Bérenger (de la Drôme) se plaint de ces destitutions ; on l'approuve et on ne le soutient pas. Proiüîqs laudatur et alget,
1, — La reine des Français part pour Bruxelles.
— Toute celte semaine est fort agitée. Le ministère et la majorité d’un côté, l'opposition de Vautre, reprennent quelque chose de leur ancienne animosité'. — Scènes dans la Chambre. — Provocation en duel de M. de Lu dre à U. Renouard, conciliée par les soins du président.
10. — Bal donné par le président de la Chambre; les députés de toutes les opinions s’y rendent également.
15. — On annonce que 1 ! amiral Roussin , notre ambassadeur à Constantinople, a exigé du sultan qu’il fit rétrograder la flotte russe, qui venait offrir son intervention contre Ibrahim,
16. — On apprend que le jury de Montbrison a acquitté les passagers du Carlo-Alberto*
18. — Le jury de Paris acquitte Bergerou, accusé d’avoir tiré le coup de pistolet sur le roi le 19 novembre.
22. — Ordonnance contresignée par le président du conseil qui nomme Sébastian! ministre (sans portefeuille) avec entrée au conseil.
Avril 2. — Insurrection tentée à Francfort.
— Quatre cents réfugiés polonais cantonnés dans les départements de l’est (Besançon, etc.) sortent de France.
— Dénonciation par M. Vienne! de deux articles de la Tribune comme renfermant offense à la Chambre.
Séance royale» — Clôture de la session de
2 G, — Ouverture de la session de 1833.
— Le même jour, composition du bureau. — Sur 292 votants, M. Dupîn obtient 221 voix (mouvement), et est proclamé président de la Chambre; Laffitte obtient 50 voix. — Vice * présidents : Étienne, Benjamin Delessert, baron de Schonen et Bérenger. -— Secrétaires : Cunin-Gridaîne, Ganneron, Martin du (Nord), Félix Réal.
27. — Discours de M. Dupîn, président. — Programme de la session. — La Chambre met. en premier lieu à Vordre du jour : l ü la loi sur l’instruction primaire ; 2 Û la loi sur les attributions municipales.
28. — Nouvelle que les Russes ont débarqué sur la côte d’Asie près de Scuta ri.
Mail,—Fête du roi, promotions, grâces, discours, ri jeux publics, actes de bienfaisance.
Voyage du duc d’Orléans en Angleterre* i
5. — M. Dubois, député destitué ( voyez 5 mars ) ( # rétabli dans son poste d’inspecteur général de njnivcrsilf, d
10* Dépêche télégraphique de Blaye, annonçant: queli I duchesse de Berry est accouchée d'une tille le matin à te t heures et demie*
Fin de mai* — On apprend la nouvelle : 1° que le trait? é provisoire entre la Belgique et la Hollande pour le statap et îa libre navigation de l'Escaut a été ratifié par le ni 1 Guillaume; 2° que la paix est conclue entre la Porte Et Méhémet-AIL &
Juin 1. — Rejet de la proposition pour la pension Je Daumesïiü. Discours envieux du général Delort, Manoeutot \ des doctrinaires, ' 1
— Conspiration découverte en Piémont.
— Scènes violentes à l'occasion de la Fête de Hambasé, t dans la confédération du Rhin,
8, — La duchesse de Berry s'embarque sur un canot Je la Capricieuse, qui la conduit à bord de l’Agathe> charge s de la reconduire à Palermc* £
10. — Explications aux Chambres à ce sujet; la Chambre t des Députés passe à l'ordre du jour, motivé par le prudent Dupin dans le sens d'une abstention de toute approk- ] tion par la Chambre,
— Ordonnance du roi qui lève l’état de siège àm\i ï
Vendée* ï
15* — Séance où le député Bricqueville attaque vivement \ le maréchal Soult, et lui adresse des personnalités poignantes à l 1 occasion du budget de la guerre. t
14* — Duel à la suite entre Bricqueville et le fds de idj- f réchal. Personne n’est blesse'* i
45* — Séance de la Chambre ; incident à ce sujet. Dfr cours du maréchal de Lobau; insertion au procès-verfoi i pour consolation, 1
— Processions de la Fête-Dieu; plusieurs se moutreol j au dehors. En quelques lieux , honneurs militaires rendu;; dans d'autres, ils sont contestés ou refusés par la ganlf i nationale. Divisions à ce sujet dans quelques Cours royale s
— D'autres symptômes vrais ou exploités font croirt 1 que le gouvernement cherche à se concilier le clergé pu i des concessions* Vote de la Chambre des Pairs pour l'éligi ( hilité des prêtres aux colleges de département, et leur» <
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mission de droit dans les comités d 1 instruction primaire.
— Conspiration en Piémont; nombreuses exécutions à mort.
Fin de juin. — Attaque contre la Chambre des Députés dans la Chambre des Pairs par M. Humann, ministre des finances , à l’occasion de l’article des Evêques extra-concordataires, lequel, dit-ü, ne serti pas exécuté,
26. — Clôture de la session. Chacun croyait alors à la dissolution; mais ce projet est bientôt abandonné.
29. — Le roi et la reine vont au château d’Eu et à Dieppe ; la reine va jusqu’à Bruxelles,
Juillet. — M. de Parante quitte Paris pour retourner à son ambassade de Turin et parler clémence !...
7. — Grand dîner donné par l’ambassadeur de Russie pour fêter Panniversaire de la naissance de son souverain ; l’ambassadeur de Belgique n’y est pas invité.
9. — Le maréchal Soult va aux eaux du Mont-d’Or; bruit de sa démission, sans fondement,
2i, — Naissance d’un prince royal de Belgique.
27, 28 et 29. — Fêtes de juillet. — Inauguration de la statue de Napoléon sur la colonne. — Vaisseau de la Ville de-Paris en feu d'artifice, — Revue nombreuse et brillante de la garde nationale. — Les républicains réduits h regarder.
Août 2. — Nouvelle de la prise de Lisbonne par les troupes de don a Maria.
8. —Destitution de M. Aroux, procureur du roi à Rouen, pour refus d'assister au service funèbre du 27 juillet, — Démission sympathique de M. Daviel, premier avocat général près la Cour royale de Rouen.
Fin d'août. — Voyage du roi à Cherbourg. — Acclamations extraordinaires des populations. — Concours des Anglais venus dans leurs yachts. — Fêtes nautiques con tra - Bées par un vent terrible.
Septembre 29. — Majorité féodale du duc de Bordeaux, dit Henri V. Faibles mouvements chez les carlistes. — Intrigues, — Réapparition du Carlo-Alberto en rade de Toulon ; il est arrêté.
— Ce même jour, 29 septembre, mort de Ferdinand, roi d’Espagne- Par son testament, il change l'ordre de succession, abolit la loi salîque, exclut don Carlos, son frère; désigne sa tille (Isabelle) âgée de trois ans pour lui succéder, et sa frmme (Marie-Christine) pour régente. — Cet arrangement est reconnu immédiatement par la France et F Angleterre.
Octobre. — Mouvement séditieux dans la Biscaye en faveur de don Carlos. — Bmirmont quitte brusquement 3e service de don Miguel pour aller s'offrir à don Carlos,- Cordon de troupes françaises aux pieds des Pyrénées.
— Don Miguel se maintient sur le Tage, — La natta portugaise reste immobile, sans prendre parti entre k deux frères; elle fait comme Y âne de la fable, sûre, cornue lui, de porter son 6df.
— Manifeste républicain.
27. — Le ml et la reine des Belges à Paris. Fêtes : liais aux Tuileries, chez le due d’Orléans et à LOpéra; revue k la garde nationale,
Novembre 4, — Rentrée des tribunaux, — Discours Jf Persil , procureur général à la Cour d’appel. Délits de h presse, jury, interprétation sur cette devise ; Le rot rfp et ne gouverne pas!
7. — Le roi Léopold assiste à la rentrée de La Cour de cas* satîon ; il est complimenté par le procureur général Dupin. Lf roi emporte de celte audience le projet d établir une Coude cassation en Belgique.
— Coalitions d’ouvriers qui demandent une augmentation de salaire : arrestations, poursuites, c on dam nations correctionnelles,
— Pendant tout ce temps, les crieurs publics débileul les écrits de la Société des droits de l'homme ,
25, — Mort du maréchal Jourdan, gouverneur des Invalides , vainqueur de Fleurus.
Fin de novembre. — Les élections pour les conseils Ru raux de département et les conseils d’arrondissement affraii ûn résultat satisfaisant.
Décembre. — Procès de Kersausïe, Raspail et autres la Société dite des Droits de l'homme , accusés de coniplc! contre TÈtat; isolement remarquable des accusés.
— Bruits de mésintelligence avec la Russie, au sujets ses arrangements avec la Turquie.
— Le prince de Talleyrand repart pour Londres- — b congrès se prépare à Vienne.
22. — Acquittement des vingt-sept accusés de conMj membres de la Société des Droits de l'homme ; un témoin nommé Vignerte, demeure condamné à trois ans depot pour avoir dit à l’avocat général : Tu en as menti , miserai Elles avocats Dupont, Pinard et Michel sont suspendus, le deux premiers pour six mois et le dernier pour un au. 25. — Ouverture de la session : discours du trône ; kh
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bien accueilli, malgré les bruits qui avaient couru dune
insulte de la pàft des républicains. .
24 , — Élection du president : sur 29!) volants , M. Dupin aîné "obtient 220 vois; 1 voix, Dupin seul, mise de côUi, fait 221 ; le général la Fayette, 59 vois ; Laffitte et Odilon
Barrot, chacun 11. , . ln . ,
Vice -présidents : de Schonen, Delessert et Ltienne obtiennent seuls la minorité au premier tour, suivis de Bérenger d’abord, puis Persil. Les doctrinaires et le ministère veulent substituer Persil à Bérenger : au premier tour , Bérenger a 140 voix, Persil 151; au second tour, Bérenger en a 165, et Persil 97. Bérenger est proclamé 4 e viceprésident.
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Janvier, du 2 au 0. — Discussion de F Adresse, professions de foi, révélations,
1, — Adhésion du ministre des affaires étrangères an discours de Bignon.
8. — Rétractation ; le soir, le ministre * malade, se tait saigner.
9. — Adresse votée : pour, 268 voix; contre, 4o voix. — But de F adresse, non de renverser le ministère, mais de l'avertir.
10. — Lue au roi, en présence des ministres T dit le president en rapportant à la Chambre la réponse de Sa Majesté.
— Déclaration de Mander, capitaine général de la Catalogne, contre le ministère Zea; renvoi de ce ministère ; impression qui réagit contre Le ministère doctrinaire.
Séance un peu vive à la Chambre des Députés
26, — Le ministère se présente à la commission du budget, et réduit de lui-mémç ses prétentions d’environ 40 millions.
29. —Duel entre le général Bugeaud et DuTong, députés; Dulong est tué ; vive sensation à Paris.
Février 7. — Loi sur les crieurs; passe à la majorité de 212 voix contre 122.
8. — Autorisation de poursuivre le député Gabet. Provocation entre lui et le ministre d’Àrgout ; conciliation : ils font amende honorable a la trîlnme.
— Échauflfourée de quelques Polonais et autres commandés par Ramorino, en vue d’exciter une révolution en
Piémont; elle échoue. Les insurgés reviennent sur Genèie et le canton de Vaud, après avoir déposé leurs armes;
— Arrestation de M. lïarno par îe gouverneur de la forteresse de Luxembourg sur le territoire belge.
15, — Troubles à Marseille. —Lyon, coalition d'ouvriert — Autres tentatives à Saint^Elîenne, Aix, Marseille,
25. — Troubles à Paris a V occasion de l'exécution de h loi sur tes erreurs pulics.
Présentation d'une loi contre les associations
28.“ Gabet, député, poursuivi avec l'autorisation delà Chambre, est condamne à deux ans de prison, 4 f G0û fr d’amende et deux ans d'interdiction des droits civils et politiques.
— Mise en liberté de M* Harno par ordre de la Confédération germanique.
Mars 20. — Vote de la loi contre les associations : 40Û estants; majorité pour la loi, 246; votes contre, 154.
Avril l" r . — La Chambre refuse d’allouer les 25 millions promis par le traité de 1831, souscrit par le minir tre Sébastian! avec les Etats-Unis. Votants, 544; boules noires, 170; pour, 168.
2. — Démission du duc de Broglie; — Sébastian!® aussi qu’il donne sa démission.
4, — Ordonnances qui nomment Persil garde des sceaux, Duchàtel au commerce, Rigny aux affaires étrangères, Houssin b la marine, Thiers à l'intérieur*
— Lord Durham à Paris.
— Réélection des officiers de la garde nationale à Paris,
9, — Troubles à Lyon.
Ti et 12, — Vive anxiété à Paris,
Du 15 au 14. — Emeute à Paris; elle est comprimée le jour même après quelques heures de combat.
14. — La Chambre aies Députés en corps (288 membres! va aux Tuileries. Discours du président au roi. Réponse è Sa Majesté.
— Propositions de lois répressives, et d’augmenter l'armée de soixante mille hommes en 1854 et 1835,
— La Chambre des Pairs se constitue en cour de justice pour juger tes auteurs des troubles de Lyon et de Paris,
22. — Traité entre la France et l’Angleterre au sujetè TE s pagne et du Portugal.
28, 29 et 50, — Discussion sur Alger,
Mai 1 er . — Fête du roL Pas de réjouissances tii d'illumi¬
na
COJ
qui
Faj
An;
diss
dm 5
Ji su je lut!
fié i Irai!
des de c la Si
et (h cés (
Ju
ilisci
XmÉE 1834 .
Genère es, la for
nvvkn.
n delà
»ns.
■n la
000 fl, s et po>
Confê- 400 TA¬ IS ml ! mi ûisbouls
iani Jil
sceaux a gères,
à Paris,
iinée le
smbreï!
onse ( 1 ?
ter Paf-
: justice Paris, sujet de
l’i Humi¬
liations a à cause des événements de Lyon et de Paris. On convertit ces dépenses en bonnes œuvres.
— Exposition des produits de i'industrie,
— Circulaire de M. Persil, ministre des cultes, aux évêques pour leur demander des prières pour la fête du roi. L’archevêque de Sens la transmet à ses curés en les invitant a célébrer une messe pour saint Philippe^ apôtre •
Séance de la Chambre, Discours de Lamartine
s Nous, nous sommes cette partie du pays qui n’a ni désiré
j» ni salué avec joie cette révolution, mais qui la subissons » sans murmures,.. (Murmures au centre.) Tout est légi- » tîme contre Fanarehîe,,. Si un gouvernement accbmplîgw sait bien une grande mission, s’il jetait la prescription » de ses services sur les vices ou l’irrégularité de son ori- » gine, qui aurait intérêt a remonter sans cesse à son ori- » gine pour la lui reprocher? On ne demande pas au » fleure (qui féconde) s’il est né de la rosée ou de fa tem- » pète, » (Sensation.)
16, — Mort du prince royal de Belgique,
& i0, — A cinq heures du matin, mort du général La Fayette,
v 22, — Convoi ; grand concours de peuple,
2L — Le président de la Chambre fait un voyage en Angleterre,
— Clôture de la session,
— Dissolution de la Chambre, — Sans cela elle eut été dissoute de droit par T expiration du temps légal de sa durée (cinq budgets votés),
— Changement partiel du ministère Grey,
Juin 18, — Le traité entre la France et P Angleterre au sujet de l’Espagne et du Portugal, pour mettre lin aux uttes entretenues par don Carlos et don Miguel, est mille et publié. — Presque aussitôt après la publication de ce tiaite dit de la quadruple alliance, don Carlos et don Miguel quittent la Péninsule. — Mécontentement impuissant des couronnes du Nord ; elles font de leur côté une sorte de congrès qui n’aboutît à rien, — Petites menaces contre la Suisse.
**■ “ Elections ; elles sont dans le sens de la dynastie tiùt la constitution de juillet. Les républicains sont évinces de la Chambre; quelques légitimistes y sont introduits, T“ hie roi Léopold et sa femme viennent à Paris,
Jmllet IL — Retraite de lord Grey. Beau et touchant pjscoiirs qml prononcé en cette occasion.
PET 1TES ANNALES-
<Iei
— Dissidence entre les ministres français au sujet du gouvernement d’Alger. Sera-t-il civil ou militaire? 1 enverra-t-on le duc llecazes?...
15. — Annonce que don Carlos a quitte binsquemwl l’Angleterre pour retourner en Espagne, où les provîntes basques continuent la guerre.
- Le ministère anglais se complété. ,
44 , „_Distribution de récompenses aux fabricants dont
les produits ont figuré à l'exposition. , 1
|g _ Le maréchal Gérard remplace le maréchal SoulL,
_J ; Le général comte cVErloù est nomme gouverneur
37**28 et — Anniversaire des trois journées. Rêve de la'garde nationale et de la ligne. Le roi bien accueilli.
_ Décret qui supprime le tribunal de 1 inquisition en Espagne, et qui applique le produit de ses biens au paye nient de la dette publique. (Mouvement ée satisiaction.)
Ouverture de la session de
Août 1 er . — Incident de M- Gras-Préville supplante par Bédoch pour la présidence d’âge. .
7 _Dupin président à la majorité de 247 voix sur <>A,
Laffitte en a 33 ; Royer-Collard 24 - Vice-prec.dents: Calmon, Passy, Martin (du Nord), Pelet (de la Lo/erej.- Secrétaires ; Félix Réal, Cunin-Gridaine, Pisealory, liaisij d’Anglas* .
9 t _Installation du président. Discours. (Sensation,).
15. — L’adresse, qu’on croyait devoir être attaquée par l’opposition et le ministère, passe en une seule séancéei sans discussion. — L'impression n eu reste pas mo i favorable au ministère. — Il la fait attaquer par la 1 PJ*“ et accuser d'hypocrisie. - Cette adresseoçenperaogt^ les esnrïts, — On essayera de la neutraliser pai un aulrvote de la Chambre, (Voyez G décembre , ordre du jtf J motàué, ) s -, à
Novembre 10, — Nouveau ministère: Bassano, Paffi “ Teste, Ch. Dupin, lîresson, Bernard. Je(
15 et 14. — Ils donnent leur démission. içg
18, — Le ministère doctrinaire revient. 8
— En même temps, à Londres, ministère^'elbogt& ^ ^ — Commencement du procès a la Chambre des F g Rapport de Girod (de T Ain). r
23. — Elections de Paris, — Conseil general (LaËUtet (ar Arago sont élus). ^
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— Lord Brougham à Paris : sa réception chez le président de la Chambre des Députés.
Décembre l et . — Reprise de la session législative*
6 * — Ordre du jour motivé de la Chambre des Députés L s en faveur de la politique du ministère: — 181 boules blanches contre 117 noires*
— Les bureaux de la Chambre empêchent de lire diverses propositions d'amnistie*
lu* — M. Passy est réélu vice-président à la majorité de 270 voix sur 511*
— Réception de M. Thiers à F Académie française.
16* — Procès de Rouen, éditeur du National , devant la Chambre des Pairs* — Interruption de la défense à l'occasion du procès du maréchal Ney. Exclamation du général Excelmans: « Celle condamnation fut un assassinai, juridî- [uel » A ceüe même séance, M. le président de la'Chambre des Pairs invoque le respect pour la chose jugée * 1 ] prononce cette phrase que j'ai entendue, car j'y étais : « La Chambre accepte la responsabilité de tous "ses actes. » Hais comme elle excite des murmures, et qu'on craint des réclamations sur le procès-verbal, huit ou dix jours après >n s'autorise de ce qu'elle n s a pas été reproduite dans le Moniteur pour la nier . Mais le témoignage des autres journaux, et surtout des Débats , maintient la phrase comme me vérité historique*
— Ministère Peel commence sous les auspices de lord Wellington*
— Mariage de doua Maria avec le duc de Leuchtenberg, 'ils à Eugène Reauharnaîs.
ce par inccel ns (lèpres»
çtemps i aulrî ht jour
Janvier l^ r , — Discours au roi et réponse de Sa Majesté: b sont insérés au Moniteur au nombre de 57 !
8. — Le Moniteur publie une lettre du prince de Talley- *and a la date du 15 novembre 1854, par laquelle le prince f démet de som ambassade de Londres* (Pièce curieuse et Idestinée à produire beaucoup de commentaires.)
8. — Les journaux donnent l'extrait du discours du préd iioent lackson au congrès au sujet du traité des 25 millions*
Le Moniteur publie les actes satisfactoires du gou
fllttet ^| ne ^ ent au sy J et de notre consul Adolphe
13* — Article du Moniteur qui rappelle le ministre de
Pi#
SjtüB.
Pairs
France aux Etats-Oms et offre des passe-ports a 1 envo^i M des Etats-Unis à Paris, et annonce en même temps quel* traité des 25 millions sera présenté aux Chambre*.
13..*- Présentation du projet de loi pour le payement des 25 millions à la Chambre des Députés par M. IïumiDn, ministre des finances. .
26. — Interpellations au sujet de la liquidation destw de l’ancien duché de Varsovie.
— Nouvelle de la révolte dTin régiment à Madrid*
Février 7 —Pozzo di Borgo retourne a Londres.
\ 5* — Départ de Sébastiani et du prince d’Estei'W pour la meme destination.
16. — Vote de la Chambre pour le droit d enquête à 241 voix contre 140.—Commission élue à la suite. La doctrinaires en sont exclus. — Echec au ministère. Br* de remaniement.
20. — Nouvelle de F élection de M. Abercromby mm speaker de la Chambre des communes à la place de à Sutton . à la ma io rite de 10 voix. — Vive seim-
Manners Sutton, à la majorité de 10 voix, tion à Paris.
27, — Annonce qu'un amendement a 1 adresse a paai, malgré le ministère tory, à la majorité de 7 voix.
— Apparition d’une brochure anonyme relative a la prt skience du conseil. (Sensation.) , ,I P
Mars 2* — Lundi gras. — Retour de Sébastian! Ap
Mardi gras.—Retour du maréchal Soult de Saint
Àmand* jus
■ Continuation de bruits et d’intrigues de toute nahUE ;
au sujet du ministère* ™
6. V_ Qn reçoit la nouvelle que F empereur d AuLricbes mort le 2. Le Moniteur annonce que le roi prendra le m 1
pour la mort de son beath frère. ,
— L'angoisse ministérielle continue. Des interpella^ ^ devaient avoir lieu le 7. Elles sont remises au 11, puis m
15.— Paraissent des ordonnances du 12 qui nomntfQ i j M. de Broglie, ministre des affaires étrangères, presidemj
eïl ; le maréchal Maison, ambassadeur à Saint- -FcteJj )Q g, ministre de la guerre; Riguy à Y intérieur de
conseil bourg j,
guerre; tous les autres ministres tenant.
Arrivée à Paris de lord Cowley
d’Angleterre. , , _ . , ^ ,
30. — Ordonnance qui étend à la Cour des 1 airs mw < positions disciplinaires établies pour les avocats des loi' ü
envoyé ■ que It
royales. (6 avril,—Protestation des avocats, voyez 13 avril*) 30. — Nouvelle que la Yalachie et la Moldavie sont décla¬
rées provinces indépendantes sous la garantie de F Autriche, de l'Angleterre et de la Russie.
Avril 7, — On reçoit la nouvelle que le duc de Leuchlenberg, époux de la reine de Portugal doua Maria, est mort le 38 mars d’une esqui nantie,
— Rejet de l’indemnité réclamée par la députation du Ithdne pour les dommages causés à Lyon dans les troubles d'avril.
13. — Arrêt de la Cour royale de Paris qui annule pour incompétence, sans juger le fond, la délibération de l’ordre des avocats relative a l’exécution de l’ordonnance du 5ÏI mars.
13. — Vote des 33 millions des Etats-Unis a la majorité de 389 voix contre 137, —Un journal qualifie ainsi ce vote: a Des marchands avides épouvantant et dupant des bour- » geoispoltrons, voilà toute l’histoire du traité américain,» Mai 1 er . — Fête du roi. —■ Affluence du peuple aux jeux rt aux spectacles, maisjieu d’enthousiasme.
5. — Erratum du discours de M, d’Âppony, ambassadeur d'Autriche, auquel le journal officiel avait fait dire : La sagesse du gouvernement, au lieu des gouvernements,
— Commencement du procès des accusés républicains île Paris et de Lyon devant la Chambre des Pairs,
30. — Le duc de Montebello provoque dans la Chambre les Pairs des poursuites contre une lettre républicaine pudire par deux journaux (la Tribune et le fimovateur )♦ avec les noms des défenseurs des accusés d’avril. Parmi eux finirent les noms de MM, de Cormenm et Audry de Puyra- /eau, députés,— L’autorisation de les poursuivre est demandée à la Chambre des Députés.
— Discussion entre la liste civile et le duc de Dalmatie 111 SU ’î ct trois tableaux achetés à ce dernier moyennant ■;;PO,000 fr. — Le marché est résilié. — Le marquis de DalionM :na ^ e ^ onTiesa démission de la fonction de ministre du roi sidentdï lla Haye.
i-Véitn " Légers rassemblements et tumultes nocturnes a la ur r| :>orte Saint-Martin.
33 (1) et 23, — Vives séances à la Chambre des Députés la proposition de déférer M, Audry de Puyraveau à la
ymm.
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PETITES AMALES.
Chambre des Pairs, Le président de la Chambre parle contre la proposition.
— TLixes entre des députés et des journalistes. Compte offensant rendu par le Réformateur.
€ l 20 _Procès de ce journal. La Chambre le cas*
damne à un mois de prison et 10,000 fr. d amende.
— Demande du gouvernement espagnol an mm*
tuent français d’intervenir en faveur de la reine Isabelle- Refus apparent et oirtcieL , „ .
— Le procès des accusés d’avril continue pcmblemaii devant la Chambre des Pairs.
Juin 18, — Après le vote du budget, les députes quittai Paris \ mais on ne clôt pas la session, à cause ou proft i
non encore jugé. .
_procès la Roncière pour attentat sur mademoiselle
—Procès Bancal pour suicide concerté avec sa maîtres.
— Apathie assez générale de l’opinion à 1 approcheè
fêtes de juillet. _
28 juillet, — Mal célébré dans les departements.-Ai tentât à Paris contre la personne du rot et des prince Machine infernale. Grand nombre de tues et blessés, oflDf froid du roi. Grande et vive manifestation d’opinion.
Août T3 — Service funèbre aux Invalides. L arclievqDE de Paris (de Quélen) officie.— Te Deum à Notre-Dame. - Lettre de l’archevêque, ou l’on remarque le mot peuMm l’occasion des troubles qu'eût entraînés la mort du m- Son discours au roi, qu’il appelle seulement le cm} » l’Etat.
— Les députés arrivent à Paris. — Lois proposées confit la presse, sur le jury, etc. „ . ,
Arrêt de la Chambre des Pairs dans 1 affaire k
prévenus d’avril,
— Le choléra continue ses ravages dans le Midi. j — Insurrections en Espagne contre les couvents fi
moines. _ , , , , ■ , 1 m 1 l.
24 T et jours suivants.—Discussion de la loi sur b presse. — Royer-Collard rompt le silence. r ,
Septembre et octobre, — Tenue des conseils generau Beaucoup de votes pour les chemins, peu pour la pohtif — Exécution des lois dites d’intimidation .
— Saisies d’ouvrages poursuivis sous la Restaurai nomme contraires à la religion et aux mœurs : par es» pie , VOrigine des Cultes, par Dupuis. — Rccn contré
re parle
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poursuites 1 Le Journal des Débats même pense que c’est after trop loin*
— Ministère libéral de Mendizabal en Espagne- — Conduite équivoque du cabinet des T huileries.—Article du Journal des Débats favorable à don Carlos. — Explications demandées par l'ambassadeur anglais.
— Camp de Kalisch. Evolutions, Antipathies révélées entre les Eusses et les Prussiens.
— Le général Allard (Français établi près du roi de Lahore) à Paris.
— Suspension du maire de Thorigny pour avoir assisté a un banquet donné à Odïlon Barrot et à un discours de ce député.
— Discours bien plus exaltés tenus en Angleterre par O’Connell et autres voyageurs politiques.
— Lord Durham à Constantinople , puis dans la mer Noire et en Russie.
— Le roi et la reine des Belges à Paris.
— Partie de plaisir à Grand vaux. — Grande rumeur de la presse à cette occasion.
Feuilleton de la Quotidienne sur ce sujet.
— Départ du duc d’Orléans pour la Corse et F Afrique.
Novembre 5. — Rentrée des tribunaux.— Mercuriale du
procureur général à la Conr de cassation. On croit y voir une censure indirecte des excès de Grandvaux.
8, —Mort de F a mirai Rignÿ.
Ses obsèques
12. — Le Journal des Débats publie une dure improvisation de F empereur de Russie contre les Polonais.
13. — Le Moniteur français publie la belle réponse de Louis-Philippe aux juifs qui le félicitaient de la protection accordée à un juif français dans Le canton de B Me-Campagne.
13. — Barton, chargé d'affaires des Etats-Unis, demande set» passe-ports. — Notre chargé d’affaires est rappelé. — On fait des armements dans nos ports.
— Ordonnance qui annonce F ouverture de la session pour le 29 décembre.
— Voyage du duc d’Orléans en Corse et en Afrique.
Décembre 25. — Nouvelles de F expédition de Mascara.
Le duc d’Orléans y est légèrement blessé. 11 en revient d’ailleurs fort malade.
2!L — Ouverture de la session.
- — Retour du prince royal*
PETITES ANNAI.ES.
Janvier 1 er * — Discours au roi et réponses*
— Adresse des députés* — Pologne rappelée. — Politique aênéreuse eï conciliatrice conseillée,
* 14 - 18 . — Scission entre le ministre des finances Humait™ et scs collègues au sujet de réduction des rentes, — D ArgouL ministre des finances,
%\ janvier ! — M* Guizot fait annoncer qu4J ne recevra p«
ce jour-là.
Fin du procès d’avril* * f
25, _ Grand bal donné par M, ïhiers, ministre de 1 iïi-^
té rieur _
Février 1 er , — Lecture de la proposition de M, Gouïn m la réduction des ventes. Votes à la suite. Elle est accueillie par la Chambre. — Démission du ministère.
2 — Mort de Marie LœHtïa , mère de Napoléon.
15. — Arrêt de la Cour des Pairs qui condamne Fiesck Morey et Pépin à la peine de mort,
19 au matin. — Ils sont, exécutés.
22- — Nouveau ministère. Thiers > president du conseil, ministre des affaires étrangères; Sauzet a la justice; Montalivet a Intérieur; Passy au commerce; Pelet a 1 mstrac-
, .. n ■ n _f A nj»tant
tion publique. — Maison, Duperré, d’Àrguut restent. Mars 12. — Ordre du jour sur P amnistie.
_Troubles religieux dans lePorentruy, canton de Berne.
— Investissement de Cracovîe par les troupes russes, prussiennes et autrichiennes * sous prétexte de machina
lions politiques. _ _ . . ,
— On se tient pour satisfait a 1 egard de I Amérique, el Von paye un à-compte de 18 millions.
Avril 8 , — Jugement du complot deNmülÿ , Quelques mcusés sont condamnés à plusieurs années de détention. Mai 1 er . — Fête du roi. Le discours du président fait
grande rumeur, „ _
_ Départ des ducs d'Orléans et de Nemours pour
* 4 . — Crue subite, extraordinaire, et débordement de rivières d’Yonne , 5 Seine, Loire, etc. Grands dommages.
20. — Echec du général d’Arlanges à Oran ; Abd-el;Kauw était appuyé par les Marocains. On annonce a Paris I ld* tenlion de tirer vengeance du roi de Maroc. Départ du general Bugeaud pour Y Afrique.
Pa
pa:
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fa
juin 39, — Armée du roi et de la reine des Belges à
Paris, „ , m „
2o. — Attentat sur îa personne an roi. le Deum, Lettre pastorale de l'archevêque de Paris. Petit mouvement clérical. Juillet 4. — Retour des princes de leur voyage à Berlin, Vienne, Milan et Turin*
... — Procès d'Àlibaud devant la Chambre des Pairs.
]{ 8. — Jugement d’Alibaud.
§ 12. — Clôture de la session.
029,— Inauguration de Y arc de triomphe de PL toile. — La peur d une conspiration fait décider que le roi n*y assistera pas.
Septembre 6. — Changement de ministère. MM. Mole, Guizot, DucMtel, Bernard 5 Persil, Martin (du Nord), Basante! ,Gas par in*
Octobre 21* — Départ du duc de Nemours pour 1 Afrique, 26. — Erection de 1 T obélisque de Lusor, en présence du roi.
Novembre! . — Echauffourée de Louis Bonaparte a Strasbourg. La Cour de Colmar évoque le procès, — Madame de Saint-Leu rompt son ban et vient à Paris.
13, — Le gouvernement soustrait Louis Bonaparte à Lacan de la justice* On rembarque pour l'Amérique.
lo, — On reçoit de Vienne k nouvelle que Charles X est mort le 6 à Goritz.
13, 12 et 13. — Bulletins télégraphiques annonçant que Ffexpédition de Constantine a manqué, — : Le désastre se confirme.
Décembre 27* — Ouverture de la session* Attentat sur la personne du rot. Discours de la couronne*
28 et 29, — Bureau de la Chambre, — Dupin réélu président*
Janvier 1 er * — Discours au roi, —Sortie des doctrinaires contre celui du président,
— Longue discussion de l’adresse*
7. — Le Courrier français est acquitté de l'accusation d’avoir voulu faire remonter au roi la responsabilité de son gouvernement. — Plaidoirie de Ph, Dupin.
19. — Dans la discussion de l'adresse, discours sur l'affaire de Strasbourg*
20, —- On apprend Facijuittement des coaccusés de Na-
poléon-Louis Bonaparte. — Clameurs à ce sujet, — Appel a des projets de lois.
25. — Présentation de ces projets, notamment pourt divisibilité des procédures entre h juridiction civile etli juridiction militaire.. — Le président Dupin parle contre b, disjonction* — Déchaînement de la presse ministériel^ contre ceux qui résistent à ces projets.
Février. — Révocation du général Yoirol, commandai de Strasbourg, peu auparavant élevé à la pairie, mém avant d’être naturalisé.
— Retour du maréchal Cl au sel a Pans.
15. — Moniteur contient l’ordonnance qui destitue y maréchal Clausel du gouvernement d’Afrique, et nom M, Damrémont pour le remplacer,
On apprend que la Casbah de Bone a saute
Réclamation des officiers du 62 e contre Y ordre du jor du maréchal Clausel. — Insertion aux journaux, — Mesuré de discipline à ce sujet.
Mars 7, — Rejet de la loi de disjonction à 2 voix dew jorité. (Sensation.)
20 au 51.— Crise ministérielle* Rivalité entre MM. Guut et Mole.
Avril, — La crise continue avec diverses phases. Elle t complique de la question de l’apanage de Nemours.
15. — Ministère retouché. Montalîvet à l'intérieur; U vandy à l’instruction publique; Laplagne aux finança Barthc à la justice.
— Le projet de loi d apanage Nemours est retiré.
22, — Vote de la dotation du prince royal.
Dot de la reine des Belges
Mat 5 et G. — Belles séances de la Chambre des Dépuré — Le ministère du 15 avril obtient un majorité de 250 w contre 112. (Discours de Guizot, Odîlon Barrot, Thiers.’
7. — Revue passée par le roi, sans accident et au milit de vives acclamations.
8. — Amnistie générale , arrêtée en conseil des minisltf s et en présence des présidents des deux Chambres.
12, — Ordonnance pour la réouverture de Saint-Germ^
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l’A-Uxerrois^ — L'ancien curé donne sa démission et est
U "5(^1 Ü^Mariâge du duc d’Orléans à Fontainebleau avec la princesse Hélène de MecMembourg. — Fêtes à la suite. — Magnifique entrée à Paris.
luin. Z- Annonce du traité de la Tafna conclu par le général Bugeaud avec Abd-el-Kader. — Impression assez dé-
favorable. . * , „ ,
30. — Mort du roi d Angleterre Guillaume IV. La princesse Victoire lui succède.
Juillet — Clôture de la session. — Ordonnance de dissolution de la Chambre.
Octobre 17. — Mariage de la princesse Marie avec le due Alexandre de Wurtemberg.
— Nouvelle de la prise de Comtantine. [Satisl action.)
Novembre 4. — Élections.
Décembre 15. — Arrêt mémorable de la Cour de cassation, chambres réunies, contre le duel.
1 $, _ Ouverture de la session. — Dupin, président pour la septième fois. — Vice-présidents : Calmon, GuniivGridaine, Passy, Jacqueiniuot.— Secrétaires : Félix Kéal, Boissy d T Ànglas, Dubois, Piscatory.
Janvier. — Discussion de l’adresse. Tout Belfort de la discussion porte sur le paragraphe relatif à l’Espagne. — Rien sur la politique intérieure. — Malaise de la Chambre , hésitations, fausse position des partis et du ministère.— Sorte de crise , d'abord atobique, puis assez vive.
—- Débats ridicules sur le costume des députés.
Février 13 et 14.— Bruit de la mort du roi, répandu avec affectation.
Mars 12, 13 et 14. — Discussion des fonds secrets. Le ministère en fait une question de cabinet, — Vive attaque du comte Jaubert, Le ministre de Y intérieur, qui devait lui répondre le lendemain, se trouve mal à la tribune. La discussion est reprise avec succès par M. Mole. Majorité pour le ministère, 219 voix contre 133.
A l’occasion de cette discussion, on introduit dans la Chambre F examen de la proposition que le roi règne mais ne gouverne pas, — Discours de .Taubert. — Brochure de Dnvergier de ITauranoe. — Discours de Passy. (Vive sensation.)
ils
Caractère de cette session. — Surcharge de projets de lois et de propositions, surtout en fait de finances, — Projets du gouvernement, canaux et chemins de fer, dont Vexécution entière comporterait de 2 à 3 milliards. — Proposition de M. Passy pour V affranchisse ment des noirs, évalué à 300 millions. —Budget supplémentaire d’Alger. - Proposition de Gouin pour le remboursement ou conversioû
de la rente* , , ' ,
Avril 16, 17,18,19 et 20. — Discussion generale sur la proposition de conversion des rentes.
9 g _ incident à la Chambre des Députes a 1 occasion de la lettre d’invitation relative à la fête du I e ’ mai, écrite par un aide de, camp du roi, tandis qu’elle aurait dû 1 être par le ministre de Vintérieur.
— Acquittement, par le jury, du National poursuivi pour offense envers M. le duc d’Orléans , dont il avait critiqué l’intervention dans Y administration de la guerre.
Mai 5. — Adoption de la proposition de M. Goum sur h conversion des rentes par 251 voix contre 145.
17. — Mort du prince de Talleyrand. — Le jour anniversaire de la naissance de ta reine d’Angleterre,
Condamnation d’Huber, de la demoiselle Grouvdk
de
et autres. .
Juin 2. — Pension de la comtesse de Lipona, comme sœur de tEmpereur, et non comme femme de Murat , roi de Naples, qui avait trahi la France et Napoléon. — A eetft occasion, vive recrudescence du sentiment bonapartiste, Teu s’en faut qu’on ne crie dans la Chambre : Vive l’Emfb reur .
10. — Revue de la garde nationale : on se demanda pourquoi à cette date ? „ , ,
21 ’ — Ecrit du capitaine Laity relatif a Insurrection de Strasbourg, déféré à la Chambre des Pairs en vertu àb fois de septembre.
24. — Brochure de Duvergier de Hauranne sur le fmuoîY parlementaire. (Voyez ci-après en novembre.)
— Naissance du comte de Paris, — Ondoiement. — n Deum , — L’archevêque de Paris, — L’épée de la ville dt Paris
— Procès du général de Brossard devant le conseil de guerre de Perpignan; général Bugeaud, témoin.
—‘ Ukase de F empereur de Russie sur l habillement m Polonais, substitué a leur costume national sous peine M verges.
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— Affaire de Suisse a l 7 occasion du prince Napoléon-Louis.
— Lettre de Bugeaud sur l’affaire de la rue Transnonain.
Novembre- — Assassinats en Espagne par des juntes de
représailles.
— Brochure de Duvergîer de Ha lira mie, Vérité du gouvernement représentatif.
— Vives attaques delà presse contre 3e ministère.
— Mort du maréchal comte de Lobau. Il est enterré' en grande pompe aux Invalides.
Décembre. — Lutte vive de la presse contre le ministère, — Coalition, —Efforts pour y engager M. Dupin, président; il résiste avec vigueur et refuse énergiquement a y entrer*
10 — Mort du comte de Montlosier à Clermont. L’ëvêque, qui l’avait excommunié, lui refuse la sépulture. Grand concours de peuple à son convoi : on se rappelle ce qu'il avait dit à J a Constituante de la croix bois des évêques!
— Emeute à Reims à l’occasion d’un prédicateur forain.
— Précédente collision à Lyon à cause d’une procession
de pénitents, *
— Le tout rapproché : 1° du coadjuteur jésuite envoyé à Nancy par Févêque Eorbin de Janson ; — 2° de la circulaire du ministre de Finstructîon publique aux évêques sur la visite des colleges; — 5° de la lettre de Farehevêque de Paris contenant Féloge des jésuites et promettant le concours de son clergé aux Acta sanctorum des jésuites de Bruxelles.
17* — Ouverture de la session. Nomination du bureau ; la Chambre se partage en deift moitiés à peu près égales.
31). — Arrêt du conseil d’Etat, qui déclare qu’il y a abus dans la conduite de F évêque de Clermont envers M. de Montlosier,
an de u des
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Janvier 1, — Réceptions du roi. — Discours du président : snicërte pratique du gouvernement constitutionnel.
4. — Adresse de la Chambre des Députés. (Discussion vive le 7 et jours suivants.)
i 6. — On apprend la nouvelle de la prise du fort de Saint-Jean d’Uîloa, au Mexique, après une canonnade de [Cinq heures, par le contre-amiral Baudin. — Le prince de [Joinville s’est distingué dans cette expédition. Il est nommé chevalier de la Légion d'honneur. (Bien mérité.)
7, — On reçoit Fannoncc de la mort de la princesse Ma-
rie, duchesse de Wurtemberg. Désolation de la famille royale. Douloureuse sensation dans le public,
— Troubles à la Rochelle pour la cherté des grains.
Du 7 au 19. — Discussion de Y adresse, longue , vive. - '
Grande division des voix dans la Chambre, entre 213 et îîl 1 23, — Les ministres donnent leur démission,
— Annonce que le ministre de France a signé le dernier , protocole relatif à la Belgique.
— Corps d’observation de troupes françaises vers la frontière du Nord. r
51. Ordonnance du roi qui proroge les Chambres as 13 février. t i
Février 2, — Ordonnance de dissolution. ,
— Formation des conseils électoraux. — Polémique k
la presse. {
Mars 2 et 3. — Elections, vivement influencées de part ; et d'autre > pour les 215 ou pour les 221.
Du 15 au 30. — Crise ministérielle. — Vains efforts tentés ,
pour réussir à former un cabinet.
Ministère intérimaire
Avril. — Troubles; rassemblements à la porte Saint- Denis , mais sans voies de fait.
— La crise ministérielle se prolonge. — Plusieurs combinaisons sont tentées infructueusement, — Explication devant la Chambre à plusieurs reprises, — Proposition d'adresse au roi par Mau gui n.
16. — Passy est élu président de la Chambre à la majorité de 7 voix.
Mai 8 . — La proposition Mauguin est prise en considération. On nomme des commissaires. , |
12* — Emeute, conjuration armée qui éclate dans Paris, lîarbès tue un officier au poste du Palais de justice. !
— Le même jour enfin un ministère se forme sous la présidence du maréchal Soult, Passy en fait partie.
15. — Election de Sauzet comme président de la Chambre à la majorité juste de 213 sur -424 * contre Thiers W
27. — Afin on ce d’hostilités entre Méhémet-Àli et le sultau- I
— On demande un crédit de dix millions pour la marine
— Le prince de Joinville nommé chef d'état-major de D flotte de la Méditerranée.
— Voyage du duc de Nemours sur les côtes méridional de France.
Juin 4. — Demande abusive d’un prêt de 5 millions po^T la Compagnie de la rive gauche de la Seine, cheminé*
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Versailles. (Ou votera cette somme à Taule de quatre-vingtdeux députés actionnaires et intéressés dans Taiïâire:)
6- — La proposition de Gàùguïer pour priver les fonctionnaires députés de leur traitement pendant les sessions est prise en considération.
— Pans le même temps, discussion à la Chambre des Pairs de la proposition de M. Mounier relative à la Légion d’honneur,
— Nominations de fonctionnaires par les nouveaux ministres diversement interprétées. — Legrand à la place de Bresson , etc., etc.
Juillet 12. — Arrêt de la Cour des Pairs dans le procès des insurgés de mai. — Barbes condamné à mort. Le roi lui fait grâce et commue la peine en celle des travaux forcés; maïs on se contente de renvoyer tenir prison au Mont-Saint Michel. Cette commutation arbitraire est reprochée au ministère.
IG. — Nouvelle de la mort du sultan Mahmoud, décédé le 21 juin. — On a dit ensuite le i** juillet,
23. — Nouvelle de la bataille de Îîézîb, gagnée par Ibrahim contre l’armée du sultan Mahmoud. — Le capitanpacha passe avec sa flotte du côté de Méhémet-AIL
Août. — Au moment où la Porte allait accepter les conditions de Méhémet-Ali et lui accorder l’hérédité de l’Égypte et de la Syrie, les cinq puissances européennes interviennent, en prenant en main le patronage de la Porte, et enjoignent, 'avant faire droit , à Méhémet-Ali de rendre la flotte ottomane. — fl refuse cette restitution.
Septembre. — Voyage du duc d’Orléans dans le Midi.— Sa réception à Bordeaux.
— Arrivée de don Carlos en France.
— Voyage du duc d’Orléans à Alger.
Octobre. — Une femme folle jette dans la voiture du roi une pierre, qui blesse légèrement ta reine assise à ses côtés.
Novembre. — Engorgement et suspension de payement des banques des Etats-Unis.
*— B dation de l’expédition hardie du duc d’Orléans par Setif et les Portes de fer.
— Retour du duc d’Orléans revenant d’Afrique par Marseille, Lyon. — Harangues des fonctionnaires, et partout réponses parfaites et bonne impression.
fl* — Les journaux publient la Charte octroyée par le sultan à Tempire ottoman et promulguée à Gulhané le o novembre, en présence de tout le peuple, des grands de
l’empire, des ambassadeurs et du prince de Joinville,- Qu atr e points son t p r o cl a niés e n p ri ne i pe : 1 11 su reté <fe personnes et des propriétés; 2° égalité de l’impôt; 5 n cou* scripüon militaire; 4° liberté des cultes, sans distinctif entre ceux qui les professent.
— Au contraire, l’empereur de Russie présent, sous différentes peines, aux Grecs unis d’embrasser ForthodoiM impériale, — Encyclique du pape à cette occasion.
Décembre 2. *— Nouvelle qu’Abd-el-Kader a fait irruplion dans nos lignes, massacré nos soldats et des colons. - Appel aux armes.
— Révolution dans le canton du Tessin,
Janvier. — Fausses prédictions de catastrophes pour l’an 1840,
— Mouvement des chartisies à Londres,
— Annonce du mariage de la reine d'Angleterre avec lî prince Albert de Saxe-Cobourg.
— Recrudescence du fanatisme anglican contre ce qui appellent encore les papistes d’Irlande et d’Angleterre.
15 et 16. — Discussion de F adresse. — Affaires d Alger cVOrient. — Paragraphe sur le gouvernement parkmmtm
— Bruits de rupture avec l'Angleterre.
Février 0, — Guizot nommé ambassadeur à Londres m remplacement de SébastïanL
— Mariage de la reine d’Angleterre.
20. — Rejet de la loi de dotation du duc de N en» par 220 voix contre 220, par le refus de passer à la discussion des articles,
— On reçoit la nouvelle du beau fait d'armes de Ma» gran, ou 125 hommes, commandés par le capitaine Ldifvre, ont tenu quatre jours contre les attaques réitéréesJt 12,000 Arabes, — Plus tard on reconnaît qu’il y a eu ij peu d’exagération.
Mars 1 er . — Ministère Thiers,
26. — Vote des fonds secrets ; majorité, 246; conto 100, Une partie de F opposition les a votés.
Avril. — Départ pour l’Afrique des ducs d’Orléans tl d'Aumale.
27. — Mariage du duc de Nemours avec la prince» Victoire de Saxe-Gotha.
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— Complément d'amnistie pour les condamnés politiques- 1
Mai 15. — Annonce que les cendres de Napoléon vont èlre transférées en France. — Le prince de Joinville ira les chercher à S a in te-Hélène.
Juin. — Le D 1 ' *** présente à S* Al. le roi des Français le chapeau au grand homme.
Le roi cLant dons la salle du trône, les ministres présents, le général Bertrand remet h Sa Majesté les armes de l’Empereur! Allocution du général Bertrand au rot et du roi au général,
9* — Les princes reviennent d'Alger.
I L — On apprend que le roi de Prusse est mort le 7,
1 de la garde nationale. Les ducs d’Orléans et d Aumale reviennent d'Afrique; Nemours, Joinville et Montpensier y figurent a côté du roi.
Juillet 20. — Espartero et la reine d’Espagne à Barcelone. — troubles. — Exigences du générai.
26. — Nouvelle que les quatre grandes puissances (ù J exclusion de la France) ont réglé les affaires d’Orîent par un traite a la date du iîL (Agitation.)
27, 28 et 29. — Célébration des fêtes de juillet. Inauguration de la colonne, place de la Bastille.
Août. — Nouvelle échauffourée de Louis Bonaparte à Boulogne, etoufïee a l'instant.
— Visite du roi à Boulogne; tempête; risque de naunage; relâche a Calais; accueil fait au roi ; son discours au pied de la colonne de Boulogne.
— Le prince Louis arrêté sera jugé par la Chambre des
— Préparatifs pour le cas de guerre : marine, armée de terre. — Baisse des rentes.
Septembre 12. — Paris sera fortifié.
— Mémorandum de lord Pahnerston.
Octobre 8. — Mémorandum de Al. Tiiïers.
— Arrêt de la Chambre des Pairs dans l’affaire du prince Louis-Napoléon.
“ La reine d'Espagne abdique à Valence, Elle s'embarque immédiatement, et aborde à Marseille.
Loup de carabine tiré par Marins Darniès sur le roi, îhaJKespK l atteindre ' L ' assassîn serajtlgé par la
(ÎR F “ ; on y voit ironi -
Wl PETITES AMàLES.
— Démission du ministère Thieys, à l occasion du pro/i de discours de la couronne pour 1 ouverture des Chambra U —Elles étaient convoquées pour le 38 : on a prorogé 1 ouverture au S novembre. , ,
._Groupes oui se répandent dans les rues en chantaoi s<
la Marseillaise; l’un de ces groupes poignarde un a* a officier de la garde municipale (le sieur Lai ontaine), qui la
T*»® Londres. Tl s’uni, m mari* {, Soult pour recomposer un cabinet.
Cabinet Soult-Guizot
Novembre 'S, — Ouverture des Chambres. l '
Novembre 25 au décembre 3. — Discussion de 1 a.lres — La reine d’Espagne à Paris. l;
Décembre 13. — Obsèques de l’Empereur.
Session de 1841 - Loi des fortifications de Paris.
.\ vr îl _Procès du journal la France pour lettres (ai¬
sément' attribuées au roi. — Acquittement apres quoi plaidé la bonne foi !
Mai P' r . — Fête du roi. .
Baptême du comte de Paris a Notre-Dame
_La session continue à se traîner a travers les volfo.j
crédits de toute espèce.
— La presse opposante continue a exploiter en son s®:
les lettres attribuées au roi. . . __.
2 p. — Condamnation de Darmes a la peine de mort, j 31. — IL la subit avec l’appareil réservé aux parricides Juin. — Les ducs de Nemours et d Aumale vont en que, le prince de Joinville en Hollande.
4 Juillet — Troubles à Toulouse au sujet du recense»! de la population. - Mahul préfet, Plougoulm procure général, le général Michel sont destitues.
Août. — liée option brillante a Marseille au duc d* male, revenant d’Alger à la tête de son régiment (W
R Septembre 15. — A son entrée dans Paris, à la «tel r son régiment, coup de pistolet tire sur le jeune prince,
d’octobre 3. — Inauguration de la statue du mari;’ Prune à Brive. Accueil fait à son avocat M. Dupin. 1 i
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10.— Nouvelle d'une tentative en Espagne en faveur de la régence de la reine Christine.
Novembre et décembre. — Procès de Quénisset devant les pairs. — Procès pour émeutes de Toulouse et de Marseille. — Procès Ledru-Rollin à Angers. — Procès Didier à Grenoble. — Procès du National à Paris.
Décembre 23, — Arrêt de la Cour des Pairs dans l’affaire Quénisset. — Dupoty, journaliste, est condamné comme promoteu r e t p ou r co m pli e i té morale .
Fin décembre. — Difficulté d’étiquette pour la remise des lettres de créance de M. Salvandy, ambassadeur de France à Madrid, à la reine mineure, ou au régent.
— Annonce qu’un traité sur la traite des noirs, emportant droit de visite des navires , a été signé entre l’Angleterre, la France , etc. —Protestation énergique des Américains.
27. — Ouverture de la session. — Candidature de Lamartine pour la présidence en opposition à celle de Sauzet.
— Majorité prononcée en faveur du ministère Guizot. — Sauzet réélu.
Janvier. — M, de Salvandy, ambassadeur en Espagne, revient sans avoir présenté ses lettres,
— Discussion du droit de visite devant les Chambres; paragraphe contre.
Février. — Nouvelle révolution en Portugal en faveur de b charte de don Pedro.
— Bruits de conspiration, prétendue tramée en France contre le gouvernement d’Espartero.
Mai 1 pr . — Fête du roi. — Discours de Farchevêque de Paris, il y parle des fêtes et dimanches, des pratiques religieuses, de l’instruction publique. (Sensation.)
8. — Catastrophe arrivée au chemin de fer de Versailles (rive gauche).
Nouvelle de Fincendie de Hambourg
Juin 12. — Dissolution de la Chambre des Députés.
Juillet 0 et 10. — Élections.
— Deux attentats successifs ont lieu contre la vie de la reine d’Angleterre,
Juillet 13, — Mort à jamais regrettable du duc d’Orléans,
— Deuil général.
20. — Ouverture des Chambres par le roi en personne, malgré son deuil. — Discours de Sa Majesté,
an.
ti Messieurs les pairs, messieurs les députés, dans la 31 douleur qui m’accable, privé de ce fds chéri que j avais 3 i cru destiné à me remplacer sur le trône et qui était la 3 i gloiré et la consolation de mes vieux jours J’ai éprouvé » le besoin de hâter le moment de votre réunion autour de » moi. Nous avons ensemble un grand devoir à remplir,
» Quand il plaira o Dieu de nfappeler à lui, il faut que la » France, que la monarchie constitutionnelle ne soient pa^
» un moment exposées à une interruption dans F exercice » de F autorité royale. Vous aurez donc à délibérer sur les » mesures nécessaires pour prévenir, pendant la minorité 33 de mon bien-aimépetit-fds, cet immense danger. Lecoitf » qui vient de me frapper ne me rend pas ingrat envers la » Providence, qui me conserve encore des enfants si dignes » de toute ma tendresse et de la confiance de la France,
3 i Messieurs, assurons aujourd’hui le repos et la sécurité » de notre patrie; plus tard, je vous appellerai à reprendre » sur les affaires de FÉtat le cours accoutumé de vos tra- jJe » vaux. » p a
Fin juillet et premiers jours d'août. — Intrigues pour Sa 1 présidence de la Chambre des Députés. Hésitations durai nistère; il opte pour Sauzet. Dans la réunion des conservateurs, Salvandy, Lamartine et Dufaure appuient ceUf candidature et abdiquent devant elle pour écarter celle de Dupin, Fuis Dufaure se déclare candidat avec l'appui delà gauche ; il échoue.
Août, — Loi sur la régence ; Dupin rapporteur.
Octobre. — Alarme des intérêts commerciaux au stÿ du projet de traité de commerce avec la Belgique.
— Voyage du prince de Joinville et. du duc d’Aumale|ili vont dans Ta Bretagne , à Brest, puis à Lisbonne ; le prince de Joinville ira d'e là au Brésil, et le duc d’Au thaïe en Afrique
lei
le
|st
—‘Acquisition, au nom du prince de Joinville, delà terre de Coisliu, en Bretagne. (Sensation.) _
— Agitation commerciale en France à propos de l'union ^
des douanes belges. p
Novembre 20- — Nouvelle que les armes anglaises ord m triomphé dans T Afghanistan et en Chine. — Traité àveclei \ n] Chinois. — 21,000 dollars d’indemnité, — Cession de terri _ toire- — Admission du commerce anglais, „
— À nnonce que le protocole ouvert pour le traité <!f g
4840 sur le droit de visite est fermé. .L
— Soulèvement de Barcelone k la nouvelle qu’un traite _
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de commerce allait être accordé par E spart cm aux Anglais. 7~ Éspartero marclte sur Barcelone. — Les Anglais reraonienl de Gibraltar pour venir bloquer le port; leur navire le Formidable échoue : il est sauvé par les Français. L’artillerie de ce vaisseau sert à bombarder Barcelone.
Décembre 3, Le bombardement dure treize heureshui cents bombes sont lancées : désastres, supplices — telle conduite du consul français de Lesseps : il recule tant qu il peut 1 attaqué, sauve les proscrits que les Anglais
sa s " i,eis "' M ie *
Janvier 9. — Ouverture des Chambres, février s. — Adresse; paragraphe du droit de visite, lu. — Annonce de la satisfaction donnée par l’Espagne des accusations calomnieuses dirigées contre M. de Lesseps par le chef politique de Barcelone.
Mars. — On apprend qu’un horrible tremblement de terre a bouleverse la Guadeloupe.
Avril 20. — Mariage de la princesse Clémentine avec le prince de Cobourg. * c
J?*»/ 13 ' T I 1 nali g ut ' sli °n des chemins de fer d’Orléans tt de Kouen; le duc de Nemours s’y fait remarquer.
° uvel He Due le duc d’Aumale s’est emparé de la fie 16 ma b i) gaSeS 1 Abd-el-Kadec après un brillant combat
Juin 9. — Ou apprend à Paris que le prince de Joinville épousé, le 1 er mai, la fille de l’empereur du Brésil.
istréfu en régen^' Es P artero; ü *e réfugie à Londres : il y
i | S yor| embl ' e ’ _ Voya ^ e f]u duc de Nemours dans l’Ouest et
’r-mi'ok I ' e , l , rîe j 1 .®. 1 '*' 6 vient rendre visite au roi des
tançais, au château dEu.
iii’r-. °| l n/ n ? l ' e i — I ^ e ^J 1 ? d e Bordeaux en Angleterre ; visites ^ utrendentJes légitimistes de France, dans sa résitence t a Bel grave-square.
- Le duc et la duchesse de Nemours vont à Londres, yuerellés entre le clergé et ï université, uArrêt^u conseil d’Etat déclarant qu’îï y a abus dans P at T tat ï Uf * ^ M, de Prilly, évêque de Châtets. a reine a Espagne est déclarée majeure.
PETITES ÀHNALES.
Scène en Espagne au sujet de la violence laite! > k.L reine par Olozagapour l’obliger à signer une ordonnai de dissolution des cortès. , , , Il
Décembre 27. — Ouverture de la session des Uiambre
françaises.
ANKÉE 1844.
S55&S*ë du droit de visite ; celui üe i université; m ré( dui flétrit (!) les manifestations de Belgrave-s^üare. - ^ j Attaques contre Guizot pour le voyage de Garni ; aposlnt iA\e de LaTnartîne en ces termes :
« Je désire que de cette grande et magnifique discusaw » qui a retenti hier dans cltte enceinte , et qui va re e «
» dans le pays, il.sorte une grande et utile j
» sorte l’accomplissement de cette vente . Ç, \ J, tes » Dûint de salut pour aucune opinion, quelle quelle sol qu elle soit libérale, royaliste, :
» nion pouvait être légale; qu’il n y f îSffiïSSii
» la Datrie ; qu’il n’y a point de salut a chercher a l etranjt 1 ,
> SS S? a point de dignité à aller chercher le* 1 „ son pays au dehors, soit que l’on veuille faire trioifflg^ » les principes de la monarchie constitutionnelle, ou b j principes^fune «ferme ton-.. Soyez .M m*,,!
que soit ce principe, quand il rentre dans le p, js w , l’odieux, de l’exécration de son origine, il ï ™* tti ,_Il_ iAr An la rpWnhfltinïi nubhaue. ,
cle 1 Odieux, ae ™ ^y, —a »*
> bientôt sous le poids de la reprotation publique.
. bien' très-bien! ) Soyez sûrs que ce que 1 on va Mot > . à l’étranger est une chose qui promptement se chat# j » honte ou en faiblesse. .1 ajoute, un mot. îl n y a P ” j jor » véritable libéral, point de ^«tal^yahs^, j » grand tribun , point de grand ministre quand It o e ] » s’évanouit, » (Applaudissements.) jJ -
Mai.—Discussion de la loi sur 1 enseignement Kgfttët ] à la Chambre des Pairs. - Vive polémique, de k presse®^, catholique ; elle soulevé un a un tous les évêque|^Mj e curés de chaque diocese, qui adressent a leui !
pr ^ U Note du’prince de Joinville sur la marine. (Sensu*
lin
(1) Ttyus les esprits sages nnt regret ut la violeüre de cette {
Il fuirait suffi (Chnprouvei'*
Juin. — Visite du roi de Saxe el. de l'empereur de Russie k a,a en Angleterre.
im H, — On apprend à Paris la mort du due d'Àiigouîéme.
Il est enterré dans le couvent des Franciscains à Goritz *
11 ^ — Singu!iers arrangemen Ls au suj et de Taïtî.
— Hostilités avec le Maroc sur les frontières de l'Algérie, - Le prince de Joinville mis à la tète d'une escadre.
Août, — Victoire dlsly (Bugeaud). — Bombardement de i. Tanger et de Mogador {Joinville).
P 1 Septembre. — Paix avec le Maroc.
Ji — Voyage du roi Louis-Philippe en Angleterre. Brillante L réception,
i" Novembre 25. — Mariage du duc d'Aumale avec une * princesse de Naples.
mm etentir u’iltc 1 n'y r le soit te opi' ion 1
}ienfcj
Janvier. — Discussion de P adresse. — Affaires étrangers. — Vive controverse, — Esprits divisés. — Votes par- (âgés.
■| — Sorte de marasme prolongé entre le ministère, la tliambre et l'opinion.
Février et mars, — Le cardinal de Bon al d et le Manuel n ^k droit public ecclésiastique. Levée de boucliers des adhé-
[iu Isr 11 ^ ^ p
ue j it> mars. — Banquet du commerce au maréchal Bugeaud, JJie d’isîy.
m Avril. — Guerre civile de Suisse; jésuites; corps francs; Ltaque contre Lucerne ; déroute ; procès ; vengeances.
Mai 2. — Ordre du jour motivé contre les jésuites.
Don Carlos abdique à Bourges
Juin. — Nouvelle de Invasion du docteur Sleiger des priions de Lucerne.
Juillet 5. — Annonce que la négociation de Rossi pour retrait des jésuites a réussi!,..
— Clôture de la session.
, eu M he juillet en novembre, — Camp de Bordeaux. — Yoya- 1 des princes, du duc de Nemours en Espagne, du due * 1- k Montpensier en Orient,
— La reine d'Angleterre, revenant d'Allemagne, va au thàteau d’Eu.
— Abd-el-Kader réparait en Algérie et surprend quel— (lies postes détachés. Renforts envoyés pour le repousser. Novembre. — Ibrahim-Pacha vient en France.
(Tri# LierdfR angetïi idiot k joinllt citû^
:ondn
pie 10 isaliw
xprfsf*
Décembre.
Paris,
Abd-el-Âraeh, ambassadeur de Maroc,
U février. — Mort de Philippe Dupin, arrivée à Rie en Italie ; il est généralement regretté.
Mars. — lVévolte en Gallicie et en Cracovie : les paysan* tuent les nobles et les prêtres.
Avril 16, - Lecomte, garde general congédié ex-sots. D
i i 1 _ _ *!«kjk il skiiv /mil HQ à 1 4 > liiËll Crm
officier des gardes du corps, lire deux coups de fusil surir jt
_ ^ __ » « T __1 .A. „ MA MA fl ■ AVI4 ^/TAIa iTI I lû Ift
uuinci uç» eatuw - 1 ,
roi à Fontainebleau ; on regarde comme un miracle que le w roi n’ait pas été atteint. (Voyez les adresses du clergé.) y> Mai 2S. — Pelle revue au Champ-de-Mars donnce i tnn
Ibrahim-Pacha. . , , .
— Nouvelle du massacre des prisonniers irançais par
Alul-el-Kader. . , v __ r
Juin l e L — Mort du pape Grégoire XVL 9
S, — Lecomte est condamné à la peine des parricida - 46. — Election d’un nouveau papej qui prendra le rai
de Pie IX. _ _ _ . _
Octobre 10. - Mariage du duc de Montpellier aveciiiK fante Louise Ferdinande. — Mécontentement de 1 Angle-
terre. * i -1
47 t _Orages et pluies qui produisent une îmraeosÈ
inondation de la Loire. ... . . , ..,^ 1
Novembre — Gracovie, dont la liberté avait ete garanlie ote au congrès de Vienne de 4815, est confisquée au profit de V Autriche. — Réclamations à Paris et a Londres.
— Le bey de Tunis à Paris. I -
pu
janvier 8. — Troubles en divers lieux à cause de la chertfly
des grains. „ . _ . .. —
Février. — Débats mémorables de T adresse en répons^
au discours de la couronne. ont
— Brouille de M. Guizot avec lord Normanby, ambaâ)- Bn( deur d’Angleterre, bientôt suivie de raccommodement Mars 1 er . — Mort de Benjamin Delessert. nhi
47. —Obsèques de M. Martin (du Nord), garde des sceau! ^ — Querelle de préséance entre la Cour de cassai ma eu conseil d’Ëtat. , . . ,
La cherté des vivres est la principale préoccupation*^;
cette époque. "
'OC, n
iysm
-sonssu r le [uei 3e
îs par
A mÉE 1848,
4 oi
— Triste session législative, à peu près nulle.
Juillet. —procès pour corruption contre les anciens midis 1res Teste et Cu bières et contre les banquiers Pellapra et Parmentier.
— Affaire P ras lin*
Août. — Bonne récolte.
— Mouvements révolutionnaires en Italie et en Suisse»
— En France, banquets réformistes et autres.
Décembre. — Défaite du Sonderbund. Expulsion des jésuites.
3i. — Mort de madame Adélaïde sœur du roi, généraeinent regrettée. — Le roi perd en elle une fidèle amie et in excellent conseil.
de*, e nom
fin-
Angle*
îmense
â janvier. — Nouvelle de la reddition d’Abd-el-Kader. Il „iït amené en France.
— Vifs débats sur l'adresse.
— Préliminaires : interpellations sur F affaire Petit. Sysme de corruption et trafic déplacés reproché au ministère. 20 et 21. — Proposition et projet de loi sur les ventes de ilaces.
Du 24 janvier au 21 février. — Discussion de l'adresse, aranlie'ote avec un paragraphe agressif contre F opposition, oftt éej — Le roi de Naples obligé de promettre des constitutions Palçmie et à Naples.
— Le roi de Danemark en accorde une de son propre (ouvement.
— Le Piémont et la Toscane suivent cet exemple,
rkrtëi feder 20, dimanche, — Le roi dépose son testament à bnlerul, notaire, en présence des membres de son conseil. — Annonce d'un banquet réformiste à Paris et d’une r Blinde manifestation, —Ordonnances de police qui décias y °PP° sera - — Les députés de l’opposition re- 50t.
sceaiu m elle
foncent a y assister pour ne pas accroître la résistance. -Mais ils déposent une proposition d'accusation contre les niai s très.
22 et 23. — Collisions sanglantes,
I 25. — Le roi cède. On annonce un ministère Moîé. Cette lion tavelle trouve d’abord quelque faveur : mais c était un :Ru tard.
PETITES AISSNALES.
M Molé ayant refusé, le roi entreprend de former nn » lie ministère- et les habitants de Pans en sont mform, par la'proeianm/îon ci-après, .pii fut placardée sur les w
tle «Citoyèns e de Paris, l’ordre est donné partout de » » pendre le feu. - Nous venons (l’être chargj par » de former un nouveau ministère. — La Ctaambie va r i) dissoute. Un appel va être fmt au t 1 )-“I Le ffeuml
„ Lamoricière est nommé commandant en chef de la g
s nationale de Paris - MM. Ih.ers 0. Barrot, La » i> ci ère Duvergïer de Hauranne sont ministres, n Liberté. — Ordre, — Réforme.
»Omlon Bàruot. — TïUERS. »
A 2 heures T le 25 février, il y avait eu en elTet qudp ^ rémittence et un apaisement marque dans les esprits, Li ^ j séance de la Chambre des Députés s en était un peu p ^
S6 £ dans la soirée un coup de Piolet tiré sur la t™| (nar un des instigateurs de lemeute ) fut suivi U une charge meurtrière sur les citoyens qui stationnaient <km\ m le ministère des affaires étrangères, j I
Des cris de vengeance lurent pqussés. Des tombereau^ anostésTse remplirent de morts et de blesses, et Imf , promenés avec ostentation. On se prépara de nouveau ity, j guerre civile pour le lendemain, io
Février 24. - Abdication du roi (2). - Nouvelle pu* -
mation des nouveaux ministres , , îii'riiii^ 11
— La duchesse d Orléans, va a la Chambre ues JJejK •ivee le comte de Paris, — sinon comme régente legalee.fa .ta déchiée! - au moins comme tutrice, et surtout cw . m ère ! — Acclamations favorables du peuple, de la gi ,
nationale, de la Chambre, . , . chambrer 0 *
Puis, à force d'attendre, invasion de la Chambre p l’émeute.,.
; M. Ûüii
r i 'h Ceci doit cire rapproche de la phrase du djscoius de u. lu | Barrot dans la .dance dî- la Chambre du M fëvner {suprt ^
«La rcRenee de tûâdanlC la duchesse d Orléans, de. mimslr P : les opinions les plus éprouvées vont donner plu, do gogos . 1*^
rv et puis un appel uu pays*** u , |
{2} Que s‘é(ail-il passé aux Tuileries Sa nuil « J» I» “•"“jj _ On l'ignore.— (Voye* ci-dessu» la noie page !-«■) [g,,
GQU VKBNEMEN T PROVISOIRE*
25,— Ce gouvernement, installé à Fhold de ville, nomme des ministres provisoires.
— La Cour de cassation tient audience.
27. — Proclamation de la République ail pied de la colonne de juillet
— Lutte contre le drapeau rouge (Lamartine),
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Devise : Liberté, — Égalité. — Fraternité.
Arbres de la liberté plantés partout avec profusion.
I Mars, — Circulaires anarchiques du ministre de Fin té- ; y rieur. Bulletins de la République. — Commissaires délégués ["“arapfui dans les départements. Anarchie fomentée par m beaucoup d’entre eux. — Les clubs établissent partout des ^.foyers d agitation.— Ateliers nationaux : déception, source T l'anarchie.
levai) ^7 jour de Pâques, — Élection d’une Assemblée instituante par le suffrage universel.
Mai l. — La Chambre se réunit à Paris. — Menaces des ; r^jlubs et des journaux anarchistes contre elle, m àk ^■“’Éa salle est envahie par l'émeute. Mouvement de la garde nationale pour la délivrer. Arrivée des gardes nationales voisines.
™ — Ateliers nationaux. On s’en sert pour préparer une , .guerre sociale,
j u i tl g y 24, 25 et 26,—Barricades; journées sanglantes; letLEft q a t de siège ; Cavaignac ; victoire de la société sur l'anarchie, rom — Loi sur le jugement et la transportation des insurges. 1 (P Juillet 6.—Obsèques des victimes sur la place de la Encorde et à la Madeleine.
* re fi 7* — Obsèques de Farchevéque de Paris,
Funérailles de Chateaubriand
—- 1 Août JS. — Enquête parlementaire sur le 15 mai.
Novembre 4, “Vote de la Constitution républicaine, c ,« — Proclamation de la Constitution à Paris, et 3e 19
piiijtbns tous les départements,
alibi 25, — Séance mémorable de FÀssemblée nationale, où Uvaignac confond ses accusateurs, malin’, Fin novembre. — On apprend à Paris l'assassinat de Rossi *} 1 attaque contre le Vatican. On apprend quelques jours <}m tard que le pape s’est enfui la nuit. Dispositions pour
le recevoir én France sil lui convenait de s y retirer. Mais y j) an préféré se confiner è l’abbaye du Mont-Gassin et a Gaëte, s f ex Décembre 10. — Élections pour le president de la Repu* n™ blique
tion
muuc. . „ ., ,, & e P
âQ. ,— Proclamation de Louis^Napoleon comme presn ,|an
dent } élu par plus de 5 millions de suffrages.
Février. — République proclamée à Rome t puis à Fit %
rence. . , , «r,
Mars Commencement du procès de 1 attentat du il S1 mai par la haute cour de justice réunie à Bourges. nati
17, — Exécution de deux des assassins du general Brça,
Les autres sont gradés. . , D
Manifeste du comité de la rue de Poitiers eu vus de
des élections.
— Le roi de Piémont, Charles-Albert, forcé par le parti révolutionnaire de ses Etats, attaque les Autrichiens™ J; Lombardie. Il est repoussé par RadetzkL Bataille vare gagnée par ce dernier. Déroule des Piémont ara. dur. les-Albert, après s’être bravement battu, abdique et mm f tire en Portugal en passant par le midi de la France, ou IL est bien accueilli. Son fils lui succède sous le nom tor-Emmanuel II. „ + , . " Vj
Avril 2 et 3, — Arrêts de la haute cour remue a Boum “ qui condamnent à diverses peines les auteurs de 1 ai™ du 15 mai : Barbés, Blanqui, Raspail, Sobrier, etc.
— Expédition de Borne par Givita Vecchia.— Gontiw y volulion à Parme et à Livourne. — La Sicile est red» r( par les armes. — RadeUki met garnison dans Alexandrie, A Mai 4, — Anniversaire de la proclama lion de la Rep 1‘ blique eu France. , 1h j on
—■ Nouvelle d'un échec éprouvé par nos troupes a LM-Le que de Home. &er
13, — Élections de P Assemblée législative. %\
Séance d’ouverture, T M
Juin 13. — La Montagne s’insurge, appelle le aux armes et veut se constituer en Convention. — Paru . mouvements à Lyou et dans d’autres villes.—Ce mouYeflp t arrêté par Changarnier. ïi
Juillet 2. — Entrée des Français dans Rome.
Août 13, — Prorogation de V Assemblée nationale.
Octobre 1 er . — Reprise des séances.
Novembre iS. — Message du président de la Répubn
jilar
iijtëlairi
ÀHHÉE 1850,
^isü p ar is Je restitue' remarquable qui le termine, le président L ^, s'exprime ainsi sur la question de révision de la Constituai- pon ^ Il est aujourd'hui permis à tout le monde, excepté à moi, de vouloir hâter la révision de notre loi fonpr® damehtale, Si la Constitution renferme des vices et des dangers, vous êtes tous libres de les faire ressortir aux veux du pays. Moi seul, lié par mon serment, je me renferme dans les strictes limites qu'elle a tracées.
* ïïfr » *..* Mais quelles que puissent être les solutions de Ta venir, entendons-nous, afin que ce ne soit jamais la passion, ou 13 k surprise on la violence qui décident du sort d’une grande nation. » — Rien de plus sagement dit, assurément* (Voyez Bpcî, enlevant p. 542, au commencement.)
Décembre 10. — Anniversaire de 1 élection du président -ïïïiiê de la République*
ns tu Février 4* — Émotion à l'occasion de la suppression de le h .piques arbres de îa liberté à Paris, par ordre du préfet Q^Je police Cailler. Lamoricière, insulté et frappé, se sauve graml peine des mains des rouges.
ct yj 24. — Anniversaire de la révolution* Peu de concours. yj f . Cou ro nues d 1 im mortelle s, d’abord e n lev é es, p u i s ac eu m u ^ fe sur la grille qui entoure la colonne de juillet*
)ur g* Mars, — Aux approches des élections, assemblées, réu- I^Dioqs, discours violents* Les députés montagnards vont a ces assemblées,
Ire-Té 10. — Elections de Paris : Carnot, Vidal et de Flotte, réduileProfonde sensation.)
Avril 12* — Rentrée du pape à Rome.
17. — Chute du pont d'Angers au moment où un bataîlon du U e léger passait dessus* (Douloureuse sensation.)
président de la République se transporte immédiatement sur ks lieux*
Election d’Eugène Sue à Paris
Mai 4. — Anniversaire de la République.
51. — Loi électorale. Suffrage universel, hiin û, — Mort de sir Robert Peel. Profonde sensation. LAssemblée législative s’associe aux sentiments que cette prte fait éprouver en Angleterre,
:* H, —La Chambre des lords, sur la motion de lord jjtanley, blâme la conduite de lord Palmerston dans La fuhlipaire de la Grèce.
tidrit
Hêpo-
i Latia-
penp ■ Partis iveuifâ
PETITES AMÀLKS-
Juillet 13* — La reine d'Espagne accouche d’un enfam mort,
Séance de la commission de permanence
25* — Mort, du roi Louis-Philippe.
— Départ du president de la République pour un voyage à Mâcon, Lyon, etc*
Septembre-octobre. — Pendant la prorogation , Sociëli du Dix-décembre* Revues militaires, cris de Vive l'enijHreurl —Projet de renvoyer Changarnier* Son ordre à jour*
Novembre 11. — Rentrée de DAss emblée.
Décembre 10 et 18. — Banquets offerts au président ilt la République à Dhôtel de ville et à Dhôtel de la président de l’Assemblée nationale. — Toasts et réponses.
SH. — Procès d’Allais, agent de police. Incident relatif; Yon, commissaire spécial de V Ass emblée nationale.
28, — Mauguin, représentant détenu pour dettes, misa liberté par ordre de l’Assemblée.
31, veille du jour de Dan. — Paroles échangées à FElys» entre le président de la République et le président dé fissemblée nationale, travesties le lendemain par le Comlfotionnel , rétablies ensuite dans leur vrai sens par le fourni des Débats et les autres journaux*
Janvier 2* — Le journal la Patrie publie des instructif j attribuées au général Changarnier.
3. — Interpellations par Napoléon Bonaparte, auxquels t répond Changarnier*
— Révocation de Changarnier* — Crise ministérielle.
Juin 1 er . — Banquet de Dijon. Discours du président du la République. Rectification dans le Moniteur. L’AsseuW sei s’en contente, après avoir entendu Léon Faucher, rnim pr
de l’intérieur*
Ri
Juillet 19. — La proposition tendant à la révision, djj m Constitution échoue par V opposition de 278 voix contrer? f a majorité numérique de 446, F article 111 de la Consfijfdu lion exigeant les trois quarts des voix, mi
Août 2 et jours suivants* — Le lord maire à Paris. Pw — h celte occasion* adl
enfoui . Lan-
e jus-
>ûcteiÈ \i'£ lllj
eut dt iideuDt
Prorogation de FAssemblée
(Dans l’Intervalle de la prorogation, votes des conseils généraux en faveur de la révision* — Grand nombre de pétitions arrivent au secrétariat de l'Assemblée, également pour solliciter cette révision*)
Octobre 14* — Crise ministérielle*
— Levée de boucliers des socialistes du Cher à Précy, arrondissement de Sancerre. Prompte et vive répression. Décret qui met en état de siège les départements du Cher et de la Nièvre.
19* — Mort de madame la duchesse d’Àngouléme.
24* — Réception enthousiaste de Kossuth à Sonthampton et a Winchester,
27. — Nouveau ministère* Thorïgny à Intérieur; Saint- Arnaud a la guerre; Maupas à la préfecture de police.
* Rentrée des tribunaux. Aucun discours
Novembre 4.
n'est prononcé.
4. — Reprise des travaux de P Assemblée nationale, — Message du président. Dénonciation de la loi du 51 mai* Projet de loi. Rejet du projet de loi du président. — Proposition des questeurs sur le droit de réquisition des troupes pour la défense de P Assemblée* Rejetée aussi. — hoi municipale. Question de domicile : division de 320 contre 521* Majorité d’une voix rendue douteuse par des réclamations contre les votes,
Elections à Paris. Devinck est. élu
25* — Distribution solennelle des récompenses nationales aux exposants français à Londres.— La cérémonie a lieu au Cirque olympique* — Discours un peu agressif du princepresident contre quelques représentants.
Décembre 1 er * — Dernière séance de l'Assemblée légistetue* Incident Léo de Laborde qui proposait de rétablir 1 ancienne dynastie.
i rï'Etat. Arrestation de deux questeurs et de
au ■ députés. Décret qui prononce la dissolution de TAs- SL ËïïJ?l ee nationale. Le palais envahi par la force armée.—Le ■ j pi esidcntj consigné dans son hôtel, donne Tordre de convoquer les représentants à domicile. Une soixantaine entrés P a ^ P°_ r { e la rL1 ^ de Lille, restée libre, se rendent dans tia ia salle. L ordre est donné de les expulser. — Protestation >[ J. u président au moment de Texpuision* Le commandant J 31 * exécuter ses ordres, — Fermeture de la salle,
L ? 1 ^ >ert et 72 représentants qui n 7 ont pu pénétrer
adhèrent a la protestation du président.—Réunion d’autres
elatifi
mises
'ElyÉ le fAsmslifor ora!
.quelta
lie,
lent ^
députés au 10' arrondissement Arrestation de ceux qui en faisaient partie.
Appel au peuple par Louis-Napoléon pour la pro-
-, r.4 1 ? f ^%-n .« ■ . u wn. An o fi ^ Al 1 iTi\ ! 11C1 Tl I J.I I I riVll £ ■ n J I i i'i ■ ■ .L ,
rotation et rextension de ses pouvoirs. Elections indiqué» aux 20 et 21 décembre.
—Guerre contre les socialistes dans divers département — Evénements dans la Nièvre, à Clamecy ; — à fîédarieai, dans le Midi, etc.
lencé à voter aujourd’hui. Tous fai l’unanimité', à l’exception d’un On
de ton;
mu
déc
mai de ]
4* — «L’armée a commencé y> les soldats ont voté à
>j soldat du 72 e , qui a déclaré s’abstenir parce qu’il ne se » croyait pas suffisamment instruit pour émettre un pareil » vote. » — [La Patrie.)
21. — La proposition de prorogation des pouvoirs esl adoptée par sept millions et demi de Oui .
Proclamation de ce résultat, — Discours du prince-pré- de ' skient en réponse à M. Baroche, président de la consulte: Que « Je ne suis sorti de la légalité que pour rentrer dans le gén » droit, — Sept millions de suffrages viennent de m’ai- les i n soudre , »
Rerum ab integro noims nasciiur ortfo,
ANNÉE ISTJâ-
Jl
ribi
tien
Janvier 1 er , — Te Demi d’actions de grâces. — Réceptions >rés
aux Tuileries.
5 et 4, — Bal et banquet à l’hôtel de ville.
15* — Constitution octroyée par le président de la Répu¬
blique. Proclamation au peuple français
Décrets relatifs aux biens de la famille d’Orléans
23. — Le Jlforoieur les pubLie,— Le môme jour, démission du procureur général à la Cour de cassation.
Février 2, — Attentat sur la personne de la reine d’Espagne par un moine républicain.
— Grand nombre de décrets législatifs et organiques « attendant la réunion dit Corps législatif.
Mars 27. — Levée de l’état de siège
— Mise en activité' de la Constitution, Serment d« !
sénateurs et des membres du Corps législatif.
Avril 1 er , — Sénatus-eonsulte qui fixe à 12 millions la
eilli
ibef
Ne
otei
m es s Dé m e Etoi
or ch
liste civile du président de la République. .
4. — Réunion à Paris des premiers présidents et procu-f E1 s reurs généraux pour y prêter serment de fidélité. La jus- 6. tïce se rendra désormais Au nom du président de la iîcpf dit blique . 1
ui ett
pro¬
pice*
:enis,
ieus,
Tous d’un ne sz
- On continue à recevoir dans chaque localité le serment politique des corps judiciaires et administratifs.
- Jllp'wmpn# «lll triKninrJ ..-
w i . ■— ”—*^«u*c a /exécution du
£r le fond JanTler ’ * qU1 Se de ' clare <**&*** pour Mai 10 — Distribution des ailles aux différents corps de tarmee. Discours remarquable de l’archevêque de Paris un na a déplorer qu un seul accident : un marin chareî de planter le nouveau pavillon sur le palais de l’ElvX* tarai tombe et se tue. 1 Lrpsee
. ~ ^^rment exigé des fonetionnaires. Démission de Villc- K ’f 1 ™ et tîe Gousm. Refus d’Arago : il est dispense'. Refus niî a r lall ff' nJ i el> : 6 re <lul eircule - Autre lettre du comte X o„i h al d - P * Ur e ?8 a &? r ks ««itimisUa à s’abstenir ulte Quelques démissions dans les mairies et dans les conseils
?* E" (plac “ 9 ratuites ) : ~~ a J.
^15. -Décision du conseil d’Etat qui enlève aux nbunaux la connaissance de la question de propriété des liens de la famille d’Orléans. 1 J aes
,. Septembre lï> au 15 octobre. — Voyage triomphal du la République par Nevers, Lyon, Toulon, Mar-
&«M"Kd e r î'*“' “ **•" “ ois - *» «
Novembre C.- Sénat us-consul te qui appelle le peuple à fi?? rétablissement de l’Empire hérédilaiimdans la 'S ne directe légitimé ou adoptive de Napoléon.
f l et 22. — Résultat des élections : 7,824,-189 de suffrage prononcent pour l’affirmative. L’Empire est fait. .•; c n e “2 r ? 2 ; “ L'Empire est proclamé. Napoléon 111 fait
Êtnlïi É 3 C ‘ heV T ■, aris Pam P ar 1,arc (le triomphe tle Etoile et va aax Tuileries. 1
*1 rr Antonini, ministre du roi de Naples, présente le
t * 'Miter a 1 Empereur ses nouvelles lettres de creance,
i ùn’-.T” ®‘ lnt l ,je t de SIM. les députés au Corps législatif
M 'fchevs S ( ; t ,p C i' ! d 6t - ait un i amedi ! on envoie demander â Brcntiéque de Pans une dispense pour faire gras. Le préocu- H accorde avec empressement. ‘
rÎÎIÉmL' 1,8 ^ 6 ‘ le '’é’féque de Luçon à Henri V roi, dont il cette lettre, saisie par la police, est publiée «ns le Moniteur, pour expliquer le motif d’une visite demi-
\èp
ém
.SSLfll)
d'Efr es en
ciliaire pratiquée chez l'innocent prélat, auquel on imputait d’ailleurs d’avoir fait distribuer des exemplaires delà lettre du comte de Chambord, également inseree plus tard
,_ l e $ autres reconnaissances de la part des ptussnnm
arrivent successivement au gouvernement imperia). Celte de Prusse, d’Autriche et de Russie sont accompagnées il actes oui stipulent le maintien des traités.
Mariage religieux a Notre-Dame
Février 4. - Rappel de quatre mille exilés.
5 _Tentative d’insurrection a Milan imputée à Mazzm. .
jg — Attentat sur la personne de l’empereurd Autriche.
Il est blessé à la nuque d’un coup de poignard parun* . vrier hongrois. (Cet attentat est inimité a l exclut* j> o exercée par une proclamation de Kossutîi.) i
Fin février. — Appréhension d’une crise en Orient contre y l’empire ottoman a l’occasion dune expédition de celte naissance contre le Monténégro. - Cette affaire sapai*, 0 et l’Autriche obtient, dit-on, de la Porte le protectorat» < les chrétiens de la Bosnie et de 1 Erzegoiv ine.
les chrétiens de la Bosnie et ne 1 haizegow
Février 17. — Apparition de divers mandements. .
V archevêque de Paris , par un premier mandement, ml w censuré le journal VUnivers et interdit sa lecture aux e*™ SSri son diocèse.— Le2G, l'évêque de Moulins fri* là Sense de l'Unioe r. et jette un Wtoe «ç*n Fqcte de T archevêque de Paris. — L aicheveque ue ot cite Vévêque de Moulins au tribunal du pape et publie so ^
SP De' son”cÔtéAL ™euiRot appelle au saint-père de la « ^ damnation portée contre lui par 1 archevêque de Paris.
A exemple de ce que le ministre de la police et les » “ fets font à l’égard des journaux politiqué», larçhemili de Paris fait donner à un journal qui s occupe de ma
religieuses un premier avertissement. . nllc y jse:
NV a-t-il pas dans tout cela, de part ou d aube, qtjl‘ le chose qu’on pourrait appeler abus , et qui Intéresse!» partie du droit public■. ecclésiastique français appelaient Libertés de l'Eghse galhcaneî Vn aiche«jr (j français cité à comparaître a Rome par un simple laiq
ANNÉE iSôa,
[Voyez sur, les appels en cour de Rome l’article 45 de ces Libertés; et, dans le Recueil des preuves, tout le chapitre IX, et aussi les remontrances du Parlement du 5 mars 1555.
Mars 12. —- Sermon du père Lacordaire à SainLRoch 5 un peu vif, dît-on, et prêtant à des applications politiques.
jg. _Au Moniteur , lettres échangées à ce sujet entre le ministre des cultes et: l’archevêque de Paris. Le prélat excuse l’abbé ; — l’abbé lui-même, par lettres insérées dans les journaux, atténue par des explications les torts qu'on lui prête (sur le droit de la puissance temporelle). A cet égard, voyez dans le Manuel les notes sur F article 50 des articles organiques.
“ M. de Me rode donne sa démission motivée de son siège lu Corps législatif. Sa lettre insérée dans les journaux belges n’a pas été reproduite par les journaux français, zzkii. 20, ■— Le bruit des affaires d’Orient se réveille. Après riche. * es Agences de F Au triche viennent, dit-on, celles bien n ou autrement développées de la Russie. Départ des flottes antatiwi ÉÏ a * se et française pour les mers de l’Archipel. Baisse des fonds publics à Londres et à Paris. — On croit qu’il y va HDlnÿ l^mpire ottoman. Les esprits se calment ensuite sur c^tc J affirmation que la question ne porte que sur les lieux pm * a * nts et la difficulté élevée à cet égard entre les Grecs et at sur les Latins -
, anr
eccK
Fin de mars. — Sensation produite par F apparition d’une |prochure de M. P, Sauzet, intitulée Réflexions sur k mawl f ia 9 e tiviï et le mariage religieux en France et en Italie; pâmais en réalité, et en lisant le corps de l’ouvrage, bien plus ue îj' encore en vue de la France que pour l’Italie, malgré la s Paris dédicacé imposante de l’écrit à M. Cavour, président du lie ^conseil des ministres de $. M. le roi de Sardaigne t — et les arguments empruntés au royaume de Naples.
I a coi ^ 5 m P 0 r bi n ce d e ce t te mi se à l'o rdre du jour (page 8) d'une .jï telle question parmi nous s’accroît encore des anciens li$p titres de Fauteur, garde des sceaux et ministre des cultes lev^sous Louis-Philippe, membre et président de la Chambre iatÜr ( ' es n députes jusqu’au 24 février 1848,
Comment cette idée d’une amélioration qu’il |Uge si es- [édt^tielle au bonheur du genre humain ne lui est-elle pas ie[t tj»eûue alors, et n'a-t-elle pas été de sa part l objet d un s pmfftJJGt de loi dû à Finitiative du ministre ou du député? ^ Est-elle donc plus opportune aujourd’hui, que la Conique' «Million impériale déclare «quelle confirme et garantit les
sei
» grands principes proclamés en 1789, et qui sont la base » du droit public des Français? »
N'avons-nous donc traversé soixante ans de révolntlûi que pour revenir à tous les inconvénients de la législation antérieure dans ce quelle a eu de plus intolérant et de plus abusif?
A-t-on donc oublié à quel déplorable état la sttbordEn^ îion de Yéiat civil des citoyens à la loi religieuse avait réduit un nombre considérable de familles, les mariages iu, désert, les refus de sépulture, et ce que rédit de Louis M du 28 novembre 1787 (du principalement aux suggestion* du vertueux Malesherbes) dit, en les réprouvant,de « toute » ces voies de violence qui sont aussi contraires aux prin- » cipes de la raison et de l'humanité qu'au véritable estât » du christianisme ? » Veut - on ramener ces déplorables conflits entre T autorité judiciaire et l’autorité spirituelle, et rendre encore nécessaires ces arrêts pour lesquels on a tant reproché aux parlements de mettre la main a l’encea- ï soir, parce qu'ils condamnaient les curés à conférer des & erements sam lesquels l’élat civil m pouvait être obtenu? ÜK J ]
N'est-il pas évident que si ia consécration religieuse rit impérieusement exigée comme condition essentielle (la b validité du mariage, c'est l’autorité spirituelle, en dernière analyse, qui devient souveraine en cette partie ? Car vainement deux futurs époux réuniront toutes les condiliooî exigées par la loi civile , s’ils ne sont pas dans les confr lf;u lions pour lesquelles les lois canoniques ont établi des m- r ° péchements ou exigé des dispenses (dont quelques-uns-'^ mêmes doivent être sollicitées hors du territoire français!, p le prêtre dira aux familles : Non possumus T —et le maris# " ül civil ne pourra s’ensuivre, ou s’il a précédé, il demeurâtrf* sans effet, — Ces veto de l’autorité spirituelle s'exeréeiffV 5 surtout dans les mariages mixtes r et tout tendra à main*rjp tenir la séparation et l'isolement entre les différentes claê ^ ses de citoyens. , L
fit qu’on ne dise pas que ce sont là des chimères ouéf ,
’ ___I Fl AU ^ oniinîn 17 il n f itl? fl
vaines suppositions ! — Pour savoir jusqu'où vont sufjr point les prétentions de l’autorité spirituelle, qu’on inttf-f 1 roge les faits, qu’on examine ce qui s’est passé dansJESF“ différents pays où les armes victorieuses de l'Empire #1 F," porté les lois françaises, et où l’on parlait plus ouverleg^ ment que pour la France elle-même* >
A Varsovie, par exemple, voici les instructions que»L ur de borne adressait a 1 évêque de cette ville en 1™
coin 1
base
tiens atiofi et ^
iina* t ri* n ^ sX?ï \im ouïes priamil m lelle,
Ot 31
ANNÉE 18^3, 4 4ï
époque de 1 introduction de notre Code civil en Pologne Ce* îostractions contiennent les propositions suivante?- ^ 1° Qu il n y a point de mariage, s*il n'est contracta 6 - ablU;S P ai ‘/ É ^ 1] ^ POûr le rendre SÏ ft^LSaVî’ffip^ï nV f0IS C0 , ntlact * : sdon ks forme.
“ “pute rSfe , i,"r, D , . p “ * I ’“ sa ”“ » <*
» 3“ Que, dans le cas d’un mariage douteux, il appartient albghse seule d en juger la validité ou rinvalidité ; en sorte que tout autre jugement émané’ d’une autre puissance quelconque est un j u gercent incompétent ;
* ° llI î mariage auquel ne s’oppose aucun empêchement eanomque est bon, vajidc, et par conséquent indissoluble, quel que soit J empêchement que la puissance huim y oppose indûment, sans le consentement P ï’apnro
■ ? lôut rfthnTn, 111, fT emmt ahT ^ é i )al ‘ le souverain, et que ^u 1 ^bolique doit en conscience regarder comme nul un
( l e [j *1 mariage jusqu à ce ou'il ait été validé par une dispense
ni !&LTT par lE » lisa ’ si toutefois l’empêche ment 'au*- i u ‘ le rend nul est susceptible de dispense. » 1 “ment
‘tf jiS 1 ® la Bfrtée de cette question : si le programme omt ewl *. nS ttümlu . moins a découvert, telle est la s !B " In ÏÎh ? n rlcitilons pas, tel est le but auquel on s’effor- -und -«a d atteindre. Hoc opus, hic labor. J
f> *. onCs cette question consiste à savoir si* parce aue
1111(1 îiSïtel nu n ptli î leest ?“sûrement,les souvera ns ten uns ! 0l , els doivent abandonner à l'Eglise toute Ii nanti» eferud^ce civile relative au £iag e
4ETralériE^ 1^“-’Ÿer™itSfa d^et ür tiTJfr t 0ntt! ecclesiastique. Nos lois n’ont pas voulu itie* „ ? n fut ainsi : elles ont voulu tout le contraire n» rteu ,s(i) ïP'/î- f >l J s puissants et des plus bienfaisants effets
■ 4i& tlûn Ue ] . 789 ü etc de séLtarùerlalSSSn
Sifit le te maH£? ttCUllèreinent décïar l 'lue la loi ne. conliatrm s j£ i man ;'S. e que comme un contrat civil. En cela les
|« £ entte le S " fc fa “ ’", a l”?"!'»' ““ A *<r “ m 16 le P ou ™ ir temporel et r autorité religieuse
Suivant ccs lois, le cure n est plus officié? de l état civil, ce n'est pas devant lui que se forme le contrat : il est sa le ment ministre dû culte , et son office, en ce! a toujours se* blime, se borne à appeler tes bénédictions du ciel sur ta époux et sur leur union : voilà le sacrement, il en est de même pour les autres cultes.
De là résulte que le sacrement ne peut ni précéder le contrat, — ni le suppléer, — ni 1 anéantir. - C est le contrat qui est la base du sacrement; et « le sacrement ne peu,
» pas plus subsister sans le contrat que la forme ne peu!
» subsister sans la matière. » — Ce sont les termes de tous
les jurisconsultes anciens et modernes.
Depuis 60 ans, la France vit sous ce régime, et il nen est résulté que de bons effets civils et politiques. Les expies de gens qui après leur mariage civil ont refuse ou négligé de le faire bénir sont heureusement très-rares ; on n en trouve point parmi les gens de la campagne. Dans ta villes, des sociétés religieuses et charitables ont repart a leurs frais presque tou Les les négligences des temps m heureux : et s'il y a quelques gens qUi s'obstinent a ncjui faire intervenir la religion pour bénir leur mariage (oui* qu'on n'y peut rien, car autrement ils vivraient en cooc* binage), la déconsidération qui les suit n est point une* couragement à les imiter; et la rareté de ces cas n est poil un motif pour changer la législation à 1 égard de tout J; monde. Jura constilui oportet in his quŒ ut phtrimuin tittf dunt non quœ ex impinato . Loi 5, au Dig. De legibm.
En résumé, — le changement de la législation existai! en France , pour nous amener à ce qui se pratique dans te: royaumes de Naples et de Sardaigne, serait a^ déplorer : ;
1» Dans l’intérêt public , parce qu’il inquiéterait etalr meraît parmi nous tous les hommes attachés au prince
constitutionnel actuellement en vigueur; ,
2° Dans l’intérêt du gouvernement, puisquil s agis pour Napoléon liï de renverser les deux plus grands m ' 4 civils du gouvernement de Napoléon 1 er , savoir : le Cooeo vil, — et les lois organiques de germinal an X ; — ce m de sa part, abdiquer une portion de la puissance pu WJ I
3 ° Enfin dans l'intérêt sagement entendu de ï E» parce que cet empiétement (devant lequel la RestaiM e elle-même a reculé!) réveillerait de fâcheux souvw exciterait de vives appréhensions, et disposerait pour Lat _ nir les esprits à de funestes réactions..*
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Profession d'avocat, — Défense des accuses» — Léglsla* tîoii criminelle : Procès célèbres,— Mémoire»* Plaidoyers et Consultations.
1. DISCOURS d'installation comme bâtonnier dés avocats, prononcé h l’ouverture des conférences de la Bibliothèque, à la rentrée de 1829, In-8, Trois éditions,
2, LETTRES STR la profession d’avocat, et Bibliothèque choisie des livres de Droit, avec un Supplément contenant des Notices historiques et bibliographiques sur plusieurs ouvrages de droit et de pratique remarquables par leur antiquité ou leur originalité, Paris, ISIS. 2 vol, in-S. — 1832, nouvelle édition, très-augmentée.
— Les Notices ont été imprimées séparément in-S.
“ lettre du 5 mars 1853 à M. Kœiugswarler, servant de préface à sa Bibliothèque des sources et monuments du droit français antérieurs au quinzième siècle. Paris, Durand, 1853, hiv in-12 de 132 pages.
o. pasQüier, on Dialogue des avocats du Parlement de Paris, de Loisel, avec la suite chronologique et anecdotique des plus célèbres avocats, depuis Tan 1600 jusqu’à ce jour, et des notices biographiques sur Pasquier, Loisel, les frères Pithou, etc. Pans, Vïdecoq, in-18,
4. de l'improvisation, à Pus âge des princes, dans le livre des Cent-Un, et dans le Manuel des Etudiants, p. 596-
5. DE LALIRRE DÉFENSE DES ACCUSÉS. Paris,octobre 1815, un mois avant le jugement du maréchal Ney. Brochure in-S, nouvelle édition, revue et augmentée, ISIS, îd . 1824, i v.în-18.
6. ORsERVATiONs sur plusieurs points importants de notre légis^ latîon criminelle. 1821, in-S*
(1) lotis ces ouvrages sc trouvent chez Yidccoq,. éditeur, place du
Panthéon, et chez MM, Plon frères, libraires, rue de Yaugirard, 36.
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7. mémoires et PLAIDOYERS, imprimés depuis 180t> jusqu’au 1er janvier 1 S 3 0 . 2ü vol» in-i, (Collections privées.)
— CONSULTATIONS MANUSCRITES, 21 VOl* îll-foliO.
8. consultation et plaidoyer pour l'exécution du testament de Napoléon , 1821.
plaidoyers et RÉPLIQUES dans IWaire du chevalier
DesgravïiTS, créancier de Louis XY1II, avec un recueil de pièces historiques et l'arrêt de la Cour royale de Paris. Paris. 1821, 1 vol. in-S* M |] ,
10. choix DE PLAIDOYERS en matière politique , contenant Es plaidoyers pour Ney, Brune, Rovigo, les trois Anglais, Marinet, Troubles de Lyon, Bavoux, Souscription nationale, Jay, Jouy, de Pradt, Béranger, les rédacteurs du Miroir (Aniaulï Tissot, Cauchois-Lemaire, Em. Du pat y, Lacretelle aîné, etc., Paris, l vol. in-8, Tome X des Annales du Barreau, 1323. première partie,
it* Choix de plaidoyers en matière civile. 1 voL ïn-t Tome X des Annales du Barreau, deuxième partie. — Uni troisième partie devait contenir la réplique dans l’affaire Staûj pôle, le procès de M, Berlin ainé, la consultation et le jplà doyer pour l’exécution du testament de l’empereur NapoLéd en 1821, et quelques autres défenses. *
examen ET discussion des actes de la commission mil
taire instituée en Tan xn pour juger le duc d’Enghien. Iji-? Trois éditions en 1 823. — La quatrième fait partie de la fflfl lec tion des Mémoir es s ur la IIëvo lu (ion, pu bliée par Eau d tm } - — On y trouve aussi la Réponse pour le comte Huldn, u VE jc amen impartial sur M, de Caniaincourt, duc de Yicenct rédigés par M. Dupin, — Voyez dans ^Appendice des Stétm sitûires, t, IX, p. 184. 1 _
PROCES DES NAUFRAGÉS DE CALAIS, ill-B, DiscuSÉ
historique et légale insérée dans la Revue encyclopédique i janvier i824, dans la seconde édilion des Mémoires du dm ChoUeul, et dans l’Appendice du tome XI des Réqimitm
Liberté Individuelle.
14* PLAIDOYER ET RÉPLIQUE pour Isambert devant le M birnal de première instance, en décembre 132G. In-8. f.
— Plaidoyer et Réplique pour le même, devant la Ce i royale; mars 1827. lu-8. 1 ^
Liberté rte lu presse. |
15* PLAIDOYER TOUR LE CONSTITUTIONNEL, accusé K tendance. Paris, îS25, in*8* — Troisième édition, cliezlk r douin, in-18.
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te. plaidoyer en première instance et en Cour royale, pour le Journal dos Débats, accusé pour 1 "article intitulé : Pauvre roi ! pauvre France! en août et décembre 1829, fn- 8 .
Liberté religieuses*
17. consultation pour M. le comte de Montlosîer, contre l'illégalité des Jésuites. Août 1829, in- 8 ,
— Lettre sur la visite è Saint-AcheuL 1825,
““ procès fait à la congrégation des Bacchanales, traduit de Titc- Live. 182G, in-32 ; deux éditions , la première sans nom d'auteur.
opinion dans la Commission ecclésiastique, pour la fermeture des petits séminaires non autorisés. Mai 1828.
Discours sur le même sujet 5 la Chambre des députés, dans la séance du 21 juin 1828.
— Le tout réimprimé sous ce titre : Les Jésuites devant le Boi et
les Chambres. 1828, in-32.
18. PROCÈS du CHRIST, ou Réfutation du chapitre deM. Salvador, intitulé : Jugement et Condamnation de Jésus; Dissertation lus to ri codégale. 1828, in-18. 4 e édition,
19. LES LIBERTES DK L'ÉGLISE GALLICANE. Paris, 1824, t vol, in- 12 ; deuxième édition; 1&26 , in-13,
20 . manuel du Droit public ecclésiastique français. Première édition, mars 1844. Paris* Yîdccoq, 1 vol* in- 12 ,
— réponse aux assertions de M. le comte de Moûtalembert
Chez le même.
Seconde édition du Manuel, en juin ! 844, comprenant la réponse aux assertions.
Troisième édition, en avril 1845, avec une nouvelle préface et le rapport de M. Vivien, suivi de l’ordonnance du roi du 9 mars 1 845 , qui supprime ie mandement de l’archevêque de Lyon, comme attentatoire aux libertés de l'Eglise gallicane, conlï aire aux lois de 1 Etat et aux droits de la puissance royale. ™ Quatrième édition, en mai 1845, avec une dernière Préface re- Jative aux décrets de la congrégation inquisitoriale de l'Index, et plusieurs autres additions.
Ouvrage g élémentaires sur le Ilroit français.
21. ^ F '^ XÏ °YS sur l'enseignement et Pétude du Droit, suivies de règles logiques sur la manière d'argumenter et de soutenir î 1 , daft * actes publics. Paris, 1807. Première édition, brochure in- 6 . ■— Nouvelle édition, I 82 l,in- 18 *
22 . bibliothèque CHOISIE, à l'usage des Étudiants en Droit .
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ou Notice des livres qui leur sont le plus nécessaires* l vol. in* 18* Deuxième édition, 1821,
23. manuel des Étudiants en Droit et des jeunes Avocats, coutenant un plan d'études et des instructions* 1824*
24* précis historique du Droit français, dédié à S* À* R. Mgrlt duc de Chartres. 1826, in-18.
25 , notions élémentaires sur la justice, le droit et les lois pur fessées à S. A. R. Mgr le due de Chartres* Janvier 1827, i m in-lg.— Deuxième édition, mars 1827, avec quelques additions
26, biographie abrégée des principaux auteurs de Droit ,ju riseoïisulies, magistrats et publicistes, avec la chronolop historique des chanceliers de France, gardes des sceaux, mi ni St les de la justice, premiers présidents et procureurs génÉ raux au Parlement de Paris, depuis 1302. In-îS*
27* tocabulaire des ternies de Droit, in-is.
— Ces deux opuscules, avec ceux qui précèdent, sous les m ïïiéros 21,22,23,24,25, et ceux indiqués sous les numéros £ 80 et 31 ont été réimprimés en un seul volume, sous le tili général de Manuel des Etudiants en droit et des jemt Avocats. 1835, in-18, contenant 900 pages*
— Us ont aussi paru, en 1851, sous le titre de : Opuscié de Jurisprudence, dans le même format, chez Durand,li braire, rue Saint-Etienne-des-Grés*
Ouvraies êiéiiicntnlres sur le IM'nü romniii*
29 rRÉCis HISTORIQUE du Droit romain, 1 vol. in-18, a J huit éditions; la première est de ISGG (elle a été suppim par la police ) ; la dernière est de 1824*
30* legum leges, sive Baconii T raclât us de fontibus unUou Juris, per aphorismes, etc*, cum annotât ion ibus. X vol.in.-l.
Paris, 1822; deuxième édition, 1824*
31* prolegomenA Juris ad usum schclæ et fori. 1820, in-b.
examen sur les éléments du Droit romain, selon P ordre u
Institut es de Justinien, traduit du latin de Perreau* Part 1820 , i voï. in-12* F
33. synopsis dememiorum Juris roniant» Pansus, 181 !, ïn-is| 34* principia juins civilis cum romani tum gallici,
Seleeta legnm romanarum cum civili Gdlonim Codicea] concordant! um, etc. Parisiîs, 1806, 5 vol. in-12.
35. JO. üOTLIEC* IIEINECC1I RECITATIONES ÎU déni Juris civilis sccundum ordinem Institulionum. Accessèi ope™ et cura A. M* J. -J* Duris notæ et obser valûmes qui texlus yel explanatui, vel emendatur, vel illiistratur, quif
>1 ■ in*
COIk
lgrl(
pro-i J TOtl lions,
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que sedula hac perpétua romanarum et gallicarum legum collatio continetm- Pariaiis, 1810, â vol. in-8.
16 état ACTUEL de la science du Droit romain, dans FÛ&- ' servateur des Tribunaux s t. X, n° 4. Tiré à part. in-8, avril
Traité# particuliers sur plusieurs matières de droit public et de droit privé*
37 . traité des successions ab intestat Paris, iS04,in-12* 1 DISSERTATION sur les rapports entre cohéritiers, avec une dédicace latine 4M. Poirier. 1810, in-12.
38 nu droit d* AINESSE* Discussion du projet de loi présenté par M. de Peyronnet en 1826, dédié à mes frères, ln-8.
39 , dissertation sur le domaine des mers et la contrebande.
Paris, 18il, brochure in-12.
39 bis ANALYSE de l’ouvragé de M. Hautefeuille sur le droit
des neutres. 4 voL in-8. — Compte rendu à F Académie des sciences morales et politiques, séance du 22 février 1853. Inséré dans les Mémoires de cette Académie, t, 23, p. 339.
40. DES APANAGES en général, et de l'apanage d;0rléans en particulier. Mars 1817, t vol. ïn-iS. —Nouvelle édition, plus complète, contenant les discussions relatives à la constitution de la liste civile, 4 827 et 183 s. 1 vol. in-18.
Jurisprudence des arrêta*
41. dissertation sur la Jurisprudence des Arrêts , à l usage de ceux qui les font et de ceux qui les citent. 1822, in-18, — Deuxième édition, 1824.
42. dictionnaire des Arrêts modernes. Paris, 1812,2 vol. in-4,
_Articles dans la continuation du jVüMDenii Denizart. Paris, 1805.
— Articles dans le Journal du Palais, depuis 1808 jusqu’en 1812,
He la magistrature.
43. DES magistrats D'AUTREFOIS, des Magistrats de la Révolution, des Magistrats avenir, Paris, 1814, m-8, — Nouvelle édition , 1824, in-18.
_ discours en faveur de F inamovibilité des juges. Première
édition ,1816. Réimprimé dans le Recueil des lois sur 1 organisation judiciaire. 1819-
_ Autres Discours sur le même sujet et dans le même sens, en
1830 et 1831, et sous la république, en 1848,49 et 5€. (Voyez Réquisitoires, Appendices des tomes IX et XI.)
—, mercuriales on Discours dé rentrée de 1830 à 184 g, en
OUVRAGES DE M, DUPIN
tête des tomes I, IV, YIÏ et X des Réquisitoire». (Voyez ci. après n“ 74.)
— discours dans la séance solennelle du palais de justice, pour Installation de la magistrature, le 3 novembre 1849, en présence du Président de la République et de tous les premier* présidents et procureurs généraux réunis.
BS.
Opuscules divers* — Éloges*
44. notices biographiques sur P Hospital, Orner Talon, Pothier, Lanjuinais, Billecocq, Loyseau. 1S27, 1 voL in-12.
— GALERIE des douze magistrats et jurisconsultes qui précèdt
la chambre des requêtes de la Cour de cassation, avec Iw portraits. Paris, 1835, in-4. —
— budget de i/hospital, harangue prononcée dans IV
semblée des états généraux.
Sous ce titre se trouvent encadrés divers centons extrait^— des œuvres du chancelier de l’Hospital,et qui contiennent ses: pensées sur la situation de la France k cette époque et sur lefj— principales branches de radmïnîslration publique. Première, édition, 1828. Firmin Didot en a donné une seconde et fort!— belle édition in-8, avec gravures, en 1839, etc.
_ inauguration du tombeau du chancelier de FHospital, el l visite au Vignay. Discours de 1836. ■ —
— éloges funèbres prononcés aux obsèques de C. Périer, j
Daumesnil, Bai Ilot, Rassano, Moncey, Brune, Laffitte, et 5 Pinath guration de la statue de Gutenberg, à Strasbourg, en 1849. j—
— Éloges BIOGRAPHIQUES de divers jurisconsultes et magii*
irais dont l’énumération se trouve dans T Appendice du tome XI j des Réquisitoires , pages 255, 256 et 257. *46.
— articles biographiques, dans PEncyelopédie des gensj_
du monde et dans F Encyclopédie du dix-neuvième siècle, t
— NOTICE BIOGRAPHIQUE sur Frattçrâfl-Marie-Reîiie Gaulherin^
écrite à Rafïigny le 26 décembre 1851. Broch. m-12, chez Plia] frères, imprimeurs libraires. Réïmpriméedansl^rmmire delà) Nièvre de 1852.
— analyses et comptes rendus des ouvrages de divers juris-J_
consultes, notamment de MM. Berriat-Saint-Prix, Carnot, Fau vard de Langlade, Merlin, Dalloz, Persil, Fournel, Pigeau,[ Toullier, Carré, Boulay-Paty, Gâscbon, Duranton, Henrion de‘ — Pansey, Aïgnan, Legraverend, Duvergier de Hauranne pèrê,^ ïsambert et Jourdan, Renouard, Latmffe, Carrête et Ville- 4 neuve, etc., etc., insérés dans divers journaux et recueils pé- yriodiques.
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ACADÉMIE FRANÇAISE
discours re réception de M. Dupin, Éloge de G. Cuvier (séance da 13 Août 1632, — Voyez au tome IHdes Réquisitoires , p- 465).
discours <lc M* Dupin pour la réception de M. le comte Molé, successeur de M* de Qoélen ( séance du 30 décembre 1840 . — Voyez au tome VI, page 495).
ÉLOGE DÜ DUC RE NIVERNAIS, lu 5 la séance du 21 janvier 1840. — Edition m~S de Crapelet, avec des notes lus— toriques (voyez aussi dans les mémoires de l’Académie). ÉLOGE RE MALES1IERBES, lu à la séance de l 3 Académie française du 5 novembre 1841, prononcé devant la cour de cassation à la rentrée de la même année.
discours ait roi an nom de l'Institut, par M, Dupin, directeur de V Académie, le l ar janvier 1837.
discours sur le prix Monthyon (séance publique du 11 décembre 1845).
toast porté au nom de ^Académie à la fête de Gutenberg à Strasbourg, le 25 juin 1840.- (Voyez tome IX des Réquisitoires, page 432.)
compte rendu de l T ouvrage de Tissot sur la Manie du suicide et de ta révolte (séance du 12 novembre 1840, t. IX,
rapport sur FEncyclopédie synoptique deM. Pinson (séance du.,. juillet 1841), au Moniteur, p. 1902.
ACADÉMIE DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES
discours réouverture de la séance publique annuelle du î 30 juin 1838.
discours réouverture de la séance publique annuelle du 11 mai 1839.
discours AUX OBSÈQUES du duc de Bassano, le 15 mai
compte rendu k V Académie de l’ouvrage de M. Fœlix, sur le Droit international privé , le 25 février 1843. compte rendu de l'ouvrage de M, Théodore Ortolan, sur les Règles internationales de la diplomatie de la mer (séances des il janvier et 29 novembre 1845), rapport sur l'ouvrage de 51. Gustave de Beaumont sur 1 Irlande (séance du 16 janvier 1840).
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OUVRAGES DE M. DUPIN
— rapport sur le voyage de M. Évariste Bavoux dans le ira
de l'Algérie (séance du 27 novembre 1S4 J)*
— rapport sur la collection des lois civiles et criminelles
M. Victor Fou cher (séance du 14 avril 1338).
— rapport sur les travaux inédits de Portalis l'ancien, enta
pris pour la défense des lois organiques du Concordat (séao| f du 22 mars 1845, inséré dans la 4 e édition du droit public ecclésiastique, page 128 et suivantes),
— compte rendu de deux ouvrages de M. Roselly deLorgJ
— 1° Livre des Communes (à la séance du 22 février 18ît" *— 2° La Mort avant V homme (séance du 22 février J Sil — Ces deux rapports ont été réimprimés en tête de la secol édition de ces deux ouvrages,
— 10 novembre 1842. Séance sur Pascal et Domat, Vict. Cou* 0,
Les Jésuites.
— 31 décembre 1844, Autre séance, Pascal et le docteur Irait
— Voyez appendice du tome XI des Réquisitoires, pag. 22
— Séance du 9 décembre 1843, (Voyez an Moniteur du 31 janiil-
1844, les mémoires de l'Académie, une discussion sur lest: suivant ; ) Reboisement des montagnes dans les départenitj de l’Isère, des Hautes et basses-Alpes et du Var ; à Foccasj du rapport de M. Blanqui,
— rapport fait par M. Dupin sur les progrès de la législatif-
criminelle en Fi ance et en Europe depuis 1789 jusqu’à la: 1 de l’année 1832, en exécution de la commission à lui conte; par la section de législation de P Académie des sciences virales et politiques dans la séance du 9 mai 1840, î voLiÉ de 421 pages manuscrites ; — déposé sur le bureau del%demie le to juin 1348.
— LE CONSEIL DE PIERRE DESFONTAÏÏVES. Analyse préseé
à l 1 Académie, — (Imprimée au Journal des Débats du 8
îsfïû ; — et dans l'Appendice au tome XI des
page 277.) \
— compte rende à l'Académie de l’ouvrage de M. Eugte>
Ortolan, intitulé Des Moyens d’acquérir le Dotnaine inftrnational ou propriété d'Etat à État, suivi de FExamén tes principes sur l'équilibre européen. (Séance du 8 avril 18$l t „ imprimé dans l’Appendice du tome XI, page 280.)
— LECTURE d’une notice sur le Morvan , à îa séance de l’Aca¬
démie du 4 décembre 1852.
— Autre lecture, vide supra n Q 39 bis.
Agriculture.
DE L’AGRICULTURE. Réflexions adressées aux fermiers
l rart
rs ïe m
OUVRAGES DE M. DUPIN
laboureurs et aux petits propriétaires, pour les prémunir contre les prédication» du socialisme.“-Brochure in-1 %. Paris, 1849* Publiée par l’association pour la propagande antîsolinelksij C j a ij s te et pour l'amélioration du sort des populations laborieuses,
en, entaj 1 /agriculture morvandelle. —Voyez Notice sur
lal (séaj * j 6 Morvan.
famel; L DES comices agricoles et en générai des institutions 1 d'agriculture, l voL iu^l2, Paris, Pion et Videcoq. Juin 1849,
L La suite des Discours prononcés par M, Dupin dans le» comices de 1849 à 1852 se trouve dans F Appendice du tome XI des Réquisitoires , pages 811-390.
- ÉPISODE SUR LA propriété , ibid. , page 391 et suïv. t r^io, NOTICE SUR le MORVAN, sou agriculture et les mœurs de * ses habitants, Paris, 1 vol. in-12, chez Plon, janvier 1853.
etn U Éditions do Eurkmnqiil, Pothier, I.nisel, etc-
édition nouvelle des Principes du droit de la nature et des gens, de Burlamaqui, augmentée d’une introduction historique sur les divers systèmes de philosophie ancienne et moderne et d’une tuble analytique et raisonnée, par M. Dupin, Paris, 1820, 5 vol, in-8,
édition de Pothier , avec une dissertation préliminaire sur la vie et les ouvrages de Pothier, par M, Dupin. 1825,
11 vol* in-8*
ences&j- La dissertation séparément, 1 vol* in*8, avec un portrait de ( vol,iii r Pothier et un fac-similé de son écriture, de V,\i -■*- La même, réimprimée en 1827, format in-12,
Î3* préface de l’édition de T Administration des revenus des présent! communes, par M. Dupin, conseiller maître des comptes. Iu8jui^ préface des Études commerciales d’Ambroise Gauthier, avocat, avec une notice biographique sur l’auteur, ï, INSTITUTES coutumières de Loisel, édition donnée en L Eusêæ > commun par MM, Dupin et Latooulaye, augmentée d’un grand ine inftr- nombre de notes, avec une introduction, une liste bibliographique de plus de huit cents auteurs cités dans le cours de Fourrage, une table des matières revue avec soin, et un glossaire des mots vieillis et hors d 1 usage qu’on rencontre le plus ordinairement dans les monuments de notre ancienne jurist prudence* Paris, Videcoq, 1SAG, 2 vol-, caractère compacte, „ format Charpentier.
histoire de la rédaction solennelle de la coutume de Ni- > vernaîs en 1534, broçh, in-12. Nevers, t850. Imprimée dans
? f F Annuaire de la Nièvre de 1851* fermiers,
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fompilatfoiis, — Révision des Lois î Collection par on tic millier es ^ publiée en vertu île In commission gouv er n c me ut*
DE la nécessité de reviser et de classer tontes les promulguées depuis 1789. 1814, brochure in-8.
LOIS des LOIS, ou Recueil de toutes les dispositions Lê latives concernant les lois, etc. Paris, isn^in-iî,
Lois sur l'organisation judiciaire; Recueil extrait de U leelion in-4 et du Bulletin des Lois, eu exécution de I 1 du conseil d’JÉtat du 7 janvier 1813, sur la commission cîale du garde des sceaux. 4 819, 2 yoL in-8.
GO, lois CIVILES, servant de supplément au Code civil, sui d’un Recueil particulier des lois concernant spécîaleml droit des tiers, avec cette épigraphe : Sauf en autres ch notre droit , et Vautrui en toutes. 1819, 2 vol, in-8. I Gl. LOIS commerciales , servant de supplément au Cc&jr r commerce. 1820, i voï. în-s.
G 2, lois et actes sur les majorais, 1820, in-S,
LOIS DE PROCÉDURE. 1321, în
G4, LOIS CRIMINELLES, 1821, in-S. |
65, LOIS FORESTIÈRES. 1822, in-3.
C6. code forestier, avec des uotes et la jurisprudence, i|. *<l u in-l8,“ Deuxième édition, avec la nouvelle jurîsprtide^ 1334, in-18, *
code de commerce de bois et de charbon. Paris, ü T e 2 vol. in-8, avec cartes,
lois des communes , avec une Introduction hislom ^ de 300 pages i il-8* 1823, 2 vol. in-8. — Cette introductiar T eu une édition séparée. 1 vol. in-8. j-,
LOIS DE compétence des fou cl ionn aires publics de foiw* h les hiérarchies. 4 vol, in-S,
Dl^cti^sians imrlcmeulairefi.
70. DISCOURS POLITIQUES prononcés à la Chambre des Représentants, sur le Serment, ïe projet de la seconde abdication de Napoléon. Imprimés au tome Xdes, Annales dît -Barreau , première partie. *
— LETTRE sur les titres contestés aux maréchaux de France 1 par le gouvernement autrichien. 29 janvier 1827 (Cwwfîto** tiormel). J i
OUVRAGES DE M. DUPIN. 455
l discours prononces à la Cliambre des Députés pendant ivm tontes les sessions législatives depuis 1827-1853.
*Iqd Ces discours , ayant tous été improvisés, n'ont été recueillis que dans les journaux et par les soins des sténographes. Plu- . sieurs ont été réimprimés in-S. La collection formerait au
■ les
ns Le
b U le l'i ion i
, suîi
moins 10 voL in-8.
niscouns AU roi , par M. Dupin, président de la Chambre des Députés, pendant les huit sessions de 1832 à 1839, et Discours aux électeurs de la Nièvre , réimprimés dans le voîume indiqué sous le n ,J 74*
révolution de Juillet 1830. Caractère légal et politique de cette révolution, avec cette épigraphe : Bourbon .
Paris, novembre 1833, brochure iiv».— Deuxième édition en 1833 , avec les pièces. — Troisième édition, plus ample en iB35,in-18.
LA CONSTITUTION DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE annotée, janvier 1849, in-12— Deuxième édition augmentée. PRÉSIDENCE de l'Assemblée législative, dans les séances oii faction modératrice ou disciplinaire du président a dû intervenir.— Analyse de ces séances. — Petites Annales contenant la date et le sommaire des faits contemporains, etc, — J Discours de M, Dupin à ses électeurs, — à la Chambre, — aurai. — Mars 1853, 1 vol. in-18.
Bi fi, fUjuialtotrcü et plaidoyers comme pronircnr général*
RÊQEisitoiRe s du procureur général à la Cour de cassation, de 1830 à 1852, avec les arrêts de la Cour. Paris, Yidecoq » t piQn t t i volumes în-8.
, Les Mercuriales et Discours de rentrée se trouvent en tête des tomes I, IV, VII et X, A la suite des tomes III, VI, [ rcm et xi se trouvent ajoutés quelques Discours parlementaires et Opuscules relatifs au droit civil et criminel et à la e fonte législation.
ADDITION
La seconde proclamation mentionnée à la page J ligne 28, que nous n’avions pu d'abord nous procuré trduve clans le recueil intitulé Iras Murailles révolutionna contenant la Collection complète des proclamations , afjk bulletins^ etc., t. 1 er , p* 2G. —Elle est ainsi conçue :
ff Citoyens de Paris,— Le roi abdique en faveur du ci de Paris, avec la duchesse d'Orléans pour régente, —j nistie générale, — Dissolution de la Chambre, — Appi pays. » (Sans signatures.)
y imprimerie de Lange-Lévy, rue du Croissant T 16, :
Le même qui avait imprimé la première.)
bans le même recueil se trouve la pièce ci-après : j
« J’abdique cette couronne, que la voix nationale ni ! appelé à porter, en faveur de mou petit-fils le comt| Paris,
» Puisse-t-il réussir dans la grande tâche qui lui É aujourd'hui !
» Louis-Philippe. y > j
(Cette signature reproduit exactement l'autographe j signature du roi.)
.jPpfeSÏDSNCT
vjSj ; y
de è'asIembi^
LÉGis£.À‘nv«
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/sc_0000896968_00000000418795. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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